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DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 
M. le président. Dans la séance du 9 juin 19%, M. Rrault 


le discussion d urgence, une propo- 


a | nan 
“ lt | tendant à inviter le Gouvernement à inderm- 
1) | Hi d'un premier secours de A) millions, les 
\ nes de 1 l iu da la vallée de l'Oise dans la 
J { y 7 juin, notamment dans les cantons de creil, 
( wurt, et à prendre toutes mesures propres à 
Ï és, ainsi qu'à les exonérer des impôts 
ant! t {il 
uit! mn à Le © 

J'inforn \ blée qu l'une part, M. le président du 
rh | e et qQ l'autre part, lä COIHNIIS- 
si le LR" tement acceplé l'urgence. À 

\ ( ere d'avis, qui va être noblice 
à li 1 Ur£ l et &i i instrée à la suite 
du l idu 1x erlenso de Ja séan d'auiourd'hui. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M, le président, J'ai recu de M. Ruffe, avec demande de dis- 


résolution tendant à 


C gi è proposinon ue 
invile: le Gouvernement à attribuer un secours d'urgence aux 
lrés par la grèle qui s'est ahattue le 11 juin 1950 dans 
la “lon pu Lot-et-Garonni 
La propo \ sera luprimée sous 19271, distribuée et, 
s'il m'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
I va « procédé à l'affichage et à Ja notification de la 
demande dl | ] h d'urgence. 


HE a 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 


H H ñ . + 
€ lu projet de loi et des leltres rectilicatives au projet 
ae ! relatif au développement de rédits aflectés aux dépenses 
de f iemment des services civils pour l'exercice 1950 

; ré Sy: ni F de 
(11 #337, 54126, 9210, 9521, 9346, 9727, 9917, JUS, 10050, 10049, 
jotst 


Reconstruction et urbanisme (suite). 


M. le président, Nous poursuivons l'examen de la partie du 
rapport de la commission des finances concluant à un projet 
distinct pour Je budget de la reconstruction et de l’urbanisme. 
Hier soir, | Assemblée s'est arrétée à l'amendement de M. Pou- 


Jain. 


Chap. 6060, — Contrôle fechnique des travaux de recons- 
tru na, tu) HHillous «de f inies, 
L'amendement de M. Poulain tend à réduire de 1000 france, 
à titre idicatir, le crédit de ce chapitre, 
La parole est à M. Poulain. 
M. Abel Poulaïn. Mesdames, mess'eurs, la crise du logement 
peut ètre considérée à juste tire comme un des maux de notre 


cpoque. Nous devons chercher, par tous les moyens, à aug- 


menter rapidement le nombre des constructions pouvant être 
nises à la disposition des hommes. 

Sur le chapitre 6060, qui concerne le ‘ontrû'e technique des 
travaux de reconstruction, la commission des finances a epéré 
une réduction de crédit assez forte, pour inviter le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisine à ne pas recourir trop 
souvent aux concours extérieurs pour la préparation et l’éta- 


blissement des documents administratifs tendant à reviser Îles 
môtrés et les Prix. 


lout en admettant les arguments invoqués par M. le ministre 


de la reconstruction au sujet de la possibilité, pour les sinistrés, 
d d sposer au surpius de rabais obtenu lors aies a lu lications, 
jeslime quil serait utile de préparer les métrés dans de 
meilleures conditions, c'est-à-dire en serrant de plus près la 
réalile, ” 

Les résultats des adjudications ont montré qu'il était possible 
d'obleni rabais snbstantie!s, mais tout dépend de la série 
ve px 1 it du bordereau d'application et ‘des coefficients 
üu n 


Je demande donc à M. le ministre de veiller à 


car id Siricte 
application du systéme qui consiste à modifier tous t 


luüis, voire tous les mois, les coefticients d'adaptation \ x 
pourrons ainsi augmenter copsidérablement le non: ee 
habitations à mettre en adjudi ‘ation et mous POurrons fire 
profiter les sinistrés non prioritaires des possibili le 
reconstruire dans l'année. £ 

L'exemple cité hier par M. le ministre est probant À «+ 
égard. 1 nous a déclaré que, l'an dernier, on avait pu er 


ainsi 20 milliards de travaux supplémentaires, Cela m: bien 
que nous pouvons, si nous adäplous Sans cesse les coefli ent. 
igmenter considérablement le nombre des conshiitiy 
en 1950, 
M. le président. \iintenez-vous Votre amendement, mon eur 
J'oulain ? | 


M. Abel Poulain. Non, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
La parole est à M. Levindrey, sur le chapitre. 


M. Marcel Levinärey. Je tiens à compléter les ah< ns 
presentées par M. Coudray sur le chapitre 1000, à pro] les 
décisions dites provisoires. 

Les divergences entre les sinistrés et ladministration ne 
portent pas tant sur les réévaluations que sur linter] tior 
par trop restrictive observée lors de l'application du borlerean 
général des prix 

D'ailleurs, comme mes observations pourraient vous | itre 


inspirées par le parti pris, monsieur ie ministre. 


_M. Eugene £Claudius-Petit, ministre de la reconstruction ot de 
l'urbanisme. Pas du tout, 


M. Marcel Levindrey. ...je préfère vous citer l'extrait d'un 
rapport présenté à ce sujet par M. Jean Richard, présent de 
la commission des dominages immobiliers de Ja confederation 
nationale des sinistrés : 


« Le bordereau est la pièce maitiesse de l'estimat les 
dommages inimobiliers, 
« Tel qu'il a été élaboré, ce document est bien Join d'avoir 


atteint la perfection: 
avant pu s'établir, 


cependant, à l'usage, un certain 
le moins qu'on en puisse dire c'e-t que, 


s'il pouvait être employé sans restriction, il donnerait souer 
lement satisfaction. 
« Mais là encore, nous nous trouvons devant ce phénomène 
de grignoläge cher au service des dommages de guerre. 
Ce bordereau n'est pas intégralement appliqué par le: ser 
vices évaluations des délégations, mais interprété selon des 


circulaires aussi itnpératives que restrictives -émanant dif ser- 
vice central. 

« Pourquoi le bordereau prévoit-il des refents en pierre de 
taille et que les services ont ordre d'assimiler ces refents à 
des murs en moellons ? 

« Pourquoi là pierre demi-dure est-elle, dans la plupart des 
Cas, considérée comme de la pierre tendre ? 

« Pourquoi les jambris prévus sont-ils purement et simples 
ment supprimés à moins qu'il soit fait la preuve que l'inimeu- 
ble n'avait pas de cave, car, dans ce cas, seuls les lanibris sont 
admis au rez-de-chaussée, mais pas dans les étages ? 

« Pourquoi la peinture en plafond n'est-elle remboursée que 
dans les cuisines et pièces d'hygiène ? 

« Pourquoi ? Mais tout simplement par l'application de la 
sacrosainte théorie du somptuaire, ce somptuaire si mal défini 
et, par Voie de conséquenée, Si'®mal appliqué, qu'ouvrant Ja 
porte à toutes les dééisions arbitraires, il à pu s'infilirer ju-que 
dans ce bordereau forfaitaire en en détruisant l'esprit et en faus- 
sant l'application, » 

Des observations analogués peuvent être faites en ce qui 
concerne Ja détermination de la vétusté. Je précise en outre 
que l'estimation des travaux de réparätion donne lieu à de bien 
plus nombreux ma'entendus, par suite de revisions succes- 


Sives, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
demande à la commission le rétablissement partiel du créäit 
prévu par le Gouvernement pour ce Chapitre. 

J'accepterais un abattement de 1.13. francs au lieu dé 
3.130.000 francs opéré par la commission. 

Une réduction de 3.130.000 francs sur les crédits destinés au 
contrôle technique des travaux de reconstruction serait préju- 
diciable à l'exercice de ce contrôle. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. Joseph Laniel, rapporteur. La commission accepte 
ramehe? l'abattement à 1.130.000 francs. 


dé 





M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


tt © ut À Pn ut 
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| niital : 4 ÿe . . . 
mets aux voix le chapitre G060, au nouveau chiffre de 


e n ns de francs proposé par la commission à la demande 
du ( wvernement, : : : 
© Je chapitre 6060, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 6070. — Expertises et constats des 
gummages de guerre, 450 millions de francs. » 
La parole est à M. Guiguen, 


M. Louis Guiguen. Je désire attirer l'attention de M. le minis- 
les graves accusations portées sur les fonctionnaires de 


tre ù + 
ja délégation du M. R. U. de Lorient, par M. Caro, expert- 
gmélreur. ; ; ; : 
“Lo i, que personnellement je ne connais pas, m'a adressé, 
ainsi qu'aux autres parlementaires du Morbihan, une lettre 
datée lu 144 mai dans laquelle il fait part de malversations 
commises, I indique également qu'il a déposé une plainte au 


rquet de Lorient au sujet des faits incriminés, 
Jai l'honneur, monsieur le ministre, de vous transmettre 
conie de cette lettre, en vous priant de bien vouloir faire pro- 
‘Jr à une enquête sérieuse dans vos services. 

J'ai recu depuis de M. Caro des détails supplémentaires qui 
précisent les accusations qu’il a apportées. Je vais vous les 
{ransmettre afin que vous sovez parfailement renseigné. 

J'insiste pour que toute la lumière soit faite et que les cou- 
bles, 1 coupables il y a, soient punis avec rigueur, afin qu'au- 
in doute ne subsiste sur l'ensemble du personnel de la délé- 
cation du Morbihan qui, dans son immense majorité, est hon- 
nète et dévoué au service des sinistrés, mais il suffit de quel- 
ques critiques pe qu'aussitôt des gens intéressés mènent une 
cumpagne tendant à rejeter le mécontentement des sinistrés 
personnel. 

Oa évite ainsi de donner les véritables explications, à savoir 
qu'il n'y à pas assez de crédits pour reconstruire parce que les 
ds sont jetés dans le gouffre de la sale guerre d’Indo- 
chne et dans celui de la préparation à la guerre d'agression 
contre l'Union soviétique et les démocraties populaires. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.\ 

M, Jean Crouzier. 1! y avait longtemps qu'on n'en avait pas 
entendu parler! 

M. Louis Guiguen. Je demande à M. le ministre de bien vou- 
loir me faire connaître s'il est décidé à faire toute la Jumière 
sur Les accusations graves portées par M. Caro. 


M. le président. La parole est à M. Poirot. 


M. Maurice Poirot. Mes chers collègues, nous sommes tous 
d'accord sur la nécessité de procéder à des expertises très 
sérieuses, notamment en matière de gros dommages de guerre, 
comme nous sommes d'accord, monsieur le ministre, pour 
vous doter d'une administration à l'échelle de l'immensité du 
problème que vous avez à résoudre, mais ce devoir accompli, 
nous avons aussi celui de dénoncer ce qui ne fonctionne pas 
bien dans cette machine administrative, et de vous exposer 
ainsi les doiéances multiples des sinistrés en matière d’exper- 
lise, 

Les sinistrés ont trop l'impression, monsieur le ministre, 
qu'il y a d’un côté les nombreuses victimes de la destruction, 
les artisans, les petits entrepreneurs, qui éprouvent des diffi- 
cullés de trésorerie et par conséquent sont obligés très sou- 
vent de ralentir les travaux de reconstruction, et qu'il y a de 
l'autre côté une petite minorité de ceux que j'appellerai les 
enfants gâtés, pour ne pas dire les profiteurs, de la recons- 
truetion. 

L'importance du crédit affecté aux expertises, qui atteint 
presque un demi-milliard de franes, me force à penser que les 
gains des experts sont parfois hors de proportion avec le tra- 
vail fourni, Certes, je n’inerimine pas tous les experts tech- 
niques, mais il en est, vous le savez, qui se contentent sou- 
vent de recopier les documents de certains cabinets civils d’ex- 
putes et qui gagnent en peu de temps des sommes consi- 
érables, 

Et comme ils sont des enfants gâtés, monsieur le ministre, 
ils se conduisent comme tels et se contentent de prendre le 
bon et de laisser le mauvais. C'est ainsi qu'ils abandonnent 
très souvent les petits sinistrés. 

Je connais plusieurs sinistrés qui se sont adressés à des 
experts techniques, mais comme l'importance de leurs dom- 
mages ne permet pas à ces experts techniques de gagner 
beiucoup d'argent, ils ne se dérangent pas. J'ai eu l'occasion 
d'intervenir personnellement, je n'ai pas eu plus de succès, 
et les experts ne m'ont même pas répondu. 

l'estime qril y a là quelque chose d'intolérable. Vous 
avez un moyen, monsieur le ministre, d’obliger ces experts 
à ne pas se cantonner dans l'expertise des gros dommages et à 
s'occuper également des petits et des moyens sinistrés, c'es 
de leur retirer l'agrément, tout au moins pour quelques mois, 
pour leur faire comprendre qu'ils ne doivent pas s'occuper uni- 
quement des gros sinistrés. 








Je signale aussi que certains harèmes ne sont pas sortis. 
C'est le cas, par exemple, en matière agricole, de ceux qui 
intéressent les pépinicres. | 
Des pépiniérisles n'ont pas encore pu reprendre Jeur actie 
Vilé 44 attendent impatiemment la parution de ces barèmes, 
car l'expertise n'avant pu être faite parce que le barème n'est 
pas paru, ils n'ont pu recevoir les acomptes qui leur auraient 
permis de reconstituer leur instrument de travail. 

Hs <s'étonnent d'autant plus qu'ils voient dans le mème temps 
cffectuer des expertises en faveur des gros propriétaires fores 
üiers, alors que celles-ci sont plus qu'atcatoires, car une exper- 
tise en forêt dix ans après le dommage est difficilement exactes 

Il y a eu depuis des coupes, les dégâts commis par le bos- 
trische dans les Vosges, Comment voulez-vous que l'expert, 
S'il sa contente de compter les souches, fournisse une exper- 
tise exacte ? 

Les sinistrés se livrent à de nombreuses réflexions et je 
voudrais, monsieur le ministre, que vous en teniez compte 
pour apporter à voire machine administrative les corrections 
qui s'imposent. 


M. le président. M. Brault à présenté un amendement tendant 
à réduire, à titre indicatif, le crédit du chapitre 6070 de 
1.000 Irancx, 

La parole est à M. Brault. 


M. Armand Brauit, Mesdames, 1m dépo 6 ce 
amendement indicatif pour appuyer une enquête que j'ai 
demandée par une lettre adressée à M. le ministre de Ja recons- 
uuction, 

En effet, la reconstruction du Ivcée FéEx-Faure, à Beauvais, a 
été évaluée, le 19 avril 1946, à 40.741.910 francs, au coefficient à, 

Le 14 février 1947, l'expertise était arrèlée à C0.863.669 francs. 
Elle passait ensuite à 105 rmillions, puis à 166 millions, pour 
atteindre le 28 avril 1950, 233 millions de francs, c'est-à-dire le 
coefficient 29. 

Le coût de la reconstruction du Iveée est 
au coefficient 29, et les contribuables ont de 
de cette situation. } 

J'estime, sans vouloir donner des noms, que certains entre- 
preneurs s’enrichissent trop facilement, que la reconstruction 
est considérée par eux Comme une source de prolits que j'es- 
time exagérés. 


SICUTS, | il 


lon ictuellement 
quoi S inquiclter 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, ' 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Js 
répondrai d'un mot à M. Guiguen. Puisqu'une plainte est dépo- 
sée, je n'ai pas à intervenir. La justice suivra son cours et 
les plaignants n'ont pas à faire appuyer leurs instances par 
des parlementaires. 

A M. Poirot, qui se plaint de certains experts, je réponds 
d'abord qu'il met en couse une profession parfaitement hono 
rable et libre. Les Saistrés qui n'ont que de péêtits dommages 
ont tout intérêt à se grouper en coopératives où en associations 
syndicales. De cette manière l'expert pourra, au cours d'un seul 
déplacement, procéder à l'expertise pour tout un vilage ou 
pour tout un ilot, dans des conditions plus favorables, 

Les moyens d'action que M. Poirot me demande d'employer 
à leur égard sont à écarter du fait que nous manquons dejà 
d'experts. Si je suspends les experts qui ne travaillent que 
pour certaines catégories de sinistrés, certains de vos collègues, 
par exempe ceux du Bas-Rhin, monsieur Poirot, ne tarderont 
pas à me demander de les rétablir bien vite dans leurs fonetions, 
ce département manquant d'experts, aussi bien pour les petits 
que pour les gros domrages. 


M. Maurice Poirot. Mais dans l'état actuel des choses, ce sont 
les petits sinistrés qui sont {es premières victimes, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ]! n'y 
a pas de différence entre les petits et les gros sinistrés; il n'y 
a pas de sinistrés privilégiés. Je demande que l'on me donne 
des exemples précis de sinistrés qui seraient privilégiés par 
Me: 7" à d’autres. 

A profession d'expert étant libre, l'administration ne peut 
pas intervenir dans leur choix par les sinistrés, pas plus que 
dans le choix des architectes et des entrepreneurs. Il faut 
accepter les conséquences de cette non-intervention de l'admi- 
nistration. 

Sans doute les évaluations auraient pu être faites par les 
soins de l'administration, mais telle n'est pas Ja loi, et la 
ministre de la reconstruction est obligé de se conformer à la 
loi, même si elle comporte quelques inconvénients. 

Le législateur a estimé que le sinistré aurait en compensation 
avantage à faire procéder par l'expert de son choix à l’évalua 
tion de son dommage, voilà ce qu'il faut dire aux sinistrés 

Vous me signalez“les inconvénients du système, je ne les 
ignorais pas. Dans le même ordre d'idées, on ne trouve souvent 
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aucun entrepreneur qui ac epte de se déplacer pour faire une Le meilleur remède, cabai É. ap Ne gs resu!! les 
motit , rations dat ertains vulages faute de pouvoil alh)or- pius immédiats, € est le groupermen e Sinisires, { iSS De 
ne - en < | cparations de ces villages, ciation en vue de la mise en commun de leurs intér Ces 
b'eni entrepreneurs qu'ils se déplacent avec sroupements peuvent dépiacer plus facilement un hou de 
. c nour réparer tout le village en une seule l'art qui y trouvera lui-même son intérêt en grou 
de ! ’ ire ur 1 irer tout le viiage en ut J ë $ 
‘ ? expertises. 
| it céder de la même facon pour l'expertise. II ne Au sujet des barèmes, j'ai répondu lorsque nous av S 
f er l'expert cinquante fois pour procéder dans miné le budget des investissements. 
1 L ihiqua expertises qu'il pourrait faire toutes Je crois pouvoir vous assurer que les barèmes agri £ 
; in seul dé: ment. Encore faut-il que les prêts. Il ne s’agit plus que d'une dernière mise an at 
€ rés eplent de choisir le même expert, ce avant leur signature. Leur parution ne saurait tarder 
P ex trés | p:s toujours le cas, chaque En principe, tous les baremes auront paru «ici | la 
6 voulant avol 1h EX { »n architecte et ensuile Son l’année. E | k 
ent: En ce qui concerne les prèls, je ne méconnais nullement 
| inistralion ne neut rien devant une telle situation. Le les difficultés que présentent des expertises dix ans la 
seul LL ipement des sinistrés, la coopérative, guerre, mais je ne vois pas pourquoi ces expertises nt 
ulus difficiles que pour les pépinières. 
l'a 1) udicale i 
Le a erlains villages de France, dans cerlaines villes, M. Maurice Poirot, L'expertise est facile dans une ph ê 
men ste és se sont rendu compte qu'Hs étaient totalement détruite. 
d le } \ de | nertise, sur le plan de l'adjudi- D LS ? : d 
p on: nlan de l'architecture. Is M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \ lé 
à is 0 dd d'une facon très libre, sans pépiniériste pouvait-il attendre dix ans pour recommei ses 
: tas là ! e tivez mais tout en ‘appli- semis et ses plantations ? Généralement, il n'a pas al! 
1181 Li | ‘ )! it o 413 LU 1 « 4 * ; , « 
( finalement dez règles de fonctionnement très voisines Pour certaines forêts, sans doute, des difficultés part creg 
1.111 l À 11 1 l s + » l it 4 l 1 . p. u # à 
Ils risa ! e se heurter à certains inconvénients sans se présentent, en raison des ravages causés par le bost he, 
les € trés en coopératives. Quoiqu'il Mais un arbre détruit par le bostriche est facile à distingier, Les 
: . vices de « bs des sans-club » commencent à experts ne se contentent certainement pas, comme vou: Vez 
be dit — et je reprends votre expression — de compter 1! ht 
} qu m'en réjouir. Toutefois, À mon avis, il serait ches. £ . G Dis " 
! nple pour ces istrés d'adhérer à une coopérative En Normandie, où les arbres sont restés sur pied en laing 
- endroits, je vous assure qu'il n'est pas nécessaire d’être expert 


céjà forinee. 

M. Abel Poulain. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
pre, monsieur 4e ministre ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Volon- 
Uers. 

M. Abel Poulain. Les isolés peuvent être des industriels spé- 
ciaiisés — je pensefà certaines professions peu répandues. Ils 
ne peuvent ni adhérer à une coopérative, ni se grouper, et ils 
ont quand même besoin d'une expertise. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. L’aü- 
ministralion, dans Ce cas, ne peut rien pour eux puisque le 
sinistré choisit hbrerment son expert, 

Je ne peux pas intervenir auprès des experts pour leur 


imposer tel ou tel déplacement, 


M. Maurice Poirot. Afin de mieux me faire compremdre, je cite 
un cas très précis, celui d'un exploitant de scierie qui à 
demandé une avance pour reconsbüluer sou instrument de tra- 
Vail. 

Vos services Jui ont répondu qu'il fallait d'abord procéder à 
une experuse. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C’est 
évident, 

M. Maurice Porot. 1! ='adresse alors aux experts désignés 
par vos services, mais à ne lui répondent mème pas. 

Cela peut durer très longtemps, monsieur le ministre, et il y 


a là une situation intolérable à laquelle il faut mettre fin. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. La créa- 


tion des évaluateurs, création assez récente, qui a été rendue 
possible gräce notamment à l'école des mmétreurs qui fonc- 
lionne au ministère à la satisfaction de tous, a précisément 
pour objet d'améliorer celle situation. 

S Etat consacre des lits à la formation des métreurs 
et des évaluateurs, c'est d'abord pour distinguer l’évaluateur 
d ütecte et, d'autre part, pour Jaisser l'architecte exercer 


son art pendant que l'évalualteur se consacre à une tâche qui 
pour un architecle, 
cet (gard s'améliore, mais cette amélioration 


Sora miljieuse 


ne peut étre que progressive. 

J répète, l'ex t' t choisi librement par le sinistré, 
l'ami illon pe peut ;aire autre chose qu'attendre les résul- 
tals du travail de l'expert. Elie me pourra intervenir qu'’en- 
suile pour eomtrôler et prendre une réquisilion de payement 
en faveur du einistré. 

L'administration ne peut pas prendre de réquisition tant 
qu'elle m'a pas la preuve, au dire d'expert, de l'existence et 
de la consistance du dommage. Elle ne peut pas se contenter 


d'une déc'aration, même de bonne foi, du sinistré. 

Ï remier remède à cette siluation malencontreuse. la for- 
en plus grand nombre d'évaluateurs et de métreurs, 
com vence éeulement à PI duire ses effets. Je ne me fais pas 
diiusion, ce remède ne peut avoir d'effet imanédiat, mais la 
Filuallon s'améliorera au fur et à mesure de la formation 
acts Dyuveaux évalualeurs ou métreurs. 





pour faire le compte de ceux qui ont été endommagés par fait 
de guerre, 

L'expert n'aura pas de peine à les repérer, même au milieu 
de ceux que la mitraille a épargnés. 

Je dirai même plus. I est plus facile peut-être de faire dans 
une forêt le compte des arbres frappés par la guerre, dix ans 
après Ja guerre que tout de suite après, parce qu'un seul éclat 
traversant le cœur de l’arbre suffit à le tuer, et l’on ne s'aper- 
çoit que quelques années plus tard qu'il est mort. 

Les experts ne se contentent pas de compter les souches. Ceux 
qui le feraient ne seraient pas de vrais experts et ne feraient 
pas leur métier. 

Je ne puis que faire appel à tous ceux qui collaborent à l'œu- 
vre de reconstruction, experts, architectes, ingénieurs, entrepre- 
neurs, et leur demander de faire consciencieusement jeur 
métier. C’est le seul moyen de supprimer une partie des con- 
trôles et d'accélérer la reconstruction. 

En ce qui cancerme les petits dommages qui, au point de vue 
des honoraires, ne sont guère intéressants pour les experts, leg 
architectes ou les évaluateurs, ce n’est plus même à leur 
conscience professionnelle, mais à leur conscience d'homme qu'il 
faut faire appel. 

Je ne manque jamais l’occasion de le faire. Je remxque, 
d’ailleurs, que, grâce à la reconstruction, ils reeoivesit des 
honoraires comme ils n’ont pas eu l'occasion d'en connutre 
depuis bien des années. Aussi, d’une facon générale, conen- 
tent-ils à accomplir les iravaux moins rémunérateurs afin que 
la reconstruction se fasse dans son ensemble aussi bien pour 
les petits dommages que pour les dommages plus importants. 

Je ne purs iaisser dire qu'i! existe des privilégiés, des per- 
sonnes favorisées par l'administration, tandis que d'autres 
seraient systématiquement oubliées, Cela ne correspond pas à 
la réalité, 


M. le président. La parole est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen. Vous n'avez pas répondu, monsieur le 
minislre, à la question que je vous ai posée. Je me suis adrersé 
au ministre de la reconstruclion; vous me répondez en vous 
référant au ministre de la justice. 

Votre confiance en lui est grande; la mienne ne l’est 
être pas autant. Mais à n'est pas la question. 

Je vous ai demandé si vous étiez décidé à faire proccder À 
une enquête par vos services, afin que toute Ja lumière soil 
faite eur l'affaire que j'ai évoquée. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je :'ai 
jamais attendu les injonctions des parlementaires. 


M. Louis Guiguen. Cela m'empècherait pas le mimistère de la 


peut- 


“justice d'accomplir son devoir. 


M. le président. La parole es! à M. Poirot, 


M. Maurice Poirot. Je remercie M. le ministre de ses exp! c2- 
lions, en Jui rappelant qu'il n'y a pas de meilleurs juges que 
ee éinistrés eux-mêmes, Je n'ai fait qu'exposer les doléances 
des sinistrés. 


M. le président. La parole est à M. Thiriet. 
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mit 
m. Jules Thiriet. Monsieur le ministre, vous avez beaucoup 
parlé des experts, mais vous avez omis de parler des enquè 
feur. PRE a house > qwun ° » j } th: | 
“ Jes sinistrés savent que vous avez l'intention de supprimer 
Jes experts, tout au moins en madière agricole, et de les rem- 
placer par des enquêteurs, ï IE 
L'enquéteur est un agent du M. R. U. Il doit être 
p' M. R. U. à 
or dans <e nombreux départements, et notamment dans le 
en. où les enquêteurs ont fourni un très gros wavail au titre 
w BR. U. et fait preuve d'un grand dévouement, ils ne sont 


nr 


1 


rémunéré 


re réglés. 
vous demanderai, monsienwr le ministre, d'accélérer le 
pa; ment des indemnités qui leur sont dues. 
M. le président. L'’amendement de M. Brault est retiré. 
Personne ne demande plus la prrole ?... 
] ts aux voix le chapite 6970, au chiffre de 450 millions 


Le chapitre 6070, mis aux voir, est adopté.) 


m. ie président. « Chap. G80. — Dépenées de documentation 
et de vulgarisation, 21 millions de francs, » 


M. Poulain à déposé un amendement tendant à rétablir le 
crédit prévu par le Gouvernement, soit 25 millions de francs. 


La parole est à M. Poulain. 

M. Abel Poulain. La commission des finances a réduit les cré- 
dits de ce chapitre de 2 millions, parce qu'elle estime qu'il 
le public. 


n'est plus nécessaire d'informer 

Je pense, au contraire, que le public a Besoin d'être informé, 
et je demande à l'Assemblée de bicn vouloir rétablir le crédit 
proposé par le Gouvernement. 


H. le président. La parole est à M. le ministre de la recone- 
truction et de l'urban!sme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
vernement s'assoc.e à l'amendement et demande instamment le 
rétablissement du crédit. 


M. le président. Quel est l'avis de la commassion. 
M. le rapporteur. La commission est d'accord. 


M. le président. le Gouvernement demandant le rétablisse- 
ment du crédit primitif, il n'y à pas licu de statuer sur F'amen- 
demeut. 

Personne ne demande pes la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 6989 au chiffre de 23 millions 
de irancs, proposé par la commission, d'accord avec le Gou- 
vernement. 

(Le chapitre GOS0, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 6090. — Conseil d'archilecture et 
archilectes d'encadrement, 192 millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction et de 
J'urbanisme. 


M le ministre de la reconstruction et de i'urbanisme. Je 
demande également le rétablissement du crédit de ce chapitre. 

I s'agit d'un faible abattement de un million. Mais son adop- 
tion constituerait la désapprobation d'une action qui, au con- 
trure, devrait être très Dtenen! encouragée. 

\etnellement, c'est par une décentralisation des services 
d'architecture de mon ministère que j'apporterai un soulage- 
ment à certaines des procédures qui pèsent inévitablement sur 
là construction et sur la reconstruction. 

Je préférerais donc que l'Assemblée veuille hien attendre 
- prochain budget, afin de pouvoir porter un jugement mnieux 
ondé 

Je demande, en attendant, qu'on me fasse confiance en réta- 
blissant le crédit que j'avais piimitivement prévu. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission acceple le rétablissement du 
crédit. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

de mets aux voix le chapitre 69%, au chiffre de 19 mil- 
lions de francs proposé par la commission, à la demande du 
Gouvernement, 

(Le chapitre 6090, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
« Chap, 6100. — Règlement des frais exposés par les éta- 
blissements prêteurs pour l'élude et la réalisition des prêts 
complémentaires, 12 mitlions de franes. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 6110. — Liquidation du service des 
constructions provisoires. — Règlement des conventions, Imar- 
chés, factures et litiges divers non soldés au 31 décembre 1949, 
55 nullions de francs. » 

La parole est à M. Darow 





M. Marcel Darou. Monsieur le ministre, ce chapitre était doté 
en 1949, d'un crédit global de 400 millions de francs. Initiale- 
ment, vous aviez demanué, pour celte année, 60 millions: en 
définitive, on a réduit ce crédit à 53 milhons de francs, esti- 


mant que les prévisions de dépenses pour 1%39 ne deman- 
Gaïent pas un crédit plus important 

Je voudrais cependant vous poser ui question: s'agit-il 
véritablement de ia liquidation détinitive du service des cons- 
truchions provisoires ? I] existe encore cer \S Ser\ qu'on 
pourrait faire disparaitre et qui, eux, ont la vie du 

Votre thèse est d'aiieurs la nôtre, On \ arrété les construc- 
tions provisoires, qu'on à été oblig d'eft r à grands ft ils, 
D usqu'eil s ont coûté paus che que ce q couterat aujour- 
d'hui la construction définitive d'un logemi 1 d'Uhie IMaAISson 
individuelle. On ne conslruira done plus de maisons pro- 
visoires. 

Mais il est temps aussi de supprimer ce service qui, depuis 
deux ans déjà, ne fait que juider des dépenses anté ires 
et absorbe encore une partie importante de crédit (FOUVe- 
raieut une bien meilleure utliisation dans d'autres services 
de la reconstruction, 

Je vous demande, mons:ent maistre, si sérieusement et 
définitivement, ce service prendra fin au terme le l'exer- 


Ccice 1950. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 


M. le ministre de ia reconstruction et de l'urbanisme. Je puis 
informer M. Darou et l'Assemblée que ce service est en voie 
de liquidation, puisqu'il ne comple acluellement que sept 
agents, tandis qu'il e lus de deux cents 


nt . 1 ] utur 
{ aregts preocece it à | 1} irement de tous les 


comptait pli 


deux ans. Ces sent 


1 
comptes. 
de ne suis pas persuadé q toutes ces opérations ront 
rigoureusement terminées le 91 4 mbre. Mais le petit nombre 
d'agents qui demeurent à ce service montre hien l'intention 


de le liquiler. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 6110 au chiffre de 55 mallions de 
francs 

(Le chapitre CAO, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 6120, Liquidation des opérations de 
déminage et de désobusage, SE.276.000 francs. » 

M. Brillouet a déposé un amendement qui tend à réduire le 
crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs, 

La parole est à M. Brillouet. 


M. Maurice Brillouet. En proposant une réduction :1divative 
de 1.009 francs, j'entendais poser à M. le ministre quelques 
tions concernant le déminage et le de sobusage 

Je m'aperçois que, cette année, les crédits affectés À € 
sont légèrement inférieurs à ceux de l'année passée 
. Je pense que vous pourrez me répondre sur les cas précis que 
je vais citer. 

En voici un, qui ne dépend pas exclusivement de votre mi- 
nistère, mais auquel vous êtes tout de même intéressé, I s'agit 
de la société de travaux de‘récupération industrielle, 63, boule- 
vard de Lorraine, à Clichy, qui, par contrat, s'est chargée de 
l'enlèvement et de la destruction des munitions allemandes en 
treposces dans le dépôt d'Heurtehise, Cette sociéli trouvé Île 
moven d'enterrer ces munitions dans la commune de Pussac, 
en Charente-Maritime. 
rétaire d'Etat 


enlesces 


J'étais intervenu au mois de janvier et M. le se 
à l'air m'avait promis que ces auilions Seralelit 
Voici une lettre que je viens de recevoir du maire de Bédenac: 
« Je viens de recevoir une note de la sou préfe ure me 
demandant d'assister, comme, membre de Ja commission, à la 
réception d'un travail fait par la société de récupération et de 
travaux publics de Clichy au camp d'aviation de Beédenac-Bus- 
sac. 
« Est-ce que le travail est bien fait ? Y a-t-il encore des mu- 
nitions ? Autant de questions que je me pose 


« Ne voulant, lors de cette réunion, rien acceptlet le signer, 

Fa 4 » ds onnsËé Ch ARcire, 
mais appuyer mon refus sur quelque chose de sensé, je dêsh 
rais savoir s’il n'y a pas des movens ou des instruments Capa 


hies d'indiquer les malfaçons et de déceler les explosifs enfouis, 
Que doit-on faire en pareil cas pour accepler un lel travail? » 

Cela signifie, mes chers collègues, que s'agissant de ces muni- 
tions enterrées, le déminage et le désobusage n'ont pas cté 
complètement effectués. É 

M. le ministre de la reconstruction ferait bien d'étudier cette 
affaire avec ses collègues, de facon que ces manitions ne COns- 
tituent plus un danger pour les populations de la commune de 
Bussac et des communes avoisinantes, 

Il est un autre problème. Des régions ne sont pas encore 
déminées. Le déminage et le désobusage ne sont pas réalisés, 
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o td le département de la Charente-Maritime, où il M. Abel Poulain. Le crédit évaluatif inserit à ce ch ee. 
yat 10 l'année derniére, et aussi dans je Caivados. destiné à couvrir les dépenses supplémentaires imp) Se …. 
D L'imunicipal de Douvres-a-Délivrande vient sinistrés par certaines servitudes qui ne sont pas ne 
de à sa démission en prenant la délibération suivante: considération dans l'évaluation des indemnités de dou ps 
« ten i protester itre ] rüe de l'administration guerre. . 
& ISA lé incien camp allemand de Basly. Je demande à M. le ministre si ces servitudes, qu nap 
At é| n enclos parmi les herbes hautes exemple des disciplines d'architecture, ne pourraient 13 400 
r renades, les torpilles à ailettes, prendre certaines obligations d’alignement imposées à 
} { bres, unp constitue non seulement un trés par les services des ponts et chaussées, L 
+ t ‘ r ln tr! 11 1e 
danger ] ue eur non averll, pour les agriculteurs M. le président. La parole est à M. le ministre de ! : 
d les Champs procnes, Mais aussi pour truction. * 
le t venil comme ce fut ie iS à COTr- 
D  { la mort. » M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ! L 
l'i on de M. le ministre est de dits inscrits à ce chapitre sont destinés à indemniser nis. 
liq ( 1950 — 1} ip] il l'emplois avant déjà été trés en raison des servitudes que leur imposent d me 
( le déminage et de d busage, avant recontruction l'exécution des plans d'urbanisme. + 
q | | Term Me a à pair le ont votrS hôll M. ie président, La parole est à M. Poulain, 
ti ie de sauvegarder la vie des M. Abel Poulain. Je vous signalerai le cas parti 
ép ne qui risquent de subi vant, qui peut illustrer mon observation. 
| Mots à ' nines et des obus encore enfoui otam Un sinistré possède un immeuble placé dans là 1 
in lévartements due j'ai mention d'aligaement, Ce sinistré n'a pas le droit de réparer <a 
ou, dans le cas où il la répare, il est tenu de s'alis , 
M. Georges Coudray. C'e-i nn s L SUpprimer il doit se conformer à ce qu'on appelle un plan d'alis 
M: Anûré Lenonmend. Le. désobusage n'est. pa cervice À De ce fait, il doit supporter des dommages supplén es. 
CAT ( M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, |, 
M. le president. La parole et à M. le m tre de Jar )nstruc- indemnités sont prévues pour compenser au moins e ë, 
tio souvent totalement, ces dépenses supplémentaires, 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. |! v à, M. Abel Pouïain. Je Vous remercie, monsieur le mir 
ge ,Crois, la question de l'honorable parlementaire, deux M. le président. Je mets aux voix le chapitre G120, au 1 fre 
pui N'RON Pe QUE : + St re de 10 millions de francs. 
| | part, Je demminage aes Terres qui doivent €eire (Le chantre 6130, mis aux voir, est adopté.) 
r' ù la culture où à Ja cireulation., H y a, d'autre part, , 
le 1 l'énlévement des munitions rassemblées M. ie président. « Chap. 6140. — Frais de vente des irrcilies 
en certains points du territoire. construits par FEtat en exécution de l'ordonnance n° 4: du 
| uit pas confondre ces deux tâches, car elles ne sont D septembre 1945, 41.500.000 francs. » 
P emblables, Le déplacement ou le désimorcage des muni- La paroïe est à M. Lenormand. 
tion !, en somme, assez faciles, puisqu'il s'agit d'un travail M. André Lenormand. le pen du Gouvernement que 
te QUE SOUS RES. . : que lorsqu'il s'agit d'immeubles vendus aux sinistrés, les frs 
\ | contraire le de minage des terres à rendre à la culture à de vente sont réduits de moitié, ce qui suppose que fes iron 
CONSULUE 16 (FAVAU ESSEL tiel de ces équipes admirables démi- bles construits par l'Etat en application de lordonnore (u 
+ pois re iels on ne rendra jamais assez hommage. (App au- 8 septembre 1943 peuvent ètre vendues à des non-sinistres, 
ISSCMONIS 
: Malheureusement. il v a eu de nombreuses victimes et géné- Mais dans la loi relative au budget des dommages le guerre 
ralement, fait admirable, les blessés mêmes ont continué à parue au Journal officiel du 4 juin, nous avons fait introduire 
accomplir volontairement leur tâche, dans l'article 15 un second alinéa ainsi conçu: 
Ces hommes sont {rés courageux el je suis heureux de « Dans le cas où les logements construits selon les methodes 
constater que M. le rapporteur à tenu à mettre en annexe de du préfinancement visées à l'alinéa précédent... » — il sis 
son rapport le bilan du travail de ces modestes ouvriers pleins sait précisément des dispositions de l'ordonnance du & :ejtem 


et de 

M. le président. L'Assemblée tout entière leur rend hommage, 
monsieur "le ministre, (Applaudissements.) 

M. le ministre de ja reconstruction et de l'urbanisme. 
vous remercie, monsieur le président, 

M. André Lenormand. !| ne faudra pas oublier de leur donner 
des pensions qui leur permettent de vivre. Les fleurs ne sufli- 
gent pas ! 

M. 


de bonne volonté 


courage, 


Je 


le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. So\ez 
persuade, monsieur Lenormand, que nous ne les oublierons 
Ja. | 

Comme il est indiqué à Ja dernière page du rapport, Île 
travail n'est pas terminé et les demandes d'intervention, visant 


de, cas particuliers, deviennent plus nombreuses, 
Cependant, le service du déminage Va s'’amenuisant et ne 


constitue plus qu'une pelile annexe des grands services de la 
reconstrucion, Je pense qu'il sera possible prochainement de 
transférer les tà restant à accomplir aux services de 
l'armée qui sont tout désignés pour assurer la liquidation des 
stocks de munitions épars sur le territoire, comme ceux que 
vient signaler M. Brillouet, 

M. 
dement 


M. Maurice Brillouet. Sous le bénéfice des explications que 
vient de donner M, le ministre, je retire mon amendement. 


les 


uc 


le président. Monsieur Brillouet, relirez-vous votre amen- 


M. le président. L'armmendement est retiré, 

Personne ne demande pius la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 6120, au chiffre de 8 millions 
276.000 francs. e 

(Le chapitre 6120, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 6190, — Indemnisation des sinistrés, 
au litre de l’article SO de la loi du 15 juin 1943 relative à l'urba- 
hisine, 10 millions de francs. » 

La parole est à M. Poulain 





bre 1945 — « ne seraient pas acquis par des propriétaires sk 
istrés en échange de leurs dommages nmmobiliers d'habitation, 
lesdits logements seront gérés par les offices d'habitations à 
bon marché et mis en priorité à la disposition des locataires 
sinistrés, » 

Je sais que le projet du Gouvernement était imprimé avan 
la discussion du projet de loi de développement du budget 
des dommages de guerre et l'adoption de l'amendement dont 
je viens de parler. : 1 

Je demande à M. le ministre de Ja reconstruction si la vente 
d'immeubles construits par l'Etat à des non-sinistrés esl encure 
prévue. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la 10001 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ( ::\ là 
un point sur lequel j'ai déjà eu l'occasion de donner des exyli 
cutions très complètes, S 

Lorsque les immeubles construits par l'Elat sont acheves, ils 
sont d'abord' offerts aux sinistrés de la localité, puis à ceux 
qui désirent s'y établir et qui viennent des localités où dtpar- 
tements voisins. Ce n'est qu'au cas où les immeubles ne trou 
vent pas acquéreur parmi les sinistrés que peuvent cire 
envisagées d'autres possibilités, 

La première consiste à céder les immeubles qu 7.ont pi 
être shscés en compensation de dommages de guerre, à l'office 
municipal ou départemental d'habitations à bon marché et dans 
des conditions définies par la loi. à 

On peut aussi confier provisoirement la gestion de ‘es 
inmselille aux offices jusqu’au moment de leur cession. 

Enfin, il est des cas où les immeubles, parce qu'ils sont 
isolés ou constituent des groupes trop restreints, n'intére-sen 
pas les oflices. ; 

Les textes en vigueur permettent en pareil cas de vendré 
ces immeubles à des particuliers non sinistrés selon les r£168 
uortnales applicables à la cession des irnmeubles,. 


M, le président. La parole est à M. Lenormand. 
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a nens 4%” | “ri aER LA Rs Pis ANR PS es Éd CO ES 
M André Lenormand. je suis étonné de la réponse de M. le par les meilleurs techn . ingénieu] t architect Les 
< urbanistes aussi sont intéressés à la question. 
- { ième alinéa de l’article 15 est précis: dans , ‘ 
Lu etlet, le deuxième alinéa ‘ir 1 26 gere or ds M. le m'aistre de la reconstruction et de l'urbanisme. Et sur- 
: ‘ù les immeubles es Cause re SO1) pas acquis par ques out n VI L k lovei : l 
à = F ln las Enma 3 1 SU Ft U Un à pa rt ucs AU À 1» \ LE FUI LEE 0 
cinà en compensation ae ieurs dormminages de guerre, 15 | 
- être cédés aux offices et non pas vendus à des part M, Albert Forcinal, J'entends 1 \ ) vation, monsieur 
u . n 
Les offices d'habitations à bon maché les louent a'ors le rninis Iiais Ja cri e q J iè NOUS visait JUS 
k istrés mobiliers et non pas imnnob qui ne peu- l int l r Je con vos efta 
« . n { 
« prétendre échanger leurs dommages de guerre co ire Il n'est Ï 11) l ! l lu] \ \ on 
roiments. it ébtenu d résultats li iX tant su Î les études 
er , loi du 4 juin 1950 est formelle et aucune autre inlerpré- que $s { i des rcalisat 
{a est possible à cet égard. Il y à aise de ce n souci productivité. En 
- 2 2 » } » ui > nl Can nl PM lili LI | 0 » ln 
#. l2 ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Ne! <e ea a Mie h | gran 
: a 1e oo p«& 1C p es ] lo! ti! [ H ‘! 2 Cress'ot} date à + : : 2e à ” : ‘ .. 
ja Lt st on, ce lt Lui la donali 1, NE En Le M. \ites id soul auguieril 
à en a. ous JUCZ SUL 410 MIORS, 11 l t it IHCtHOUCs l } [PA } ent 
M. André Lenormand. Vous jouez sur les mots En I | {| pes L Li : à 
B t 2 6 né e sparpiller su ‘ensemble du ! ire un £g1 li nombre de 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 6140 au chiffre petit. € r 34 ne , vE, A Le 2e 
. “ de et S IHadisSOns ul Vh { lé ls pitct 11 le DIX «de 
1h | 4000 francs. P à apr: : 1 mie s à P Ù , 
ac ! s < VAL LL : . PAPE revient atleint deux millions \ in ménage ouvrit! * DOUFTA 
Le chapitre 6140, muis aux voir, est adopté.) ver la ] 1 d us L 
: : x lu 10 )\ CF HioFINu il OI "EMONE. 
Chap. 6150. — Ernploi de fonds provenant de legs ou de mire “2 F hrs : 
1e (Mé l } Ë L'imn} lance de ce probleme just dan in avenir aussi 
donal'ons. ? 6160. D. à sie : A proche que possible, un large débat, Aussi, monsieur le ministre, 
« Chapitre . — cpenses «es exercices CI9S. » — c- c'est sar esp! t l'a )l | ! PU A DIX tonti 
l St Sans sp'it dacrtinonie € sans AU { tentio à 
more ; ; et, votre égard que je vous à lee qu |é post | lemande 
.4— NENLES ps exercices rimés ‘ADDÉES - J ‘1 | 
Chap. 6170. — Di Tr e .d exercices périmés non frappées d'interpellation en vue de ce débat, Je vois à votre signe de 
de lerheance, » — émoire.) tète que Vous ma ifestez votre assentiment. Nous ferons du bon 
M. le président. Nou< avons terminé l'examen des chapitres, travail, dans lintérèt surtout des jeunes ménages qui attendent 


J'anpclle maintenant l'article unique avec le chiffre résultant 
des votes intævenus sur l'état annexé: 

est ouvert au ministre de Ja recons- 
tructon et de l’urbanisme, au titre des dépenses de fonction- 
nel t des services civils de l'exercice 1: 1} des crédits s'éle- 
somme totale de 11.051.860.00 francs et répartis par 
t par chapitre conformément à l'état annexé à Ja pré- 


{rlicle +: 5eé — Il 


Varnt « 14 


lol. 


f 


Avaut de mettre aux voix l’article nnique. je dois faire con- 
naitre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de joi: 

Projet de loi relatif au développement des crédits affecté 
cpenses de fonctionnement des servires civils pour lexer 
(Reconstruction et urbanisme). » 


S 


cire 1450 
9 


il n'v a pas d'opposition 
le litre demeure ainsi rédigé. 
[ 


i parole est à M. Forcinal pour expliquer son vote. 


M. Aibert Forcinal. Mesdames, imesseurs, je volerai ce 
uaiget, 
: Je regrette de n'avoir pu intervenir dans Ja discussion géné- 
rale, ais j'ai dû assister hier apres-nni li à une <céance de la 
commission de la défense nationale au cours de laquelle plu- 
sieurs ministres ont élé entendus. 

Mon désir aurait été d'attirer l'attention de tous nos collègues 
eur les résultats heureux, à mon sens, qui ont été obtenus dans 
de nombreuses villes de France dans le domaine de la recons- 
truction. 

Hélas! it n’en est pas de même en ce qui concerne Ja cons- 
truction. Avant la guerre déjà, la situation était déplorable. Les 
logements n'étaient ni en quantité ni en qualité suffisantes 
our abriter les jeunes ménages, Celle situation à empiré car 
l. mariages sont devenus plus nombreux. 

Il en résulte que la question de l'habitat se pose avec plus 
d'acuité qu'avant la guerre et je n'hésile pas à souligner que 
nous sommes en présenge d'un grave danger social auquel il 
est indispensable de parer au plus tôt. 

I n’est pas niable qu'un effort sérieux ait été fait dans cette 
voie. M. Mondon, maire de Metz, me précisait ce qui à été 
accompli dans sa région. D'autre pe je connais la situation de 
Limoges, de Lille et de l'ensemble du département du Nord. 

Il faut reconnaître que ces efforts profitent aux départements 

au aux communes dont les budgets sont à l'aise, Il reste qu'une 
solution doit intervenir pour l'ensemble du pays. 
Si l'on continue dans la voie où l’on s'est engagé, les com- 
munes dont les finances sont saines seront assez bien pourvues, 
quoique à une cadence insuffisante, tandis que nos campagnes 
seront défavorisées et connailront une déserlion #crue. 

Je ne puis développer ce vaste sujet dans une explication 
de vote, Je dirai simplement qu'il importe de coordonner les 
services appelés à connaitre de ce problème et de réunir les 
bonnes volontés qui veulent bien s’y intéresser. 

Ceux que préoccupent les problèmes de Fhabitat — et ils sont 
nombreux ici, mes chers collègues — peuvent constater que 
dans d'autres nations, la Hollande et l'Angleterre par exemple, 
on hâtit beaucoup. L'Angleterre, notamment, construit à la 
Cadence de 16.000 logemeifts par mois. 

Comment obtient-on des résultats aussi heureux ? On a pris 
soin là-bas, dans un mimstère analogue à notre ministère de la 
reconstruction, de faire étudier sojgneusement ce problème 








des logeruents convenables, À \p pla uissements sur divers 


bancs. 
M. le président. La parole est à M. Courant. 
budget, n 


M. Pierre Courant. Je \o'era le 


lera pas de lébat sui la reconstruct 1 SAS QUE Vol FOpCtre 


monsieur le iministre, que les régions les nlus sinistrées ris- 
quent de ne pas être reconstruites à cause de la législation 
des transferts 

Depuis ma dernière intervention, j'ai encore appris la négo- 
ciation de cerlains transferts importants qui vident de leur 
substance les grandes vibes ïes plus fiappées par la guerre. 

Je sais que vous avez dénosé un projet et que ce dernier 
est en instance à la Corminission de i 1 onstruct . Je demande 
instamment à M. le prési lent de cette commission de hâter la 
discussion de ce texte qui revèl un indiscutable çaractere 


d'urgerx Fe. 

Si l'on ne vote pas des dispx 
bientot que dans ies villes les plus touchées, il n'y à plus de 
sinistrés, mais seulement d'anciens locataires qui n'auront pu 
être relogés parce que, nolatiment pour des raisons spéculaluives, 
on à tran ailleurs le droit à reconstruire des immeubles 
sur les iels ils complaient, 

J'aurai au moins le 
temps utile. (Applaudisse mt 


itions à cet égard, on s'apercevra 


sferé 


d'avoir soulisné ce désastre en 
{ GC: 


LS u qau he 


jvrite 


el au cer } 


M, le président. La parole est à M. Fauvel. 


M. Etienne Fauvel. Mes chers collègues, mes amis et moi 
voterons le budget des services administratifs du nunistère 
de la reconstruction, malgré les critiques qui ont été longue- 
ment développées depuis hier. 

Nous le voterons avec une double 
l'avons reconnu, est aussi celle de M. 
truclion. 

Ce budget rearque, d'abord, tr soucr d'éconumie. Nous avons 
discuté hier de nombreux amendements, mais ils avaient tous 
un caractère symbolique. Aucun ne tendait à une diminution 
massive des crédits d'un chapitre, Nous avons même vu — le 
fait mérile d'être souligné le ministre de la reconstruction 
défendre une diminution de crédit contre un de nos collègues 
qui demandait une augmentation de dépenses. 

On peut donc affirmer que ce budget se présente sous le 
signe de l’économie. Il est placé aussi sous le signe de l'efli- 
cacité car il tend à donner au ministère de Ia reconstruction 
— un grani ministère pour les représentants des régions sinis- 
trées — une armature administrative suffisante en vue dn 
rendement le meilleur. 

Nous voterons done c£ budget qui présente, À nos yeux, 
une importance considérable, C’est le budget de la recons- 
truction des régions sinistrées et de la reconstitution de ce 
patrimoine immobilier de Ja France qui, malheureusement, est 
allé s’amenuisant depuis de trop nombreuses années, Grâce 
à lui, nos familles peuvent espérer obtenir ce qu'elles recher- 
chent le plus: un foyer digne d'elles. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Mes amis et 
budget de la reconstruction. 

Je demande à M. le ministre de bien vouloir faire le néces- 
saire afin que paraissent, au plus tôt, les textes d'application 


réoccupaltion qui, nous 
e ministre de la recons- 


voterons également le 


moi 
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de la ] ] 20 avril 1950. Les sinistrés, vous le savez, mon- sinistrées pour ri mplacer les maisons que l'on aura I ns, 
sieur e, attendent ces textes avec impatience, Des truites ailleurs, par suite de transferts de dommages, 
pi ( ont été faites à cet égard: nous vous deman- Je vous remercie, monsieur Guy Petit, de m'avoir Pi de 
4 tenir il pi tarder. {pplaudissements 4 vous interrompre. 
dr M. Guy Petit. Mon cher collègue, je m'associe à vos protes 
ù lations, car nous Sommes tous d'accord pour lutt { ' 
$ 8 it. La parole t à M. Guy Petit. 5 , Pt À dés pa 7 € lé 
M. le président. La parole y Pi spéculition sous toutes ses formes. , 
M. Guy Petit. \ou terons le budget de Ja reconstruction. Aucun d'entre nous, j'en suis sûr, n'apportera son rs 
A cette n, nous tenons à rendre hommage aux efforts à ce genre de spéculation. Je suis certain que M, le : tre 
couronnés de succès, pouvons-nous dife, étant donné les cir- de la reconstruction et de l'urbanisme ne viendra ] 1 
( nces difliciles dans lesquelles il devait agir, de M. le secours de ceux qui veulent profiter des retards dont Trent 
] ts e la re tuction. (Applaudissements à droite el ce cerlaines D: Lt Made the vit CI ” : ; 
au cenfri Il suflit d'avoir été sinistré, même très partiellement, pour 
Il v a deux ou tro ins, nous ne vovion pas quand la comprendre l'étendue du malheur des régions qui Ont été 
J l | l \ pourrait être termincée Peut-être les événe- beaucoup sinistrés EL . P 
ments en élaient-ils Ja cause, L'organisme chargé de pri sider Il n'y à pas de raison d opposer cerlaines ré gions à d'aut Se 
! 1 1 ‘ailleur Q nCore dé ] fa £ 2 PTT in ne etar 
ä la 1 n'était d'ailleurs pas encore rôdé, il faut M. René-Jean Schmitt. Vous ne devriez pas insister, mon. 
le reconnai toute jusuce. : î sieur Guy Petit 
Aujourd'hui, dans les régions sinistrées, même dans celles e e 
a ep t que de petits îlots, nous entrevoyons Ja M. Guy Petit. !! faut rechercher la meilleure adminitriüon 
(i la 1 lion et beaucoup plus près que nous possible. Vous convientdrez, en toute justice, qu'il est peut-être 
n'o l'espéret inutile de maintenir des services pendant quinze ou vingt ans 
| | pour quelques dossiers de sinistrés à liquider. Nous voterons 
M. Pierre Courant. Surtout quand il ‘agit de régions qui ne done l'article unique, 
constituent qu'un ilot sinistré,. En ce qui concerne la construction proprement «lite, qui 
£ s'phae s levra suivre Ja reconstruction, nous nous associons aux 
2 . M. Guy Petit a de bons yeux. Nous : . D LE ég- 2 pape eds au 
M. André Lenormand. M ! “Aa à paroles de M. Forcinal, Si l'Assemblée a réagi contre le désir 


Ii tn pas aussi oplitmistes, et pour cause. 
M. Guy Petit, 


que les régions particulièrement sinis- 


Je pré ise 
le sentiment de Ja justice distri- 


trécs né doivent pas CXASerel] 
butive 

M. Pierre Courant. Je vous en prie, monsieur Petit: pas de 
priorité au profit de ceux qui ont le moins souffert. C'est ce 
que vous plaidez, pourtant. ; 


M. Guy Petit. Je ne plaide pas pour eenx qui n'ont pas souf- 
inté- 


fert, Le sinistré total d'une région peu touchée est aussi 
ressant que celui qui appartient à une région durement éprou- 
vee pal la uerre, 


M. Pierre Courant. Mai: la région est moins intéressante, 


M. Guy Petit. 
M. René-Jean Schmitt. 


M. Guy Petit, Nous ne souhaitons 
reconstruction totale du pays. Mais il y 
à liquider rapidement les services. 


M. Pierre Courant. Vous avez intérêt. 
M. Guy Petit, la F1 
M. Pierre Courant. C' 


. Guy Petit. Je 

a. l'a) { sur ce point, 

kst-ce de notre fait si des régions ont été presque entiè- 

ri ment détruites ? Nous le déplorons tous et nous nous asso- 
vos efforts et à vos réclamations. 


Je ne veux pas engager un débat sur ce point. 
I serait pénible pour beaucoup. 


chose: la 
a intéret 


{ous 
avait 


qu'une 
etil y 


ance y à intérêt, mon cher collègue. 
est votre intérèt, 
ne pensais pas qu'une discussion s’instau- 


CIOnNS 4 
M. Pierre Courant. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Petit ? 
M. Guy Petit, Volonticrs, 


M. Pierre Courant. Ce que vous dites, hélas! corrobore mes 
propres déclarations, 

La reconstruction de certaines régions étant terminée, des 
prop chons ont été effectuées dans d’autres de ho }S plus Sinis- 
tirées en vue de l'achat de créances de dommag ‘s de guerre. 
Les régions les plus sinistrées pâtiront donc davantage de Ja 


guerre, parce que Ja reconstruction n'aura pas eu lieu propor- 
tüonnellement à l'importance des sinistres, 

Cette politique aura ceite conséquence: tandis que les 
dommages de guerre auront été réparés dans une grande partie 
de Ja Franre, cerlaines régions constitueront encore pour ainsi 
dire de vérital mines dommages de guerre. 

Les du Havre m'indiquent qu'ils reçoivent 

les d'achat, pour des sommes importantes, 


cesse 1e 


de res 


les 
sans 
de 


notaires 
des deman 
dommages de guerre. 

Ce que vous croyez être l'intérêt général est malheureuse- 
ment contraire à cet intérêt général. 

En effet, l'Etat, après avoir réparé les dommages de 
guerre apri < avoir remboursé aux sinistrés le montant de leurs 
creances, sera obligé de suppléer à la pénurie de maisons dans 


les em qui n'auront pas été entièremént reconstruites, 
parce que les transferts de dommages auront été opérés et que 
l'on n es pas reconstruit proportionnellement aux dom- 
mages, L'Etat devra done payer d'abord les dommages de 


guerre correspondant aux maisons détruites, puis construire à 
ses frais des habitations à loyer modéré dans les villes les plus 








trés compréhensible des Français de ne pas payer leur 
(Erciamations sur divers bancs), peut-être la France souffre. 


telle du fait que, pendant trente ans, périodiquement, quelques 
mois avant les consultations électorales, le législateur intervient 
pour faire de la démagogie, 


M, le président. La parole est à M. Poirot. 

HW. Maurice Poirot. Le groupe socialiste votera le bu ze qui 
nous est présenté, parce qu'il a toujours pensé que L'adrninis. 
tration devait être à l'échelle de l’immensité du problème à 
résoudre, 

IL vous a présenté, monsieur le ministre, un certain nombre 
d'observations, parfois sur un ton un peu véhément, mais 
c'était avec l'unique souci de vous aider à remplir cet'e tärhe 
immense, de rendre service aux sinistrés et d'activer la recons- 
truction. 

Nous catégories de 
hons à rendre 
à vous 

tre 


d'éviter de dresser des 
sinistres les unes contre les autres. Nous cher 
service à tous les sinistrés, comme nous cherchons 
aider, monsieur le ministre, C'est pourquoi nous voterons vi 
budget. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole c<t à M. Lenormand, 
ments à l'extrême gauche.) 

M. André Lenormand. Me: es collègues, le groupe commir- 
aiste ne votera pas ce budget, (Erclamations au centre}. Oui, il 
‘abstiendra pour manifes 1 son désaccord avec la EP ue 
uivie par le Gouvernement en matière de reconstruct 

A entendre certains de nos collègues, on croirait que n: it VA 
bien dans le pays, que la reconstruction se poursuit rapide- 
ment et que les sinistrés ont satisfaction. Mais, lorsqu'on est 
en contact avec les intéressés, on se rend compte que cela ne 
va pas. Les sinistrés de Caen, par exemple, ont appris, ces 
jours-e1, qu'il n'y aurait pas de programme nouveanr, que les 
crédits suffiraient à se pour le programme en cour». 

D'une façon générale, les sinistrés sont mécontents de la poii- 
tique gouvernementale en matière de réconstruction et de 
toutes les difficultés administratives qu'ils rencontrent pour 
aboutir à un règlement de leurs dossiers. 

Nous sommes in'ervenus dans ce débat. Au nom du gr 
rue. j'ai pris la parole dans Ja discussion générale. 
J'ai posé certaines questions auxquelles il n’a pas été répond, 
notamment en ee qui concerne le plan de financement. Per- 
sonne, ici, n'y a fait allusion. C'est une question qui préoc- 
cupe les sinistrés, 

M. Georges Coudray, Cela n'a aucun rapport avec ce budget. 


M. André Lenormand, Aucun rapport ? Selon vous, le plan 
de financement n'avait aucun rapport avec Ja loi sur les inves- 
tissements; il’n’a aucun ‘apport avec le budget de fonction- 
nement du ministère ? 

M. Georges Coudray. Vous parlez de lout à propos de n'im- 
porle quoi. 

M. André Lenormand. Quand le plan de financement aura-til 
rapport avec une question en discussion ? I est clair que 
vous ne voulez pas mettre le Gouvernement en difficulté. 

Nous avons évoqué Ja question de la Caisse autonome 


avons essavé 


(Applaudisse- 


S 
S 


de la 


reconstruction qui ne joue pas san rôle. Vous le savez tous, 
puisque vous discutez de.ce problème avec les sinistrés. 
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Vous sommes aussi intervenus sur les questions de désobu- propres et les services communs: enfin. nn ensemble de ser. 
page et de déminage. ; ‘ vices énumérés dans le budget qui sont des organismes ratta- 

hains tous les départements, des accidents surviennent fré- chés au secrétariat général de la présidence du conseil. 
où ment. Des ouvriers agricoles, des enfants sont blessés ou Les tâches supplém ifaires de S pal la Constitution au 
qués par des mines ou des obus abandonnés qui se trouvent président du conseil ont mduit s d s gouvernements, 
el re dans des champs ou dans des camps. qui se sont su ‘ht depi 1945 à élofl davantage - les 

pur manifester notre Atésapprobation de Ja lenteur de Ja services lministratif le la présid IL faut an sans 
reconsti tion et des difficultés administralives, nous nous dou hercher lans à Compos an des goux ements 
ab: “irons de voter l'article unique.’ d'origine de la :1 “| imposce 1 pres lent du conseil 

Mme Germäine Peyroles. S'il n'y avait que vous, la recons- ms ee + + 1e lui des organismes de coordination 95508 

= A à , ils 3 { AN )TiS 1 put ‘iisnoser VC 1 
pra ton serait compiètement arrètce. Î SSSRRES . li pui { HumenL  uISposer avec une 
AS t ocre uianre. 

M. André Lenormand. S'il n'y avait que nous, elle irait beau- Sous cet angle, on comprend mienx comment les services de 
coup lieux, parce que nous ne dépenserions pas 600 milliards la présidence du ronseil se sont développés peut-être à 
P' là guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) l'excès, ce qui à retenu, dans une cerlaine mesure, l'attention 

, . . * . t )l MINIER ] itiafi S 
M. Georges Coudray. Combien de raisons d'habitation recons- de x 1 sx : à r » , : 
t-on en Russie ? Si L'on exeiut cependant de l'ensemble des crédits de la 
pr LS ÉRRS miésidence du DIET les crédits 1 ssités par Ja Fquidation 

M. André Lenormand. Au lieu de nous parler d'un autre pays, des services du ravila nent que la lettre rectitieative n° 1 
vou- feriez mieux de dire ce qui se passe en France. transfère à d'autres ministères, à celui de l'agriculture en 

dci + articulier e total des rédits demandés u titre de Ja prési- 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. pa né Li AE M ” * a d don ph sie Etc #ù if 

Je mets aux voix l'article unique. re ns Sd code os vert mé elle 

iscicules 

(l rrlicle unique, mis aux voir, est adopté.) ll est permis de se demandei l'affectation à la p'ésidence 

du conseil} de services assez hivers par leu: halure, { ni<titue 

Présidence du conseil {suile), une amélioration, Outre son retentissement budgétai le Svs- 
à tème acluel à pour inconvéñaient de charger président du 

L — Services administratifs. conseil et Son secrétaire d'Elat de besognes et responsabilités 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de l'examen 
de la partie du rapport de la commission des finances concluant 
dus projet pour le budget de la présidence du conseil. 

Dans sa séance du 12 mai dernier, l'Assemblée a adopté les 
crédits atleetés à la section IV, paragraphe C: Service de la 
do:umentation étrangère et de contre-espionnage, et à la sec- 
tion V: Commissariat général du plan. 

La nouvelle présentation du budget par la commission des 
es à pour conséquence de rattacher ces crédits à Fétat 
à l'article unique ouvrant des crédits à la présidence 
du conseil, 

Si l'Assemblée y consent — et comme cela a été fait Je 
42 mai — nous pourrions diviser Ja diseussion générale de cet 
article et la reporter sur le premier chapitre de chaque sec- 
tion et, dans ces conditions, prononcer le passage à Ja discus- 
sion de l’article unique qui serait réservé jusqu'à l'achèvement 
de l'examen desdites sections. 

H n'y a pas d'opposition ?.…. 

ll! en est ainsi décidé. 

Nous abordons ainsi la première section: Services adminis- 
fratifs. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre que j'ai 
recu un décret désignant, en qualilé de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre d'Etal: 

M. Adolphe Touffait, directeur du cabinet; 

M. Lansier, chef-adjoint du cabinet; 

M. Potit, conseiller technique au cabinet; 

M. Fernand Terrou, chef du service de ja presse. 

Acle est donné de cette communication. 

la parole est à M. Guy Petit, rapporteur spécial. 

M. Guy Petit, rapporteur. Mesdames, messieurs, les services 
èt organismes relevant de la présidence du conseil font l'objet 
des six sections budgétaires suivantes: 

I. < Services administratifs de la présidence du conseil; 

II. — Service de presse; 

I. — Direction des Journaux officiels; 

IV, — Services de la défense nationale, qui se subdivisent 
&:11-) : 

a) Etat-major permanent du président du conseil; 

b) Etat-major de l'Europe occidentale ; 

c) Service de documentation extérieure et de contre-espion- 
pige: 

d) Groupement des contrôles radioélectriques ; 

V. — Commissariat général du plan; 

VI, — Secrétariat général du comité interministériel pour les 
questions de coopération économique européenne. 

L'Assemblée a adopté les budgets du Service de documen- 
ation extérieure et de contre-espionnage et du Commissariat 
général du plan. Le rh ce st à à 

Je ne citerai que pour mémoire la radiodiffusion qui dépend 
de la présidence du conseil, mais qui dispose d'un budget 
autonome, ; ' 

L'annexe n° 14 qui sera discutée en premier lieu concerne 
les services administratifs proprement dits de la présidence 
du conseil et contient le déve:oppement budgétaire des ser- 
vices constitués essentiellement par le Cabinet du président 
du conseil, des ministres d'Etat, et des secrétaires d'Etat; Je 
secrétaire général du Gouvernement comprenant les services 








directes qui occupent un tet 
être mieux utilisé si eiles dépendai 


tements ministériels à carac'ere plus technique. 

Les déperses de fonctionnement proprement dites n'aprelent 
pas de remarques particulières, Gräce à l'action des précédents 
rapporlieurs spéciaux, en particulier celle de M. Maurice-Pelsche, 
des virements progressifs et Ges économies substantielles ont été 


‘oinime Ja onstater, 

trois exercices. ' 
Votre commission à cru cependant pouvoir opérer 

réductions supplémentaires de faible importance, 

En éette matiére comme en beaucoup d'autres, la fonct'on 
crée l'organe, C'est seulement léOrSatiS@iiOn 
générale des services publics que la suppression radicale de 
certains services où leur intégration à d'autres départements 
ministériels, dès Finstant oùls n'apparaitront pas comme abso- 
Juiment indispensables, entrainera réductions 
massives de crédits, 

Les fonds spéciaux n'ont pas fait Fobiet de réductions par la 
comnm'ssion finances: la somme de O31.87444X) francs, à 
titre de fonds spéciaux n'ayant pas paru exagérée; Ja somme 
de 980 inillions de francs au titre du $S. D. E, €. E, correspondant 
aux fonds utilisés les années précédentes, compte tenu de la 
dévaluation monétaire et :eur tant imaintenint orgae 
nisé de facon méthodique. 

Je ne reviendrai pas sur cette question qui a fait Fobjet d'un 
harge débat lors de Fexamen du budget du Service de Gocumens 
tation extérieure et de contre-espionnañe, IF est apparu que 16 
Parlement n'a pas le droit de réciamer des justifications sur 
j'emple: des fonds spéciaux, c'eshà-dire fonds secrets, La 
nature même de ces fonds s'y leur enmploi we peut 


réalisés Hnnfi<sion à pu ela depuis 


quelques 


«l iris le Cas de 


1pSO facto des 


des 


nntro'e « 


des 


opp js, 


être livré à la publicité. 

Mais le contrôe de ces fonds a été organisé par décret, Il 
fonctionne — et nous devons faire entierement confie aux 
personnhlités qui ont été désignées pour lopérer d'une 


maniére salisfarsante, 

Dans un service où la matière est particulièrement délicate, 
certaines règes de comptabilité ont été introduiles, Ainsi, Ta 
direction des services administratifs du $S. D. E. C. E, est en 
mesute. de savoir de facon très précise comment Jes fonds sont 
employés, C'est là un progrès que votre commission des finane 
ces avait le devoir de Signaler. 

La subvention à l'école d'administration a été réduite de 
8.583.000 francs, comple tenu du n mubre des éleves (1e année, 


S 
,— 
> 


717: 2° année. 35: 3 année, 50: total, 162), En outre, il semble 
que l: scolarité pourrait ètre sans inconvénient réduite à deux 
années. 


La subvention au Commissariat à l'énergie atomique (chap, 
5020) et les investissements — projet de loi n° S600 (( hu p. 9080) 
— comportent des réduetions indicatives dont les mobfs sont 
indiqués dans le tableau annexé au rapport que jai eu l'hone 
neur de déposer. 
du chapitre 1040: 


M. le président. Je donne lect 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Président du conseil, secrétaires d'Etat, sous 
secrétaires d'Etat et personnel titulaÿre de l'administration ‘egon- 
trale. — Trailements, 42.995.000 francs. » 
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Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
ra.t 3 : ; | 

M. Grenier a déposé un amendemeñt tendant à réduire Île 
crédit de apitre, à titre indicatif, d'un million de francs. 

La parole est à M. Grenier, (Applaudissements à l'extrême 
gauc lie 

M. Fernand Grenier, M hers collègues, sur le chapitre 1000, 
le groupe communiste a demandé une réduction d'un million 
de fran FF 

Si e chapitre est rétribué, éventuellement, le secrétaire 
d'} t à l'inf hatlon. 

La d \ des crédits de ce chapitre devrait permettre de 
derna Gouvernement quelle est sa politique générale en 
hi itographique | 
M J heurto eurtout au fait que les questions 
ayant troit au véma dépendent maintenant de trois minis- 
tres, ce qui # proprement absurde. 

C'est pourquoi le groupe communiste se contentera de poser 
ce matin un seul probléme: celui de la censure. L'arbitratre 
gouvernemental en celle matiere à soulevé les protestations 
UHiatiirii de Ja corporal 

le me is fait l'écho de cette émotion, le 12 mai dernier, 
en déposant sur le bureau de l'Assemblée une demande d iuter- 
p' lation ainsi Concue : 


« J'ai l'honneur de vous informer de mon intention d'inter- 
peller le Gouvernement sur l'arbitraire gouvernemental en 
matiére de censure cinématographique qui vient d'amener, en 
matiere de protestation, la démission de Ja commission de cen- 
sure di tous les re présentants de la profession, ’est-à-dire les 
producteurs, les distributeurs de films, les exploitants, les 
exportateurs, les réalisateurs, les scénaristes, les critiques et les 
ciuc-cjubs 
Cette démission collective sans préædent dans l'histoire du 
i la suite de faits extrémernent 


cinéma francais est intervenue : 
graves que l'Assemblée nationale ne peut pas ignorer. 
Le probléme de la censure doit étre posé et résolu si nous 


ne voulons pas aboutir au régime du baïllon qui est entrain 
de #inetituer, H v a d'abord une question de principe. IL est 
déjà parfaitement intolérable que le cinéma soit soumis à un 
différent de celui de Ja presse, du livre, 


réguue d'exception 
\ un régime de censure absolument 


du théâtre, du music-hall, : ( 
contraire à l'esprit et à la lettre de la Constutulion qui à pro- 
clamé pour tous les ciloyens, y compris ceux qui font des 
films, la liberté d'opinion, 
Tant que cette Constit#tion demeure, il est parfaitement inad- 
missible que le cinéma seul ne puisse en bénélicier et que la 
décision d'un seul homme, fûtil ministre, ait le pouvoir d'em- 


pécher d'autres citovens de voir les films qui leur plaisent. 
C'est ce qu'a d'ailleurs parfaitement compris la Belgique où 
il n'existe ie censure et je ne sache pas que le peuple 
d'outreQuiévrain ait jamais eu à souffrir de celte situation. 
Sans doute, il est vrai que la censure date d'avant la guerre. 
Fille avait été in<tituée dans la seule intention d'interdire des 
films portant atteinte à la morale et aux bonnes mœurs. A 
l'époque, la profession avait déjà combattu cette censure et, 
à la hhération, pour éviter certains abus commis avant la 
guerre, une large place fut faite aux représentants du cinéma 
dans la nouvelle organisation de la commission de censure. 
un décret du 3 jæillet 1945, la com- 


111 
«dut 11 


ordonnance el 


Par une 
mission de censure était constituée de Ta facon suivänte: un 
président, sept représentants des ministères, dont un, d'ailleurs, 
de la sauté publique et de la famille, sept délégués des organi- 
salions représentatives du cinéma. De ce fait, Féquiltbre était 


réalisé entre les représentants de l'Etat et ceux de là prafession. 

Pendant les premières années qui ont suivi la Hhération, la 
commission fonctionna ainsi sans connaître de comilits graves. 
Jl v eut bien quelques accrochages, notamment à l'occasion de 
la stupide interdiction gouvernementale de Cléchemerle qui ne 


couvrit de ridicule que le nnnistre asesz sot pour avoir signé 


cette ahurissante déciston. 

Mais, depuis deux äns, et singulièrement depuis le retour de 
M. leitgen au département de l'information, un parti-pris ïnte- 
lérable, un arbitraire systématique sont devenus la règle. 


Le régime du bon plaisir s'est installé en matitre de censure 
cinémalographique, Aux termes de la loi, la censure re peut 
interdire que les films portant atteinte à la morale et aux 
bonnes nrurs, Aucune autre disposition légale ne lui permet 
de s'exercer pour d'autres motifs. 
conimission de la presse, Je 15 décembre 1949, 
que, désormais, le visa commercial et 
refusé à tout film de propagande poli- 


ur, ia 


M. legen a déclaré 
non commercial scrait 
tique, 

Cest une extension de #1 censure qui a été décrétée par le 
mon plaisir 


de M. leilgen, muis c'est une décision absélurment 





En vertu de cet arbitraire, M. le secrétaire d’Etat à l'informa. 
tion a interdit la projection en France du film tourné sur je 
congres mondial des parüsans de la paix qui s'est tenu à Là 
salle Plevel l'an dernier. 


Voici un autre cas parmi dix autres: le 21 décembre ait 
lieu à Paris une soirée commémorative du soixante-diiième 
anniversaire du maréchal Staline, Notre collègue Maurice 110. 
rez y prononça un discours. Un film y fût tourné, M, Teitcen 
en a interdit la projection. Or, ni les bonnes mœurs, ni e 


public — seuls motifs légaux d'interdiétion — n'ont écté ms 
en cause ce soir-là. Comment seraient-ils mis en cause par là 
projection du film tourné pendant cette soirée ? 

cette situation aboutit en fait au résultat suivant: les cinq 
firmes d'actualités qui fonctionnent, toutes contrôlées } Les 
Etats-Unis, peuvent représenter sur tous les écrans de Frince 
— par exemple, il y a quinze jours encore — Truman pronon- 
cant ses discours anticomimunistes, mais le Français Maurice 
Thorez n'a pas le droit d'y répondre par l'intermédiaic d'un 
film d'actualités tourné par son parti. 


Autrement dit, c'est la licence absolue pour toute propasande 
auticommuniste, même étrangère, mais l'interdiction «b-olue 


d'v répondre par l'intermédiaire du film. 

IH faut d'ailleurs — je m'excuse de mettre beaucoup d'#mo 
tion dans mes propos — une singulière hypocrisie de la part 
du secrétaire d'Etat à l'information pour prétendre qu'il inter 
dit tous les films de propagande politique. 


M. le président, Surveillez vos expressions, monsieur Gres 
nier. 

M. Fernand Grenier. J'emploierai donc un autre mot: je dira 
alors que <'est un parti-pris systématique et que e’est vouloir 
masquer ce parti-pris par des arguments qui ne peuvent ètre 
un seul instant retenus par tout homme, quelle que soit son 
opinion politique, qui a encore simplement un peu de bo: sens 
et de loyauté, (Frès bien! très bien! à l'extrême gauche. 

Les interdictions de M. Feitgen sont toujours à sens unique, 
Lorsqu'il dit: j'interdis tous les fiims de propagande politique, 
li n'y a pas d'autre terme, c'est une hypocrisie. 

En effet, il interdit le film soviétique Mitchourine, mais 
autorise le film américain antisoviétique Ninotchka, qui est un 
film de propagande politique, 

IL interdit le film soviétique Rencontre sur l'Elbe, mais il auto. 
rise le filr américain antisoviétique La Scandaleuse de Berlin. 

I interdit le film soviétique La Question russe, mais il mains 
tient l'autorisation du filin américain particulièrement antisovié- 
tique Le Rideau de [er, contrairement, d'ailleurs, à l'avis de 
la commission de censure, qui en avait refusé le visa. 

Bien que ce fihm ait troublé l’ordre pendant quinze jours et 
que la censure soit faite pour interdire les films susceptibles 
de troubler Fordre, jamais la projection du Rideau de fer n'a 
été interrompue. 

M. Thuillier a demandé, en notre nom, le 15 décembre der- 
nier, à M. Teilgen de nous fournir la liste des films américains, 
français, soviétiques, italiens auxquels le visa a été refusé soug 
son ininistère, M. Teitgen à répondu: « Monsieur Thuillier, je 
Vals vous donner satisfaction. » 

Mais M. Thuillier attend toujours cette liste qui ne lui à 
jamais été communiquée, et pour cause. Elle aurait été, en 
cilet, la démonstration éclatante de l'arbitraire, A notre connais- 
sance — nous verrons bien si le ministre nous contredira — la 
censure n'a jamais refusé le visa à un seul film américain. 

Celle attitude est d'ailleurs assez singulière de la part d'un 
ministre qui se proclame le défenseur de la famille et qui sait 
pertiréemment que de nombreux films américains constituent 
une apologie pure et simple du gangstérisme et du banditisme. 

Mais voiei mieux: pour essayer de couvrir cet arbitraire d'une 
apparence de légalité. M. le ministre vient de prendre un décret 
qui a fait, si j'ose In'exprimer ainsi, déborder le vase. 

Avant Ja publication & ce décret, il existait une parité entre 
l:s membres de la commission de la censure qui était composée 
de sept représentants des ministères et de sept représentants 
de la professiæn, 

M. Teilgen vient de changer tout cela par un décret du 
23 avril Cette commission est désormais composée de neuf 
représentants des rrrinmistères, huit représentants de la profes 
sion et un représentant des familles. Ainsi, Ja profession est 
luise constamment en minorité, la parité est détruite. 

Dans une très belle lettre adressée au ministre, lettre modé- 
rée dans la forme, mais aux arguments irréfutables, le syndicat 
français des producteurs de films, la fédération nationale des 
distr'buteurs de films, la fédération nationale des cinémas, le 
syndicat de l'exportation des films français, le syndicat des 
réahsateurs, le syndicat des scénaristes, les critiques de cinéma 
accrédités à la censure, la fédération française des cinéclubs, 
unasmes, sans distinction d'opinions, ont élevé une protes- 
tation indignée contre ce décret. 
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cote lettre éloquente mériterait d'être lue en entier, mais Si vous souriez, c'est alors que vous avez le mépris de tout 
on citérai que des extraits significatifs : ce qui n'est pas M. Teitgen. (Frès Lien! très bien! sur les 
J Ainsi — écrivent les représentants de toutes les branches du mémes bancs. 
dans celte lettre — à la faveur d'un remaniement dans Dans une seconde lettre a ssre al tère de linforms- 
1: imposition de la commission on introduit, du côté des lion, le 17 imai, les represemants de la profession reviennent 
delegués des activités professionneiles, un représentant des à la charge EM 
{ lp ali rs que celles-ci sont déjà représentées du côté de la Le qui cment l'unanimit de À prof S n st que, JUsSqu à 
délégation min:stérielle en la personne du reéprés: ntarnt de « la ce jour, la commission avait fonction sans que les repié- 
sant publique » {famille) (art. {er du décret du 3 ju: el 1915). sen! imts int A tOgTA} hi{ les aienl et ru Hi e repro he. 
Au surplus, ajoute ave“ 1ronIe ce document, il est à remar- Nul L entre nous ne s explique i Né'essii ni le ns des 
qu que bon rombre de mermbres actueis de ja COMMISSION modifications que vous avez NOUI àp} ler: preponi ne 8 
«nt pere (ou mère) d'un ou plusieurs enfants, et qu'on peut, la voix du président, ruplure de la parité et, d'une façon 
à titre, leur aftribuer la conscience de leurs devoirs de generale, roissement de protection apportée à Ja représenta- 
porsuts. 1 est d'autant plus inattendu de voir un délégué des Uon ministérielle,” 
« fauwnilles » apparaître à Ja commission de contrôie comme « Accusera-t-on l'anc'enne commission de ne tre pas suffi- 
répres ‘htant d'une activité professionnelle. saminent inquiété de l'interet des enfant 4 : chiffres que 
vous voulez bien nous citer indiquent que, du {7% janvier 1449 


Par ailleurs, le récent décret du 13 avril 1950 précise qu'en 
cas de partage des Voix, celle du président est prépondérante. 
Désormais, done, on est assuré que l'avis des ministères pri- 
quera en toute occasion et que la profession he pourra jamais 
‘faire prévaloir son point de vue, Dans l'ancien état de choses, 
s'avérait souvent malaisé : aujourd'hui, ceia devient impos- 


ceri y ‘ : 
sie. La censure cinématlographique est désormais exeluisive- 
TT ministérielle. Dans ces conditions, les garanties assurées 


x organisations syndicales étant supprimées, netre place 
d'étre marquée à la commission de contrôle des films. 
Nous rappelons que déjà, à Foccasion de larrèté du 
€ décembre 194$ instituant une censure des films non commer- 
ciaux, nous avions unanimement protesté contre Fl'aggravation 
de l'arbitraire administratif et que nos crganisations ont intenté 
conjointement un recours devant le conseil d'Etat aux fins 
d'annulation, Depuis, nous nous sommes d'ailleurs refusés 
à participer aux opérations de délivrance de visas de ces films 
Holi CONMMEFTCIAUX. À 

Nous ne iéconnaissons pas, monsieur Je ministre, par 
ailleurs —- ajoute le document — la gravité du probiéme de Ja 
fréquentation des salles par les enfants. Nous le méconnaissons 
d'uxunt moins que nous n'avons pas manqué nous-mêmes de 
l'approfondir. Mais S'il est légitime de s'en préoccuper, il l'est 
non moins de se demander dans quelis mesure et dans quel 
esprit des restrictions peuvent être 1mposées. 

Au surplus », — et c'est cela qui est grave — « la menare 
aguravée et permanente d'interdiclions de tous ordies que fera 
peer sur Je éinéma une censure à prédominance administrative 
jncwntestoble ne pourra qu'aboutir à lasphyxie de Finspiration 
chez nos auteurs, Il est à craindre, en effet, que les producteurs, 
effravés, ne pétèrent recourir à des sujets d'un conformisme 
éprouvé et d'un caractère dépourvu de toute ambition de 
recherche artistique. 

Vous avez dit avec raison lorsque vous nous avez reçus, 
qu'étant ministre, vous vous deviez à la sauvegarde de l'intérèl 
national. L'intérét national exige aussi que Île cinéma cesse 
d'être ravalé au rang d'un diverlissement sans qualité et qu'il 
soit enfin considété comme ur instrument d'expression et de 
cultuie. En ce cas, il lui faut de l'air et ne pas le cerner dus 
ua cercle d'idées conventionnelles et édulcorées, Nous ne saisis- 
sons bas que l'intérêt national puisse trouver son compte dans 
l'imoindrissement du cinéma français, » 

La leltre conclut en ces termes: 

« Nous nous permettrons, monsieur Je ministre, d'émettre 
un vœu pour terminer. C’est que les fonctionnaires et attachés 
de cahinet, irresponsables, qui vont désormais décider du sort 
des films oublient pas que des interdictions imposées, à Ja 
légère, sous le coup de réactions purement subjeclives ou de 
serupules trop tinorés n'entrainent la désorganisation des mai- 
sons produetrices par la perle pécuniaire qu'elles engendrent 
et, par contrecoup, le désar:oi de l'ensemble de la production, 
— cela dans un moment où il est inexcusable d'ignorer que le 
cinéma francais est menacé dans son existence, De plus, 
élant donné l'etat d'esprit soupconneux et peu libéral qui depuis 
quelque temps se fait jour au sein de la commission de contrôie, 
état d'esprit identique à celui qui souleva de si graves mécon- 
tentements avant la guerre et dont nous pensions que le décret 
du 3 juillet 19445 avait voulu empêcher définitivement le retour, 
nous croyons qu'il serait bon de rappeler aux censeurs demeu- 
rant en exercice les articles 18 et 19 de la déclaration des Droits 
de l’homme de l'assemblée des nations unies, déclaration signée 
par la France: 

« Article 18: « Toute personne a droit à la liberté de pensée, 
de conscience et de region... » 

Quel camouflet constitue un tel document pour le ministre 
qui le recoit! Vous pouvez en sourire, monsieur le ministre. 
Quant à moi, je ne sourirais pas si, étant ministre, je recevais 
des représentants de 100.000 personnes qui travaillent dans 
la corporation du cinéma, une telle lel'ie, expression des senti- 
inents de tous, sans distinction d'opinions politiques. (Appdau- 
dissements à l'extrême gauche.) 





dit à re 
{ HUIX HINOUrS, 


au {°° mai 190, vingt-neuf fiims ont été inierd 
soit 29 films en seize mois, soit, à trois films près, un tilm 
tous les quinze jours, ce qui constitue une moyenne, veuillez 
le reconnaitre, inpres-ionnante, » 


Cela démontre Ja vigilance du représentant du ministre de 
la santé publique et de la populalion ainsi que de celui de 
l'éducation nalonale, pour ne ciler que es deux-là, les plus 
intéressés dans l'affaire, 

« Quant à l'esprit de moins en moins libéral qui s'est fait 
jour au sein de la commission, nous ne pouvons que con- 
jirmer ce que nous avons écrit à cet égard... 

« Nous persistons à pense — êl j'ajoute que ceux qui 
s'occupent du cinéma sont mieux qualiiés que les représen- 
tants des ministères à la commission de censure pour savoir 
ce dont ils ont besoin pour développer Jeur art — « que, dans 


la situation dramatique où se débat le cinéma francais, seu!s, 
des films de haute qualité, originaux et hardis, sont capables 


de rivaliser avec leurs riches et redoutables concurrents. » 
Est-ce le cinéma français que vous voulez élrangler ? Ce3 

riches et redoutables concurrents, on les connaît, et l'on 

sait les moyens de pression qu'ils utilisent méme sur les 


ministres. On sait qu'il suffit de l'intervention du représentant 
de la société américaine qui à tourné Le lideau “de [er pour 
que, après une démarche au quai d'Orsav et contrairement à 
l'avis de la commission de censure, le ininistre, aux ordres, 
autorise la projection du Rideau de fer. 

En termes modérés, je dirai que les représentants de Ia 
profession ont tout de même le droit de ne pas mourir, Is sont 
déjà assez nombreux, ceux qui ont été privés de leur travail. 
Les incénieurs et tous les ouvriers de l'atronaultique, que 
sont-iis à l'heure présente ? Des chômeurs, Les ouvriers et les 
ingénieurs de l'industiie des tracteurs ? Des chômeurs eux 
aussi. 

Nous possédons encore une industrie qui essaie de se défendre 
et elle fait honneur à la France. On comprend lemotion de 
ces gens en présence de celle politique stupide, j'sjouterai 
inénie criminelle, que vous voulez imposer à notre cinéma. 

Ils ont donc raison de le dire — et je reviens à leur lettre — 
« 1ls persistent à penser que, dans la situation dramatique où 
se débat le cinéina français, Seuls des films de haute qualité, 
originaux et hardis, sont capables de rivaliser avec leurs riches 
et redoutables concurrents, » 

Hs ajoutent: « Mais celle qualité ne s'obtiendra que dans la 
mesure où les pouvoirs publics s'attächeront à protéger Ja 
libre expression de Ja pensée et l'esprit de recherche sous ses 
formes les plus diverses... 

« Nous voudrions également demander ei toutes les consét- 
quences quant à l'attente à Ja liberté de la presse ont bien 
élé pesées lorsqu'on a édicté les prescriptions de l'article 16 
nouveau institué par le décret du 4% avril 1950 dans son 
article 1% on fine et sur lequel vous ne nous avez pas encore 
répondu... 

« Comme conclusion, nos organisations respectives, sou- 
cieuses, au premier chef, non point de détourner l'attention 
générale des véritables problèmes du cinéma, inais de les 
mettre tous en lumière sans exreption; 

« Conscientes des dangers que recèle Je décret du 
13 avril 1950; 

« Manifestant leur surprise de la gnarque de défiance que 
ce texte implique vis-à-vis des représentants CcihéImatogra- 
phiques ; 

« Maintiennent le retrait du mandat qu'elles nons avaient 
confié auprès de la commission de contrôle des films. 

« Nous ne possédons plus, dès lors, aucune délégation qui 
nous permette de participer aux fravaux et nous ne pouvons 
que vous renouveler, avec regret, nofre démission du 3 inai 
dernier. » 

Je ne crois pas que jamais encore un ministre ait reçu une 
pareille leçon, si digne, si forte de la part d'une corporation 
unanime, 
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+ ti Rama) _— 
Je & itai de ces deux documents. Ce sont: Ces considérations expliquent — je réponds ainsi à | + 
L de fils, c'est-à-dire les patrons, mière observation formulée par M. Grenier — que les til ds 

CEUX nt es somimnes d'argent nécessaires à la réalisa- propagande politique soient soumis, dans notre droit, à un 

tor Fédération nabomile des distributeurs de films, régie particulier, 

cel Hilins aux salles de cinéma: la Fédération Je vais prendre un exemple: vous vous êtes plaint tou! À 

nat nas français, c'est-à-dire les propriétaires de l'heure, monsieur Grenier, de l'interdiction, par Ja comm w 

salle l Heat de l'Exportation des filins français, de coutrôle, de la diffusion en circuit commercial d'u in 
cel l diffuser les films à l'étranger; le Syndi- de propagande produit par le parti communiste français. €'est 

Ca t les metteurs en scène; le Syndicat parfaitement exact, Tous les filins de propagande du part n- 

des { les critiques de cinéma; enfin, la fédération des iuniste français ont été et seront demain interdits en ci it 

’ M. C t représentent ensemble plus de cent commercial. 

mn dressées pour défendre le droit à la M. Fernand Grenier. Vous les interdisez en circuit méme non 

hi pr Qu CNET. s commercial ! | 
I él répett e une fois de plus en à assez d'être 
tra! | t pauvre. Pourquoi la « cure s'exerce-t-clle avec M. le ministre d’Eiat chargé de l’information. comme l'ont 
un ent sur le cinéma ? Pourquoi est-il traité autre- été et le seront tous les films de propagande politique produits 
nicht le re, le 0 re et Je music-hall ? par n'importe quel parti politique. 
J | En terminant, je déclare très fer- Je vais en fournir une justification. 
1 demander utin sur notre amen- Dans l'un des premiers films qui aient été, depuis que je 
di réduire le crédit du chapitre 1900 de 1? million suis à la tête du ministère d'Etat, soumis à la comm \ 
de francs. de contrôle, un ancien président du conseil, qui siège dans 

| ufr mmuniste est favorable à la suppression de la celte Assemblée, était violemment pris à parti et accusé de 
cé \ pour pormettre que se prononcent en €onnais- haute trahison, Grâce à un montage d’ailleurs très habile, on 

« iX 4 | ous sur les abus de la le voyait sur l'écran décidant, en conférence, l'aband de 

ci tI uppression pure el simple, je son pays. 

ju! | lonner à notr: amendement la signifi- Fallait-il autoriser la diffusion en circuit commercial d'un 

C l int { brogation du décret du 23 avril, qui est pareil film ? Comment noire collègue se serait-il défendu * il 

ui *. larnné par la profession; 2° interdiction par lui aurait fallu bee un autre tilm pour montrer comrient 
la « euls fils réellement jmmoraux, done retour il avait vu, lui, les événements qui constituaient la matiere du 

à le 1 res} de Ja Constitution. film interdit, Et ce film qu'il aurait réalisé, aurait-il {oucli le 
| le | e profession dresse contre l'arbitraire — méme publie que l'autre ? Evidemment non. 

j teutio ix de nos collègues qui ne Poser le problème, c’est le résoudre: il est évident, mes 

+ siniliarisés avec les queslons particulières au cinéma chers collègues, que les films de propagande politique, pro- 

de singul iuntdataires de ja nalion ni nous duits par les partis pire, ne peuvent pas être autorisés en 
ne | imdious pas. diffusion commerciale. 

ou, vous donnons le moyen de mettre fin à un scandale qui Mais seuls ne son pas en cause les films produits par le 
n'a que trop duré, 1 néma français veut vivre. Nous vous parti communiste français. M. Grenier a également parlé des 
su} & NC] l'etoufrer, lilms soviétiques. C’est une toute autre question. I ne s'ast 

Au na L essiel de choisir, en fait, entre l'arbi- plus de fils produits en France, par un parti politique fran- 
trait h on re qui se croit au-dessus des lois, qui prend “ais, pour le publie français, mais de films étrangers. de filins 
( qui ! nt prévues par aucun texte, et Ja volonté soviétiques qui sont présentés au visa de la commission de 
claire expraince d'une corporalion digne d'intérêt et qui ne contrôle française, en vue de leur diffusion en France. 
veut 1 ou! Le problème se pose aussi très simplement, 

\ déciderez, en votant pour on contre l'amendement que J'indique d'abord qu'un certain nombre de ces films, dont 
j'ai déposé, st vous prenez le parti du ministre ou si vous choi- vous n'avez reproché l'interdiction, monsieur Grenier, avaient 
sissez le cinéma, M aAVONS pri responsabihiés. A vous fait l'objet d'une telle décision bien avant que je ne sois minis 
de prend vôtres en toute connaissance de cause. (Applau- tre d'Etat. Cela, vous le savez parfaitement. 
dissement l'extréme gauche Milchourine et Le rideau de fer ont été interdits. 

M. le président, La parole est à M. le ministre d'Etat, chargé M. Ferrand Grenier. Non! Le rideau de fer n'a pas été inter. 
de l'information. dit par le ministère. 


d'Etat, chargé de l’infor- 


M. Pierre-Henri Teilgen, ministre 
l'amendement, pour les 


anulioun. Le Gouvernement repos e 
Hioifs que je vais tres bricvement me permetire d'exposer à 
l'Asseihlée, 


IL est bien vrai que Ja Constitution garantit les libertés indi- 
mais elle les garantit sous les conditions que fixe 
101 doit s'eflorcer de déterminer ces conditions de 
soient toujours sauvegardés, ét l'intérêt 
vespect des droits et des libertés d'autrui. 
Partant de cette constatation, on doit admettre que le cinéma 
pose des problemes qui lui sont propres. I n'est pas possible 
fonction du cinéma à celle de la presse ou à 
la liberté de réunion publique. C'est une vérité 


liuiiiere que 


d'asshmler ia 
] ecxerCte 
d'évidence, 

Lorsque dans un journal, vous altaquez l’un de vos adver- 
saires, ou telle autre personne, l'intéressé, de par la loi sur 
la presse, a le droit de réplique et de réponse, Lorsqne, dans 
une réunion publique, des intérêts moraux sont mis en cause, 
des personnes sont atlaquées, la contradiction est possible. 
Ainsi, la presse et les réunions publiques sont organisées, 
dans notre droit, de telle sorte que la réplique, la réponse sit 
immédiatement possible. 

Le cinéma se développe dans des conditions tout à fait diffé- 
rentes. En effet, il n'eît pas possible à celui qui est pris à 
partie dans un film de répondre immédiatement devant là salle 
qui vient de voir ce tilm. I lui faudrait monter un autre film, 
mais qui ne toucherait probablement pas les mêmes specta- 
teurs, 

A cela, s'ajoutent, phénomène bien connu, l'emprise de la 
salle obscure sur l'auditoire. et celte autre constatation que les 
salles sont fréquentées par un nombre considérable d'enfants 
dont il importe de protéger la conscience et la formation 
Morale, car cela aussi compte. 

Voilà pourquoi, dans notre droit, l’industrie cinématogra- 
phique étmt déjà soumise, au temps de la He République, au 
contrôle d'une commission spéciale, 


nc 





M. le ministre d'Etat chargé de l'information. J'en reparle’ai, 
Soyez sans crainte. 

Le film Mitchourine a été interdit, avec quelques autres, bien 
avant que je ne sois ministre d'Etat. Par conséquent, ce nest 
pas depuis que j'occupe mes fonctions que les films soviétiques 
sont l’objet de parüeulières rigueurs 

Ces films soviétiques, comme tous les autres, sont d'ahoril 
soutnis à un contrôle, du point de vue de l’ordre publie et de 
l’amoralhité. De surcroit, je le dis très franchement à l'As<en- 
blée, ils posent une question toute particulière. 

De l'aveu même des responsables soviétiques, ces films sont 
{ous inspirés de la propagande soviétique et bolcheviste, Je 
pourrais lire à l’Assemblée mais ÿ° ne veux pas l'impor- 
tuner — quantité de documents relatifs aux consignes que le 
gouvernement soviétique donne à son industrie cinématogra- 
phique, exigeant qu'elle traile des sujets politiques, à inten- 
tion de propagande politique, et Jui interdisant des su)ets 
appelés « neutres » où « inthfférents ». 

Voici ua extrait d'une décision du parti communiste sovié- 
tique : 

« Après la décision historique du comité central du parti 
communiste, visant le film La grande vie, on à créé plusieurs 
lilms artistiques et documentaires fort appréciés de notre 
reuple. Citons, à ce propos, question russe, L'instilulrue 
du village, La vie dans la citadelle, Le troisième coup, 14 
liancée lointaine, Mitchourine, Roman de l'homme vérituble, 
Wladimir Hitch Lénine, Veillons à la pair, la jeune garde. el. 

«a Le trait distinctif de tous ces films réside dans leur pro- 
fonde idéologie, dans leur vérité vivante, dans leur esprit 
chevique et leur lumineuse forme artistique », 

C'est clair, Je n'ai pas à juger le parti communiste russe ni 
les directives de ce parti et du gouvernement soviétique à l'i- 
dustrie cinématographique de l'U.R.S.S. Je constate simplemeril 
que cette industrie ne FU y, 208 ue à reçu l’ordre impératif, 
auquel elle s’est conformée, de De traiter que des films de pro- 
pagande, d'inspiration bolchevique, en vue de répandre les 
doctrines bolcheviques. 
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films soviétiques de propagande bolchevique, on nous 
le de les diffuser dans Je circuit commercial français, 


se 
anis que nous, nous ne pouvons introduire les films français 
n ssie soviétique. Voilà le probème, Depuis la Libération, 
{Tet. un seul film français, La bataille du rail, a été admis 
| (Tusion commerciale en U. R. S.S. 


. j} nous faudrait done ouvrir nos frontières à la propagande 
< ue alors que la Russie serait interdite aux 1ilms fran- 
eus ? En celte matière, s'applique la règle de la réciprocité, 
qui est à la base du droit international, Une porte œoit être 
uverte dans les deux sens ou totalement fermée. I} aura sufli 
de dire ces choses clairement et posément pour oblenir, j'en 


ssements au 


ür, l'assentiment de l'Assemblée. (Applaud 


s 
e re. à droite et sur divers bancs à qauche.) 

Pour le surplus, je suis évidemment marshaïlisé ! Mes 
pressions épouvantibles s’exercent sur le ministre qui est 
t vous, de telle sorte qu'il livre le cinéma français à 
l'industrie américaine ! Et c'est une vérité d'évidence, que 
M. Grenier ne craint pas d'affirmer sur un ton péremptoire, 


mue pas un seul film américain n'a été interdit par la com- 
mission de contrôle. - LK : 

En vérité, depuis un an, la commission de contrôle à interdit 
autant de films américains que de films soviéfiques, 

M. André Pierrard. Quelle est la proportion ? 

M. le ministre d'Etat, chargé de l'information. Ont été in'er- 
dits les films américains: Deuxième bureau contre S.S., Hitler 
et le diable, Camarade X, Dick Corner et, plus récemment, 
Bob and Sally. ! 

[a commission de contrôle, les faits le démontrent, agit 
donc sans parti-pris. Quand un filin américain est coniraire à 
ja moralité et au maintien de l'ordre publie, il est interdit 
conformément à la règle générale. ‘ 

J'ajoute que nous pourrions interdire tous les films soviéti- 
ques par application de Ja regle de la réciprocité que j'ai évo- 
auce tout à l'heure. Je note cependant qu'un certain nombre 
d'entre eux ont été admis et que plusieurs antres l’auraient 
été si les producteurs avaient bien voulu consentir à quelques 
coupures qui s’imposaient dans l'intérêt général et par respect 
d'une objectivité élémentaire, 

Le film La Bataille de Stalingrad, par exemple, comporte deux 

arties. La secondé à été autorisée sans condilion. La première 
eut été moyennant deux coupures demandées par la commis- 
sion de contrôle. Quelles étaient ces coupures ? Je fais l'Assem- 
blée juge: elles portaient sur deux passages présentant une 
réunion des chefs d'Etat alliés pendant la guerre, à la veille 
de la bataille de Stalingrad, Les propos qui étaient prêtés à 
M. Churchill et à M. Roosevelt étaient affligeants, c'est le moins 
qu'on puisse en dire. On leur faisait déclarer qu'ils se désinté- 
ressaient complètement de la guerre sur le continent, que peu 
leur importait la durée de l'épreuve des pays occupés, qu'un 
seul sujet les intéressait, leur propre combat, et qu'ils Jais- 
saient à la Russie soviétique le soin de se défendre seule sur 
Je continent. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

Or, il est certain que ni M. Churchill, ni M. Roosevelt n'ont 
tenu de pareils propos pendant la guerre, et il eût été odieux 
que la France permit la diffusion d'un film constituant une 
vérilable agression contre des alliés qui nous sont aussi chers 
que l'alliée soviétique, (Applaudissements au centre, à droite et 
sur divers bancs à gauche.) 

La commission de contrôle demanda donc, je le répète, la 
coupure de ces passage, Qu'eussiez-vous fait à sa place ? Le 
producteur a refusé et film n'a donc pu recevoir un visa 
d'exportation. 

Voilà la nature des incidents dont a parlé M. Grenier, On voit 
où se trouve, en l'espèce, le bon droit. 

J'en viens au décret du 13 avril 1950. J'en parlerai brièvement 
ear cette question a déjà donné lieu à un iong débat devant le 
Conseil de la République, au terme duquel la résolution tendant 
à l'abrogation du décret incriminé a été repoussée à une très 
grosse majorité. Je résume les explications que j'ai données 
au Conseil de la République, pour ne pas abuser de l'attention 
de l'Assemblée nationale. 

Je conteste la thèse de M. Grenier dans son principe même, 
La commission de contrôle, qui existait antérieurement au 
décret du 13 avril 1950, n'était pas une commission bipartite 
comprenant, d’une part, des représentants des administrations 
publiques, de l’autre, des professionnels de la cinématographie, 
Mais une commission tripartite, composée d’un président, de 
sept représentants de la profession cinématographique, de huit 
représentants de l'administration et de deux représentants des 
Spectateurs. 

I n’y avait donc pas égalité entre les professionnels et l'admi- 
Distration. 

J'ai attribué un siège de plus à chacune des trois catégories. 
Le nombre de représentants de l'administration a été porté à 
neuf par l’adjonction d'un représentant de M. le garde des 
Sceaux, sur la demande de celui-ci, et au titre de l'éducation 








surveillée. Dans la catégorie des professionnels, j'ai attribué un 
Siège aux exportateurs de filn Dans lle des spectateurs, 
j'ai enfin confié un siège à l'union nationale des associations 
familiales. ({nterrup s a l'extrème q he.) 

M. Fernand Crenier. Vor té. Trève d'hypo- 


crisie ! 


M. le ministre d'Etat chargé de l'information. I n'y avait pas 


parité, antérieurement, puisqu'il v avait trip me. Et léqui- 
hibre à été maintenu puisque chacune des catégories s'est vu 
adijoindre un eeprésenta suppl 

J'ajoute qu décret, examiné } Etat IvÉ 
par le cons des minis! { Len pre | 
et demi au sein d'u Con n ant lont le 
Gouvernement avait ( la « | ( “ à 
résolution adoptée par | mscil supérieur de la n iture, 
dans les conditioñs que vous save et ! i Ce 
ment du contrôle de Ha ] e enfantine et de « { 
tacles cinématographid 

Hn'y à là nul parti pris, politique ou autr mais ap ton 
pure et simple d'un droit lié aux devoirs qui incombent à 
l'Etat. 

Le troisième siège donné aux spectateurs, je l'ai attribué À 
l'union nationale des associations familiales. Pourqu Parce 
que se pose essentiellement la question de la protection de 
l'enfance contre le gangstérisme on l'immoralité de certains 
films. Et qui donc, en France, a légalement le droit de repré- 
senter les familles auprès des pouvoir publics, lorsque sont 


en cause les intérèts moraux de ces familles, ceux de l'en- 
fance ? C'est l'union 1 itionale des asso itions familiales [ e, 
non par M. Marshall, ni par l'un quelconque de ses ministres, 


mais par M. Billoux, qui lui a attribué, dans la fameuse ordon- 
nance que tout le monde connaît, le monopole de la représen- 
tation des intérêts familiaux auprès du Gouvernement, 

Par conséquent, en l'espèce, faisant mon devoir, j'ai appliqué 
une ordonnance dout vous ne pouvez nier la paternité, 
à J'ajoute que l'argument employé est plaisant qui consiste 
à dire que les familles étaient représentées à la commission 


par M. le ministre de la santé publique et de la population. 


Que penseraient nos collègues communistes si, ayant en 
vertu d'une décision à assurer la reprécentation des organi- 
salions ouvrières au sein d'une commission, je prélendais les 


y faire représenter par le ministre du travail ? 

Pas plus que celui-ci ne représente les syndicats, le ministre 
de l'industrie et du commerce n'est qualifié pour représenter 
la profession cinématographique ou le ministre de la santé 
publique et de la population pour représenter la famille, 

Ils agissent dans teur domaine respectif, au nom de l'Etat 
et de l'intérêt public. Les intérêts des familles sont défendus à 
la commission de contrôle par les organisations familiales «© 
spécialement par l'union nationale des associations familiales 
qui, je le répète, tient de la loi le privilège de les représenter 
aupres des pouvoirs publics. Dès lors, je pense que la cause 
de mon déeret est entendue. J'indique, au surplus, confirmant 
ce que je disais tout à l'heure, qu'il a été examiné par Île 
conseil d'Etat, délibéré en conseil des ministres et signé par 
tous les ministres intéressés. 

Reste une dernière observation relative aux résultats obtenus. 
Vous me permettrez de vous le dire bien franchement: on 
essaie de me faire une réputation, je l'accepte. J'ai assuré les 
commissions compétentes des Assemblées que, devenu ministre 
d'Etat et chargé de l'information, j'utiliserais au service de la 
moralité publique tous les pouvoirs prévus par la loi et que je 
m'élèverais, comme le veut la loi, dans les Mmites qu'elle trace, 
contre cet afflux croissant de gangstérisme, d'apologie du 
crime, de licence et de pornographie, (Applaudissements au 
centre et sur quelques bancs à droite et à gauche.) 

Et les commissions m'ont approuvé, Je le répéterai aux 
Assemblées et chacun sait bien que cette action est conforme 
à l'intérêt général. 

Alors certains essaient de me faire passer pour une sorte de 
Tartuffe, de bigot, de pauvre homme plein de parti pris, de 
préjugés et de rancœur, ennemi de l'art et de la création artie- 
tique. 

Eh bien, j'accepte les quolibets, les plaisanteries. Certaines 
font peut-être honneur à l'esprit de persiflage des Français. 
Mais, aussi, jé me contente, malgré les sarcasmes et parfois 
sous l'insulte, d'accomplir ce que je crois être mon devoir, à 
savoir la défense, spécialement lorsqu'il s’agit de la jeunesse 
et de l'enfance, de ce minimum d'idées morales, d'honnéteté, 
de droiture et de propreté, en dehors desquels, vous le sentez 
bien, il n'y a ni jeunesse ni patrie, (Applaudissements au cen- 
tre et sur quelques bancs à droite et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Grenier, 


M. Fernand Grenier. M. le ministre a bien senti où le bât le 
blessait. Tout d'abord, il a essayé de présenter la démission 
de la commission de contrôle de tous les représentants de la 
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nf némat aphique, comme une manifestation de que nous vous faisons de suivre une politique qui «1: à 

il iniste contre l'interdiction de certains l'indépendance de notre pays. 
fi Vous avez constaté vous-même que votre deuxième ar: ut 

j pu répondre à l'accusation précise que Ja n'a gutre de valeur. 

I 1 de la nouvelle commission, du représen- En effet, Ja Constitution garantit la liberté d'opinion ect. 
1 été faite uniquement pour à-dire, dans le domaine qui nous préoccupe, le droit . 
y dl e la prof L. Voilà le fait. n'importe quel parti politique de filmer ses manifestat et 
" C'est ile ption de penser que les pères de de les projeter. Limiter ce droit, c'est autoriser la pro] 
f | | cpl représentants de Ja profession à Sélis unique. 
d de 1 des farmilles Partant de films soviétiques, vous avez ensuite déclare j 
pou de lim é d'un film! Poürlant avant étaient inspirés par une idéologie particulière, 

| t, au mois d'avril, ils en ont inter- Est-ce que par hasard les films américains n'exprim: ; 
dit 29, n el incite à supposer que les représen- une idéologie ? Ils exaltent le mode de vie américaine. Ft | 
t t aucun souci de leur famille vous nous assurez que les grands films commerciaux ven es 
et bal ent de leurs enfants, et qu'avant votre nou- Etats-Unis n’ont aucun dessein de propagande politique, À 
V4 t représentants des ministères étaient croire que vous n'allez jamais au cinéma. N'avez-vous l 
al = (| nt l'imimoralité, Vous condamnez Ninotchlia, La scandaleuse de Berlin ou le Rideau « ? 
ei | ir activité d'alors C'était, d'un bout à l'autre, une propagande injurieus " 

vou lez à ssi que votre propre représentant, l'Union soviétique. Lorsqu'un film sovictique retrace les e 
c d Ja santé publique, HNINe  CeUX cussions qui ont eut lieu à Téhéran ou au cours d'une g 
de cinq es ni étaient incapables de prendre des conférence des chefs alliés sur le second front, votre k1 le 
Hit ntre l'imimoralité, Et vous paraisser prétendre, par bilité est en éveil. Vous êtes hérissé si un film soviétique ran- 
sil t, que les représentants de là profession cinématogra- pelle que le second front n'a été ouvert qu'en 1944 et que de 
phique étaient à ce point immoraux qu'ils laissaient projeter véhémentes discussions se sont déroulées à cet égard en $ 
tous | filr portant atteinte à la famille et à l'enfance! chefs d'Etat alliés. 

Eh bien! : eur le ministre, il faut être franc. Nous, C'est pourtant la vérité et des documents officiels le prourent, 
quand nous défendons des thèses, nous le faisons ouvertement Au contraire, vous n'êtes pas aussi sensible quand on passe 
el rs. ‘$ ine question donnée, nous sommes pour À Paris un film si ignoblement antisoviétique dans tout «on 
ou contre, mais JUS imellons pas cette hypocrisie qui développement que tous les officiers soviétiques y son! repré. 
consiste à prétendre qu'il était nécessaire d'assurer la repré- sentés comme des ivrognes et tous les diplomates soviétiques 
éentation de la famille, comme des gens se livrant à tous les trafics pour acheter des 

En réalité, il vaudrait mieux avouer franchement Je produits rares, ou supposés rares, en Union soviétique. 

déclarer Dans ce dernier cas, vous laissez tranquillement faire. 


fond de votre pence que vous n'OS0Z pas 
publiquemer vous avez vouln disposer d'une commission 
de censure « inaison » qui vous donnerait toujours satisfac- 
tion du fait que les représentants du cinéma n'y formeraient 
jamais plus qu'une minorité, 

Sept représentants des ministères y siègeaient déjà. Après 
à démissionner l'ancien président, un peu trop 
vous disposez maintenant d'une commis- 
sion de censure « maison », à la disposition du ministre et 
nee généralement du Gouvernement, et c'est ce que la pro- 
eéssionr 1 à cepte pas. 

Je veux maintenant aborder une deuxième question: 

Le cinéma avez-vous dit — pose des problèmes qui Jui 
sont propres; différents de ceux de la presse où, par exemple, 
existe le droit de réponse, Mais, s'il vous plait, le théâtre 
permet-il le droit de réplique ? 

Quand les chansonniers de music-hall mettent les parlemen- 
faires en boîte, ceux-ci ont-ils la possibilité de ée présenter 
au music-hall pour rétablir la vérité ? (Rires.) 

M. Paul Boulet. Ce scrait très amusant, 

M. Fernand Grenier, Votre argument est misérable, monsieur 
le ministre, Alors que la radio-diffusion que vous dirigez se 
Hvre tous les jours à une propagande anti-communiste, les com- 
munistes ont-:ls accès aux studios pour pouvoir répliquer sur 
ces antennes ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En parlant de l'emprise des salles obscures, vous rendez un 
homnriage au cinéma, qui en a assez d'être bridé el traité cons- 
tamment en parent pauvre. 

Mettez-vous à la À ro de ces hommes qui ont fait tant d'’ef- 
forts pour donner le cinéma à la France. Hs sont fatigués d’être 
soumis à un régime d'exception 2 ne subissent ni les jour- 
naux, ni les livres, ni le music-hall. 

Vous parlez du droit de réplique aux films. Or le film tourné 
à l'occasion du 70° anniversaire du maréchal Staline était des- 
tiné aux travailleurs de Marseille ou de Bordeaux par exemple, 
qui n'avaieat évidemment pas pu assister à cette commémora- 
tion à Paris. 

Ceux que la projection de ce film n'intéressait pas ne seraient 
pas allé le voir, mais encore une fois, aucun texte ne vous 
permet d'interdire la projection d'un film défendant une thèse 
politique. Vous avez pris celte mesure d'interdiction, vous- 
même, monsieur le ministre et vous avez déclaré empêcher la 
propagande par le film à tous les partis politiques. Or que consta- 
tons-nous ? 

Si vous interdisez à un parti politique français de réaliser des 
films pour défendre ses thèses vous permettez à cinq sociétés 
productrices de films d'actualités, contrôlées par les Htats-Unis, 
de faire librement Ja propagande politique des Etats-Unis. 

Cela signifie que les représentants en France des firmes d’ac- 
lualite; américaines peuvent utiliser l'écran à des fins politiques, 
notamment contre les communistes français, mais que les com- 
Munistes français n'ont pas le droit de tourner un film pour 
répondre aux asserlions répandues par les actualités améri- 

d es, 

Voilà un fait pris sur le vif qui justifie amplement le reproche 


te 


avoir forcé 
lib 


éral à votre gré 





Avouez-le, c'est en réalilé un parti pris érigé en sy:line, 
Vous voulez régenter le cinéma selon votre bon plaisir. Tel 
film ne vous plait pas, vous l’interdisez. Ce fut le cas de 
Mitchourine, qui ne mettait personne en cause. 

Ce n'est pas vous personnellement, monsieur le ministre, qui 
avez fait prononcer :a censure contre ce fiim, je le sais. Je 
connais des metteurs en scène qui sont Join de partager nes 
idées, ou dont les conceptions politiques se situent aux anli- 
podes des nôtres, qui nous combattent même dans le domaine 
de nos idées sur le cinéma et qui m'ont tous déclaré: l'inten 
diction de projeter Mitchourine est une absurdité sans nom. 

C'est en effet votre prédécesseur qui avait interdit Ja projee- 
tion de ce film. Maïs, quand un deuxième examen a ftté 
demandé à la commission, comme cela est possible, c'est vus 
qui avez dit: Je me reviendrai pas sur la décision de mon 
prédécesseur; elle est irrévocable. 

Par conséquent, vous avez pris cette mesure à votre compile, 
Soyez franc. 

M. le ministre d'Etat, chargé de l'information. Parfaitement, 

M. Fernand Grenier. Alors ne dites pas que c'est un autre. 


Le le ministre d'Etat chargé de l'information. Je n'ai pas 
dit cela. 
M. André Pierrard. Si, vous l’avez dit. 


M. Fernand Grenier. Je réponds à votre dernier argument, er 
vous comprenez bien que cet élat de choses ne peut durer. 
Vous avez tenté de faire croire à cette assemblée que vous 
aviez pris des mesures uniquement contre des films d'inspi- 
ration communiste ou contre les films soviétiques. Vous avez 
masqué le fait que toute Ja profession s'était dressée contre 
vous, 

Dans l’industrie cinématographique, ceux qui partagent n08 
idées ne sont qu'une minorité, Il y a des hommes de toutes 
opinions. N’empêche qu'ils s'unissent pour en finir avec ce 
régime du baillon imposé au cinéma. 

Personne n'ose plus entreprendre la réalisation d’un film 
à thèse. M. Claude Autant-Lara voulait traiter L’objection de 
conscience. Apres avoir accepté, son producteur a finalement 
refusé, Avec la censure qui règne maintenant au ministère de 
l'information, a-t-il dit, je ne veux pas engager les 60 ou 
80 millions de francs nécessaires à l'exécution du film et risquer, 
une fois le travail terminé, de voir le film refusé par la commis- 
sion de la censure. 

Vous êtes en train de baillonner le cinéma français et vous 
voulez le détruire. 

Pour justifier vos mesures contre les films soviétiques, vous 
arguez de la règle de réciprocité. Vous spéculez là aussi sur 
l'ignorance de certains de nos collègues quant à l'exportation 
des films. 

Malheureusement pour vous, les faits sont les suivants. Il 
est vrai que des films français peuvent entrer aux Etats-Unis, 


sans limitation de titres, mais il est non moins vrai que ces 
films passent dans un, deux ou trois petits cinémas de New-York. 
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M. Géraud Jouve. Et ailleurs. Il suffit, pour vous répondre, 
de comparer les recettes réalisées en U. R. S. S, et aux Elats- 
Unis par les films français, Vous pourrez tirer uu protit immé- 
diat de cette comparaison. 
M. Fernand Grenier. Je vous remercie, monsieur Géraud 
Jouve, de voler au secours du ministre de l'information. 


M. Géraud Jouve. Je ne vole au secours de personne. Je 
rétablis la vérité. 

M. Fernand Grenier. Laissez-moi achever ma démonstration. 
Vous êtes tellement gêné, aussitôt que l'on veut parler de 
J'exploitation des films français aux Etats-Unis, que vous réa- 
:scez avant même la fin de mon propos. Vous vous sentez 
touché à l'avance. 

Laissez-moi suivre ma démonstration sur les Etats-Unis et 
eur l'Union soviétique. Vous aurez donc satisfaction et vous 
pourrez juger en connaissance de cause. 

Je disais donc qu'il est exact qu’un certain nombre de films 
français peuvent entrer aux Etats-Unis, mais il n’est pas moins 
vrai que, du fait du monopole que possèdent les grandes sociétés 
amcricaines d'Hollywood sur les salles de cinéma les plus 
importantes, les films français ne peuvent être appréciés que 
par quelques milliers de spectateurs fréquentant certaines petites 

1! . 


je \ liberté n’est done que théorique. 

M. André Pierrard. Très bien! 

M. Fernand Grenier. car, en pratique, les films français 
ne sout pas projetés dans les cinémas américains. 

H. Géraud Jouve. Parlez-nous des recettes, 

M. André Plerrard. Décidément, vous êtes très gêné. 


M. Henri Bourbon. M. Géraud Jouve est candidat à la succes- 
sion de M. Teitgen. 

M. Fernand Grenier. Je suppose, monsieur Jouve, que vous 
n'intervenez pas en faveur de la KR. K. 0. 

MH. Géraud Jouve. Je voudrais seulement que vous citiez les 
chifres des recettes réalisées par les films français respective- 
ment en U. R, $. S. et aux Etats-Unis. 

M. Fernand Grenier. Il est vrai qu'en Union soviétique, ce 
n'est pas un film français qui a été projeté, mais deux: 
1a bataille du rail et Le point du jour. Mais l'exploitation des 
ilims français est différente en U. R. $S. S. qu'aux Etats-Unis. 

Lorsqu'un film est exploité en Union soviétique, on en tire 
immcdatement 1.500 copies qui circulent sans arrêt, J'ai vu 
luoi-même, deux ans après son entrée en U. R. S. S., au mois 
de novembre dernier, projeter La bataille du rail, dans un 
cinéma de quartier de liflls, en Géorgie. Cela. montre l'effort 
accompli pour ce film, vu par 20 millions de citoyens sovié- 
tiques, qui ont pu connaître ainsi la vie héroïque des cheminots 
francais pendant la guerre. : 

De mêime, 49 millions de spectateurs soviétiques vont voir 
e point du jour, montrant la vie dure et héroïque des mineurs 
r'atiÇAiS. 

Vous avouerez que c’est autre ehose qu’un petit public de 
snobs appréciaut un film français dans une pelite salle de 
New-York. En Union soviétique, la diffusion des films francais 
atieint le grand public, phénomène inconnu aux Etats-Unis, 

vous invoquez la réciprocité. Or, actuellement, S0.000 jeunes 
gens apprennent, à Moseou, la langue française. Est-ce que 
60.000 jeunes Français apprennent le russe ? 

M. le ministre d'Etat, chargé de l'information. Ce n'est pas 
défendu. 

M. le rapporteur. Cette révélation est inquiétante. 


M. Fernand Grenier. La réciprocité existe-t-elle ? 

Le tuois dernier, à Moscou, sur les trente-deux théâtres de la 
capitale, neuf avaient à l'affiche des pièces francaises: Roméo 
et Juliette, Carmen, Faust, ete. Neuf sur trente-deux, c'était une 
bonne proportion. Joue-t-on, en France, une proportion sem- 
b'ible de pièees soviétiques ? 

Un autre problème se pose: en France, monsieur le ministre, 
au moins un tiers de la population, fatigute des histoires de 
gangsters, veut voir des films soviétiques. Elle demande d’autres 
Fm ge même si elle n'est pas entièrement d'accord avec 
l'idéologie de ces films. 

Par votre bon plaisir, vous imposez à tous ces gens des films 
américains qu'ils ne veulent pas voir. 
er dit que vous n'aviez pas répondu à M. Thuillier. Mais c'est 
Vrai! 

Vous nous donnez aujourd’hui des chiffres. Vous nous dites 


‘que la commission de contrôle à interdit autant de films amé- 


ricaing que de films soviétiques. C'est entendu, mais il faut 
Inesurer la proportion. Vous avez interdit cinq films américains 
Sur quatre.cents, peut-être, qui ent été présentés à la censure, 





alors que vous avez interdit cinq films soviétiques sur dix ou 
quinze qui ont été sourais à la commission de contrôle. 

Vous vous garderez bien de parler proportion parce que cela 
détruirait votre argumentation. 

1 reste — j'en ai terminé et je m'excuse d'avoir retenu un 
peu longtemps l'attention de l'Assemblée — que le problème 
derneure : toute la profession, par deux lettres, a déclaré qu'elle 
ne voulait pas continuer à être traitée comme elle l'est, 

Il reste que vous prenez des décisions illégales. Aucun texte 
de loi ne vous permet d'interdire des films de propagande poli- 
tique, aucun ! Et vous, qui devriez être, avec les membres du 
Gouvernement, le premier à respecter la Constitution, vous êtes 
le premier à la violer. 

Encore une fois, je prends acte: 

Premièrement, de ce que vous n'avez produit aucun texte, 
aucum décret, aucun arücle de Ja Constitution vous permettant 
d'interdire les films de propagande politique, 

Deuxièmement d’une certaine reculade. 

En effet, vous avez déclaré: Les films de propagande Lee 
que seront interdits en séance commerciale. IL y a quelques 
mois, l'interdiction portait sur les séances commerciales et non 
commerciales, Autrement dit, les communistes ne pouvaient 
même pas se réunir entre eux pour voir un film tourné par des 
communistes, Si vous aviez été jusqu'au bout de votre raison- 
nement, nos collègues du mouvement républicain populaire, 

ar exemple, n'auraient pas pu assister à la projection du film 

e leur congrès. 

Je prends done acte de ce recul. 

Il n'en reste pas moins, je le répète, que la profession est 
dressée contre ce décret et que je maintiens mon amendement. 
Ceux qui le voteront se prononceront pour la Liberté d’expres- 
sion à l’écran. [ls se rangeront du côté de toute la profession. 
Ceux qui voteront contre mon amendement se rangeront du 
côté du ministre. Ils sont libres de le faire, soit par solidarité 
ministérielle, soit pour toute autre raison. Mais ne perdez pas 
de vue que l'ensemble de la profession cinématographique 
jugera les votes des uns et des autres. Elle considère, à juste 
titre, qu'elle a droit à la liberté d'expression, aussi bien que la 
presse et la radio, que le livre et le music-hall. 

C'est pourquoi, monsieur le président, nous demandons que 
l’Assemblée se prononce par serutin. Chacun sera obligé de 
prendre position sur le régime de baillon que l'on veut imposer 
au cinérua dans notre pays! (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'information. 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Je dois donner 
quelques précisions supplémentaires à l’Assemblée. 

En ce qui concerne l'Amérique, la diffusion du film français, 
outre les difficultés de langue, se heurte à des difficultés éco- 
nomiques, mais elle ne fait pas l’objet d’une interdiction légale ; 
le gouvernement américain ne déiend pas la pénétration, en 
Amérique, de films français. Par conséquent, le Gouvernement 
francais n'a pas à défendre la pénétration de films américains 
en France, sous réserve que ces films américains répondront, 
comme tous les autres, aux exigences de la législation fran- 
çaise, 

Par contre, en Russie, l'interdiction est légale et l'Assemblée 
comprend fort bien çe que signifie cette distinction. 

En ce qui concerne le contrôle en France, je voudrais poser 
une question à M. Grenier, 

M. Fernand Grenier. Je vous en prie. 


M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Combien de 
films français ont-ils été interdits par la commission de con- 
trèle depuis que je suis ministre d'Etat ? 

M. Fernand Grenier. Il y a eu des difficultés avec le film 
Pas de vacances pour le bon Dieu. 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information, Pas un seul 
film français, depuis que je suis ministre d'Etat, n’a été interdit 
par la commission de contrôle. Pas un, 

On ne relève des difficultés que pour les interdictions aux 
mineurs. Et je vais raconter, très brièvement, à l'Assemblée, 
une toute petite histoire qui l'éclairera. 

Le problème s'est posé récemment à propos de l'interdiction 
d'un film aux mineurs. 

Ce film, mettant en scène des enfants, est d'excellente qua- 
lité artistique, mais il aboutit tout de même à faire ouverte- 
ment l'apologie du vol. Les enfants qui l'interprètent volent 
des chiens; grâce aux larcins qu'ils commettent et à la revente 
des chiens qu'ils valent, ils viennent au secours des malheu- 
reux de leur quartier. 

C'est très sympathique; le fllm est, je le répète, excellent: 
Mais il y a là, tout de même, l'apologie certaine d'une infrac- 
tion à la loi et à la moralité publique. 
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di le point de savoir si ce film pouvait être mon- Eh bien! il est temps de libérer le cinéma. Je ne su: j49 
id * la commission s'est divisée: six voix pour, Six d'avis d accurmuler les mesures de défense, les interdictions 
Voix | lent de l'époque s'est abstepu, aux MOINS de seize ans, Je ne crois pas: à leur efficacité. lie 

Contrairement aux règles en vigueur, le président a eru au contraire. L'interdiction, selon moi, c’est le label üu Le 
devo une sous-commission d'experts, IL a demandé dale; c'est l'incitation à la débauche. Les. exploitants < 4 
à M. l istie de l'éducation nationale de lui désigner — putent ce label; ïls le sollicitent, parce que, loin de leu ra 
non } ot-Ccim per de famille de l'union nationale des perdre un spectateur, il leur en fait gagner, : 
a=soclal miliales, monsieur Grenier — mais vingt-cinq Vous avez donc soulevé le probième de la censure. : 
pr ( { lvetes où d'écoles PrHnalres de Paris, ou fonc- maintenant le résoudre, non pas en réformant ou en re! it 
io! res du ministtre de l'éducation nationale. la censure, mais d'une facon positive, qui répondra à vos = 18 

On a réuni ces experts, on leur a montré le film et demandé d'éducateur et d'informateur, Je vous propose un moe le 
l C'est par 22 voix sur 23 qu'ils se sont prononcés seul à MON avis qui soit efficace : la détaxe des films r g 
Jo l'interdiction du film aux mineurs. Ainsi, la commission de valeur éducative, 
de ! qui s'était ] ncée par 6 voix conire 6, était, à Cela dit, ne voulant ni donner à mon vole Ja signil 
co beaucoup plus libérale que ces éducateurs, rasserm- d'une approbation sans réserve de la thèse de M. Grer: 
}il J le ministre l'éducation nationale, qui n'oft pas prendre la responsabilité de prôner les mesures que vou: vez 
hésilt n à prendre, puisqu'ils se sont prononcés prises ser réformer le contrôle des films cinématographic Les, 
par : 27 gi l Je m'abstiendiai et mon groupe avec moi. 

lon des difficultés l:1; & 2 j vrdic! € Ç Ve e 
#, un Et t pour cette rai CR dun eue vale M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gieier, 
An | ue if) 1! A on 4 des associations familiales peut étre ulile. Je suis saisi d une demande de scrutin présentée au n° iu 
Mai répète, depuis que je suis au ministère d'Etat, pas ee up 
ui | filin francais a fait l'objet d'une interdiction défini- < scrutin est ouvert. 
tive et totale (Les votes sont recueillis.) 
vait être À 

J'aio 7 pb : Le er, que la profession pense comme M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
moi sur beaucoup de sujets, car je lis, dans un de ses bulletins Le scrutin esi clos. 4 
professionnels paru récemment, La Cinématographie française, (MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

. ! mi he s » ati … | tresse 2 Are s'A7 d à ° è 

he ce D pd: 5 ni Per& oies la misère M le président. Voici le résultat dn dépouillement du scrutin + 
et la honte. Ainsi garle à ses millions d'auditeurs, par Ja Nombre des votants ....... PERS, ER . 500 
moitié des films qu'il leur impose, notre cinéma national. Nos RTE É F 
établissements: uné semaine sur deux ‘distillent devant les Majorité absolue ........ Mn Re ee PE 1 201 
veux d jeunes gens qui les fréquentent, lamertume, la tris- Pour ladoption .......... 181 
t » de vivre, la jalousie, l'envie, l'esprit de gaïn et la mort RTE ERREUR 
pui<érable, » ; 

Voilà ce que dit. dans ses organes corporalifs, Ja profession L'Assemblce nationale n’a pas adopté. 
“inématographique francaise. + , ; nr s 
| one: j' K le Un it de dire que le Gouvernement et l'Assem- : M. le secrétaire d Etat à la présidence du conseil a dem: 
blée peuvent, à juste titre, se soucier de ces jeunes gens et la parole sur Je chapitre 1000. , 14 
de ces enfant auxquels on apporte « Ja détresse, le crime, Etant donné l'heure, Je pense que l'Assemblée voudra l'CN« 
la prostitution, la misère et la houle ». voyer la suite du débat à cet après-midi. (Assentiment.) 

Et je répète que, dans l'exercice de mes fonctions, je suis 
responsable devant l'Assemblée et non devant une profession. 
(Applaudissements au centre, à droile et sur certains bancs à — &5 — 
and ORDRE DU JOUR 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. Fernand Grenier. Vous parlez en votre nom. La commission 
h'a pas été consultée, 


M. le président, La parole est à M. Géraud Jouve, pour 
répondre au Gouvernement, 


M. Géraud Jouve. Si je ne suis pas d'accord avec tous les 
arguments qu'a soutenus M. Grenier, je ne suis pas, pour autant, 
d'accord avee la thèse de M. le ministre chargé de l'information 
sur la commission de contrôle. 

Cette commission, rappe!'ons-le très brièvement, a été créée 
À la suite des abus qu'entrainait la référence à une loi datant 
de 1793, Jaquelle, s'appliquant à l'origine aux montreurs d'ours 
et aux spectacles forains, fu& étendue abusivement au cinéma 
par une circulaire de M. Klotz. C'est ainsi que des préfets et 
des maires ont pu interdire certains spectacles cinématogra- 
phiques, 

Pour prévenir le retour de tels abus et”de tels actes arbi- 
fraires émanant de pouvoirs locaux, on a décidé, au cours de 
Ja guerre 1915-19J8, de créer une commission de contrôle, Nous 
avons, depuis ce temps-là, une censure. 

Cette censure était jusqu'à maintenant supportable et n'avait 
soulevé aucune objection majeure. 

Mais, monsieur le ministre, vous avez rompu un équilibre et, 
quoi que vous puissiez dire, il est clair que la profession est 
dressée contre votre décret. 

Il est certain que vous avez modifié l’ancien équilibre. Je 
ne veux pas dire que vous l’avez fait arbitrairement, parce que 
je ne connais pas les limites de vos prérogatives. Je Haisse à 
‘Assemblée le soin d'éclairer ce point et d'en décider, mais il 
demeure que vous avez changé _ chose et provoqué ainsi 
des protestations, Vous avez mis en branle une pierre qui roule 
maintenant, 

Vous nous parlez de l'interdiction de certains films aux moins 
de seize ans. 

Je n'admets pas la censure. Le cinéma, à mon sens, peut être 
libéré comme la presse l'a été. On a employé, qu’on se le 
rappelle, pour la presse les mêmes arguments dont on use 
Maintenant pour le cinéma. On a dit: c'est un moyen d'expres- 
sion dont l'influence sera telle sur les masses qu'il faut le 
Contrôler, On le dit maintenant de l'écran, #1 à 8 





M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxitrne 
séance publique : 

Fixation de la date de discussion de l’interpellation de M. d'\se 
tier de la Vigerie sur la dissolution arbitraire de la Chambre des 
métiers de la Seine. 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifl« 
catives au projet de loi relatif au äéveloppement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1930 (n°5 8337, 8126, 9215, 9521, 9546, 9527, 99017, 
a91s, ru 10045, 10181. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 
© Présidence du Conseil (suite). — M. Guy Petit, rapporteur. 

Discussion du rapport de la commission de comptabilité sur 
le projet de résolution portant règlement définitif des comptes 
de l’Assemblée nationale, de l'Assemblée de l'Union francçaie 
et du Conseil économique pour l'exercice 1948 (n° 10150. — 
M. Aubry, rapporteur). 

Discussion du rapport de la commission de comptabilité su 
le projet de résolution portant fixation, pour l'exercice 1950, des 
dépenses de l’Assemblée nationale et de l’Assemblée de l'Union 
française (n° 8798, — M. Aubry, rapporteur). 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectificati- 
ves au projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer« 
cice 1950 (n°s 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 9948, 10055, 
10045, 10181, — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Finances et affaires économiques {I — Finances), — M. Gail- 
lard, rapporteur. 

Caisse nationale d'épargne. — M. Eugène Rigal, rapporteur. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrite & 
l’ordre du jour de la première séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à midi et demie.) 


Le Che[ du service de la sténographié 
de l’Assemblée nationale, 


PauL Laissy. 
+0 " 
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SCRUTIN (N° 2569) 


Grenier au chapitre 


1000 du budget de la 





Jence du conseil (Réduction d'un million. — Traitement du 
L 
nunistre et du personnel de l'administration centrale). 
Nombre des votants....... SÉÉTENQln ur sos dant 503 
Majorité cui destins 252 
Pour Fladoption......scsosssoscsss “381 
LE: 1. SERRE cssvescess DER 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
AfM. Marc Dupuy, Gironde [Meunier (Pierre), 
Airold Dutard Côte-d'Or. 
Ailiot Mme Duvernois. Michaut (Victor), 
M!ie Archimède. er (Etienne). Seine-Inférieure, 
r'haud. Aÿec. ; Michel 
Asterde La Vigerie(d”). | Félx-Tchicaya. Midol. 
Auguet. Fievez Montagnier. 
Billauger (Robert), Mme Fran:;ois. Môquet. 
seine-et ‘Oise. Mme Galicier, Mora 
Barel Garaudy, Morand. 
Ba lémy. Garcia. Mouton. 
Bartolini, Gautier. Mudry. 
Mme Bastide (Denise), | Genest Musmeaux 
Loire. Ginestet. Mme Nautré. 
Benoist (Charles), Mine GinolHn. Mme Nedelec. 
Berger. Giovoni, Noël Marcel), Aube. 
Besset. Girard. Patinaud. 
Pilat Girardot. Paul (Gabriel), 
R:!joux. Gosnat. Finistère. 
Biscarlet, “rer té Paumier. 
is on A Perdon (Hilaire). 
: ERA VTM | Mi Péri. 
Bo'cagny. Grenier (Fernand). ren. 
Bonte (Florimond). | Gresa (Jacques). Petit (Albert), Seine. 
Bourbon 370$. ; Peyrat. 
Mme Boutard, Mme Guérin (Lucile), |piérrard. 
Poutavant. Seine-Inférieure. Pirot. 
brault Mme Guérin (Rose), |Poumadère. 
Mme Madeleine Braun. Seine, Pourlalet. 
Prillouet. Guiguen. Pouvet. 
Ca:hin (Marcel). Guillon € (Jean), Indre-| Pronteau. 
Calas. Prot. 
Cam phin. Guyot Martbt. Mme Rabaté. 
Cance Seine. Ramette. 
Cartier (Marius), Hamani Diori. Renard. 


Haute-Marne. 


Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 


Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes LR. Seine. 

Pierre 

Coulibaly Quezzin. 

CristofoL 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mne Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


Dupraf (Gérard), 





Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches+ku-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck), 

Lisetie, 

Llante. 

Mailiocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 


Mme Reyraud 


Rivet. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck}), 

Rosenb'a:l. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 
Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Scvard 

Mme Schell 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier R 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charies), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 


(Roger). 








ancré Mercier, Oise. 


Zunino, 


Rigal (Albert), Loiret. 





MM. 

Abelin. 
Aku 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy 
Aragon (d'). 
Asserav. 
Aubame. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Autneran 
Babet (Raphaël), 
Bachelet, 
Bacon 
Badie 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chéri. 

Benchennouf. 

Béns (Maurice), 
Beniaïeb. 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georg2s), 

Billères 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnetous. 

Bonnet. 

Mile Bosquier, 

Boulet (Paul), 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 1lie- 
et-Vilaine. 

Bouvicr-0'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 
BruyneeL 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Castellani. 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Das "0" Pierre), 
Loiret. 


Chevigné (de). 
Christiaens, 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Colin. 

Sondat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 





Ont voté contre: 


Coste-Floret (Faul), 
Hérauil 

Coudray. 

Courant. 

Couston 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

David (Jean Pau, 
Seine-et-Oise. 

Defos du kHau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Defbos (Yvon), 

Delcos 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors 

Desjardins. 

Deveiny 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Pouala 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

clain 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 


Finet 
Fon'upt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet 

Frédéric Dupont 

Frédet (Maurice). 
Furaud 

Gäbelle, 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet. 

Galv-Gasparrou,. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de), 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset, 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou Henri). 

Guyomard, 

Halbout. 

Henault. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacqu'not 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

pri 

Juglas 

Ju'es-Jullen, Rhône. 

July. 

| gts 


Knièger (Alfred). 


Kuehn René). 

La Drosse. 

Lacaze (lenri). 

Lalle 

Lambert (Emile-Louis}, 
boubs. 

Mile Lampblin 

Laniel Joseph}. 

Laribi 

Laurelli 

Laurens 
Cantal 

Lecourt 

Yime Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescoral. 

! 


{Camille}, 


Ææspès 
Letourneau, 
L'quard. 
Livry-Level. 


10'ivel. 

Lucas 
Malbrant, 
Mallez. 

Mamba Sano, 
Marcellin. 
Marie (And'é). 
Marin fLouis). 
Maroselli 
Martel (Louis). 
Martine 


Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice Petsche, 

Mauroux 

René Mayer, 
Canstantine. 

Mazel. 

Mecxk. 

Médecin. 

Mebaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois). Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet 

Mitterrand, 

Moisan. 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

MoucheL 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 








Oïmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraozo Mamadou. 

Palewski. 

Panla;:oni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René, 
Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Queuille, 


Basses- 





Quilici 
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tamarony Schmitt (A:bert), Terrenoire. Le Bail Métayer. Reeb. 

Ramonet. Bas-Rhin. Theetten. Le Coutadler. Jean Meunier, Indre-| Regaudie, 
Haulin-Laboureur (de), | Schneiter. {Thibault Lécrivain-Servoz. et-Loire. Ricou. 
Raymond-Laurent Schuman (Robert), (|Thiriet. Leenhardt (Francis), | Mezerna. Rincent 

Reille-Soult Moselle |Thoral. Lejeune (Max). Minjoz. l Saïd Mohamet * 
Rencurel Schumann (Maurice), |Tinaud (Jean-Louis). somme. Moch (Jules}. Schmitt (René «h, 
Tony Revil'on Nord l'Tinguy (de). Mme Lempereur Mollet (Guy). Manche. ’* 
Reynaud (Paul), Senghor. | ublanc. Le Troquer (André), Ninine. Segelle. * 

Ribeyre (Paul). Serre: lriboulet. Levindrey, Noguèrces Silvan ke 

Jücal (Eugène), Sesmaisons (de), Truffaut. Loustau. Philip (André), Sion =. 

Seine Siefridt Valav Charles Lussy. Pierre-Grouès. Sissok  -_ . 
Roclore Sigrist, Vendroux Mabrut. Pineau. ’ Thon o (Fily-Daboy, 
Rollin (louis). Simonnet Verneyras. Maurellet. Poirot (Maurice). omas (Eugène), 
Roques Smaïl Visrd Mayer (Daniel), Poulain. Valentino. 

Roulon Solinhac. Viatte Seine. Prigent (Tanguy), Vée. 
Rousseau. Sourbet. Les s Mazier. Finistère, Very (Emmanuel\, 
Saravane Lambert, Taillade. Violleite (Maurice). Mazuez (Picrre- Rabier. Wagner. 
Sauder: leilgen (Henri), Vulileume. Fernand), Ramadier. 
Schaff Gironde. Wasmer 
Schauffler {Charles}, Teitgen (Pierre), sn eber, 
Scherer (Marc), Ille-et-Vilaine, Wolf. : 
Schmiit tobert), Temple. Yvon. Ne peuvent. prendre. part: as vois 
sonetidme FEpoRs. MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
» î . 
W'ont pas pris part au vote: Excusés ou absents par congé: 
MM 
1478. Gorse. = 

Ationne au. oe ——s n (Félix). Derdour. Mokhtari. Naegelen (Marcel), 
Archidice, Cordonnier, Gourdon, Macouin. Mendès-France, Villard. 
Arnal Dagain. Gozard (Gilles), 
Auban. Darnas, Guesd )n. 
Aubry Darou Guille N' is part : 
Aude gro, David (Marcel), Guitton. el mme 17: au vote 
À à "1 S Bdouard Hérriot, président de l'Assemblée nationale, qui présk 
Bèche Mme Degrond, fenneguetle. dait la séance. 
Bianchini, Deixonne, Horma Ould Babana 
Binot Depreux (Edouard). Hussel, 
Biondi Desson. Jaquet. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Borra Diallo {Yacine), Jouve (Géraud). . 
Bouhey (Jean), Doulrellot, Khider. Nombre des votants...,.., ses... 500 
Boukadoum Draveny, Lacoste M: i ) CORNE RER RANE EE REA EEE TE RER TELE) + 
Cadi (Abdelkader). Durfoux, Lamarque-Cando. runs ns : 9 251 
Capdevilie Evrard Lamine Debaghine. Pons: l'AdOPtON...sseprsoenn éco ‘181 
Cartier (Marcel) Faraud, Lamine-Guèye. 0 SANTA dcedotianis or: € 

(Drôme) Froment Laplie Pierre-Olfvier). 

Cerclier, Gazier Laurent (Augustin), Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformément 
Charlot (Jean). Gernez. Nord, à la liste de scrutin ci-dessus, 
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SESSION DE 1959 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 152° SÉANCE 





2° Séanee du Mereredi 


14 Juin 1950. 





SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
2. — Demandes d'interpellation. à 
3. — Dissolution de la chambre des métiers de Ja Seine. — Fixation 
de la date de discussion d’une interpellalion, 

MM d’Astier de la Vigerie, Marcellin, secrétaire d'Etat à l'indus- 
tie et au commerce; Guyot. 

adoplion, au scrutin, du renvoi à Ja suite demandé par le Gou- 

nement. 
ä, — Développement des crédits de fonctionnement des services 
civils pour 1950. — Suile de la discussion d’un projet de Joi. 

Présidence du conseil (suite). 

Article unique (suite). — Elat annexé (suite). 

IL — Services adnunistratifs (suite). 

Chap. 4000 (sue). 

MM. Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; 
Guy Pelit, rapporleur. — Adoption avec un nouveau chiffre, 

Chap. 1010 à 1110: adoption. 

Chap. 1120. 

Deux amendements identiques de M. Mont et de Mme Degrond: 
M. Mont, Mme Degrond, le rapporteur. — Adoplion des amende- 
ments et du chapitre avec un nouveau chiffre, 

Chap. 1130: adoption. 

Chap. 300. 

MM. le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil, le rappor- 
teur. — Adoption avec un nouveau chifire. 

Chap. 3010. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. — Adoption 
avec un nouveau chiffre. 

Chap. 30290, 

M. le secrétaire d'Elat à ja présidence du conseil. — Adaplion 
avec un nouveau chiffre. 

Chap. 2030. 

MM. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, le rapporteur, 
— Adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3010. 

M. le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil, — Adoption 
&vec un nouveau chiffre, 

Chap. 3050. 

MM. le secrétaire d'Etat à la présidence du conteil, le rapporteur, 
ont. — Adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3060 à 3060, 4000 à 4050: adoption. 

Chap. 5000. 

MM. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, le rapporleur, 
Gosset, Fagon. — Adoption avec un nouveau chiffre, 

Chap. 5010, — Adoption. 

Chap. 5020. 

MM. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; Pierre Mon- 
tel, président de Ja commission de Ja défense nationale; Viatte, 
Arlhaud, le rapporteur, — Adoption, au scrutin, du rétablisse- 
ment du crédit demandé par je Gouvernement, 

Chap. 6000 à 6010: adoption. 

Suspension et reprise de la séance, 





Présidence du conseil. — I. — Service de presse. 

M. Guy Pelil, rapporteur, 

Chap. 1Kn), 

MM. Arthaud, le 
Adoption. 

Chäp. 1030. 

M. le secrélaire d'Etat à la présiience du conseil, — Adoption 
avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1040 à 1070: adoplion. 

Chap. 3000. 

MM. le secrétaire d'Etat à la présidence da conseil, le rapporteur, 
— Adoplion avec un nouveau chiffre. 


secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. = 


Chap. 3016 à 3050, 4000 à 4090: adoption. 

Chap. 5000. 

Amendement de M. Pierrard: MM. Pierrard, le rapporteur, Tourné 
Je secrélaire d'Etat à la présience du conseil. — Rejet. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 5010. 

Amendement de M. Mont: MM. Mont, Verneyras, Pierre-Henrl 
Teilgen, minisire d'Etat, chargé de l'information; le président. — 
Adoption de l'amendement et du chapitre avec un nouveau libellé. 

Chap. 5020, 6000 à 6030: adoption. 

Présidence du conseil, — WE — Direction des Journaux officiels. 

Chap. 1000 à 1050, 23000: adoption. 

Chap. 9010. 

MM. le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, Guy Petit, 
rapporteur. — Adoplion avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3020 à 3070, 4000 à 4040, 6000 à 6020 : adoption. 

Présidence du conseil. — IV. — Services de la défense nationàle. 

A. — Etat-major permanent militaire et civil du président du 
conseil. 

MM. Guy Pelit, rapporteur; Pierre Montel, président de la com- 
mission de la défense bülionale, 

Chap. 1000. 

MM. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, André Mon- 
teil, rapporteur pour avis de Ja commission de la @Géfense natio- 
nale, le président de la commission de la défense nationale, le 
rapporteur, — Adoption avec un nouveau chiffre, 


Chap. 1010: réservé. 

Chap. 1020. 

Amendement de M. André Monleil, au nom de la commission 
de la défense nationale: MM. le rapporteur pour avis, le président 
de la commission de la défense nationale, le rapporteur, le secré- 
taire d'Etat à Ja présidence du conseil, — Adoption de l'amende- 
ment el du chapitre avec un nouveau chiffre, 


Chap. 1030. 

Amendement de M. André Monleil, au nom de la commission 
de la défense nationale, — Adoption de l'amendement et du echa- 
pitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1040. 

Amendement de M. André Monlteil, au nom de la commission 
de la défense nationale, — Adoption de li amendement et du cha- 
pitre avec un nouveau chiffre, 
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( sur le grave mécontentement qui en résulte à la Martinique en 
particulier ; 
\f. André Monleil, au n de la comr n de De M. Dusseaulx sur la situation actuelle de l'importition 
\dopii l'amendemen chapits charbonnière et sur la politique que le Gouvernement 
a suivre à cet égard tant sur le pe de la production 
que dans le cadre des accords projetés entre la M 
, l'Allemagne ; se * 
16 M m de la commission de De Mme Vermeersch, sur les conditions dans lesqu L 
: n né et du chapitre poursuites ont élé engagées contre quatre-vingt-quatre 4 
. ; de France, ouvrières, institutrices, professeurs, m 
( des mères de famille et même des grand’mères, parce 
| d pbs Au conseil, le rappor- ont organisé le vote pour la paix, le 2 octobre 1949, 
sg à 27 our avoir mauifesté les 5 et 8 mars à l'occasion de la 
1 { Inel A 10p- 4 : , 
internationale des femmes, d'autres encore pour avoir 
é demandé la cessation de la guerre au Viet-Nam, onze d ç 
femimes étant actuellement emprisonnées, arrachées à leur 
fover, à leurs enfants. 
A t \ Fr | L° 1 Y nor- Le LT Se NY 
du Gouvernement. La date des débats sera fixée ultérieurement, 
{ 
ll En 3 VS 
À à Monteil nom de 1 commission 2 DISSOLUTION DE LA CHAMBRE DES METIERS DE LA SEINE 
la « M1 le SeCt re d'Elat à la présence au 
A de l'amendement et Fixation de la date de discussion d’une interpellation. 
u 1 » 
\ M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la dite 
. MA l'Etat à la ] » du conse Le le Tran por- de discussion de l''1 terpell lion de M. d'Astier de a Vice] eur 
( « la dissolution arbitraire de la chamibre des métieis de la 
LU ] LE Seine », 
Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la disc 
‘ Arr rent d M André Monteil, au nor de la commission de de cette interpellation ? 
la d Adoplion de l'amendement et du chapitre LS à vusé s y: . 
avi M. Raymond Harcellm, secrélaire d'Elat à l'industrie et a 
Chay ) à loption commerce. Le Gouvernement demande le renvoi à la suite. 
Chap. 514 M, le président. La parole est à M. d'Astier de la Ver, 
\ ement de M. Dassonville: MM. Tourné, le rapporteur pour Coprs à l'ertrême gauche.) à 
avis. — 1 au un. Je rappelle que le règlement liruite la durée des interventions 
Ad n du chapitre. à cinq minutes, 
Chap. 6000 à 6040: adoption. M. Jacques Duclos. Il y a les usages. 
[E l l'Europe occidentakte. . : he: 
Cha ) M. le président. Je sais en teuir compte. 
Amendement de M. Girardot: MM. Girardot, le rapporteur pour M. Emmanuel d'Astièr de la Vigerie. Mesdames, messieurs, 
ay te Je iun le 20 mai dernier le Journal officiel publiait un décret portant 
Adoption du chapitre. dissolution de la chambre des métiers de la Seine. Ce décret 
Chap. 1610 à 1960, 3600 à 270, 4600 à 4620, G600 et 6610: adoption. comportait les dispositions suivantes : 
D G nent des contrôles radiotlectriques, La chambre des métiers de la Seine est dissoute. 
M. Guy Petit, rapporteur Un arrèlé du ministre de l'industrie et du commerce dési- 
Chap. 1000, gnera une commission provisoire. 
: m'£ vhs sie stri ere . £ de 
MM. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, le président Le ministre de 1 industrie et du commerce est chargé de 
de Va commission de la défense nationale, — Adoption avec un l'exécution du présent décret. É 1 
nouveau chiffre A ce décret était joint un arrêté, signé par le ministre de 
Chap. 14010 À 1100: odoption. l'industrie et du commerce et par le secrétaire d'Etat à T'indus- 
Chap. 3000: adoption avec un nouveau chiffre. trie et au commerce, désignant une COmmMsSION provisoire 
Chap. 2010 et° 3020: adoption chargée d’administrer la chambre des métiers de la Sein», 
Chan. SD: nécntion-éses un donvens che d'en nommer les responsables, jusqu'à la première réunion 03 
Chap. 3050 à 2170. 4000 à 4050. 6000 À Sage ds l'assemblée générale qui suivrait les prochaines élections. 
1 O0 à 414 10) ) 3120 : L_s : . + er og r L 
AD. EU E SLA, ER LR EN, 000 LOU: RO. A la vérité cette opération semble avoir été préparée de 
Pre en e du conseil, — NI. — Secrétariat général du comité longue date 
interministérie T » @ ; , + * ” « : : , 
riel pour les questions de coopération économique En fait, le décret du 14 avril 1928 qui portait règlement d'ai- 


CuTropec nne 
Adoption des chapitres. 
Vote sur l'article unique du projet de loi: réservé, 


6. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 
La séancé est ouverte à quinze heures, 
En er 


PROCES-YERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la première stance de 
te jour a clé affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

La procès-verbal est adopté, 


eee ont 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


ne le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
res : 

P De M. Césaire, sur la non-application de la loi du 3 avril 4950 
onCernant les fonctionnaires des départements d'outre-mer et 








ministration publique pour l'application de la loi du 26 juillet 
4923 relative aux chambres de métiers prévoyait une commis- 
sion chargée de donner son avis sur toutes mesures de disso- 
lution. Or, par décret du 21 mai 1949, vos prédécesseurs, qui 
restent associés à toute votre politique, avaient modifié le 
décret de 1928 et supprimé celte commission qui limitait jus- 

u’à un certain point l'arbitraire gouvernemental et imer- 

isait au Gouvernement de faire une dissolution brusquée, 
sans examen, sans avis et sans raison valable. 

Le 23 mai, après votre décret, la commission provisoire (le 
six membres nommés par vous prenait la place des 72 melu- 
bres démocratiquement élus. 

Cette mesure arbitraire — i faut le rappeler — avait eu un 
précédent et, à ma conasissance, un précédent unique. En effet, 
le 12 décembre 1941, Vichy, comme vous, dissolvaît la chambre 
des métiers de la Seine et installait un certain Tison, collabo- 
rateur de triste mémoire, 4 la tête de la commission provi- 
soire chargée d'imposer aux artisans la charte du travail de 
Pétain. Vous suivez aujourd'hui la même politique. 

Mais encore vous fallait-il une justification, Un communiqué 
de l'agence France-presse, inspiré vous, déclarait que 
cette mesure était prise à la suite d’une enquête sur la gestion 
financière de dla chambre de métiers et que l'affaire portail sur 
plus de 44 millions de francs irrégulièrement employés. 

. Ce communiqué élait relativement prudent, mais À mêm 
jour, avec un grand tapage, toute la presse officieuse préten- 
dait faire éclater un séândale politico-financier de la €hambr 
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SEANCE DU 14 JUIN 1950 





D” 
. mctiers de Ja Seine. On ne partait plus, eomme vous le 
Lez vous-même, d'emploi régulier, mais selon France-Soir, 
{urore et le Populare, de 4% milions de détournements, et 
recent dérahé aux travailleurs. s 
xour reviendrons tout à l'heure brièvement sur celte ques- 
mais nous devons d'abord signaler deux fails singuhers 
ermant la dissolution elie-mème. 
l it d’abord on dissaivait une chambre et son bureau élns 
ovembre 1949, pour des faïts reprachés à une chambre 
in bureau us en 1446. 


{ } 


en 

M. Robert Chambeiron. C'est la manière fasciste. 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie, ÆEnsuite, on nommaîit 
sident de la commission provisoire Île candidat battu à 
ection à la présidence de la chambre de métiers le 19 jan- 
. 1950, I s'agissait de M. Kergoat qui avait recneilh 29 voix 

M. Mouichonnet, candidat indépendant, élu par 42 voix. 
En outre, dans votre commissien provisoire, vous choists- 
,, pour représenter les eompaguons qui doivent figurer 


<le7, 
ctatutairement pour un tiers dans le hurean élu, M. Méline, 
compagnon coiffeur, candidat de Force ouvrière, qui avait été 
battu aux élections de movembre 1949. 

H apparaissait que vous remetliez ainsi Ja commission pre- 
visoire aux Imains des représen!ants qui avaient été désavoués 
par le suffrage des artisans. 

Votre soi-disant besogne de salubrité financière n'était done 
auune opération politique destinée à corriger des élections 
démocratiques qui déplaisaient an Gouvernement, et à 
remettre en selle des hommes qui avaient échoué aux élec- 
uons. 

Revenons luainlenant, très rapidement, à l'accusation, que 
nous croyons Calomnieuse, que vous avez portée contre la 
chambre des métiers. 

Quel avait été le sort des 44 millions soi-disant irrégulière- 
ment employés en 1947 et 1948 ? Ces 44 nmilions avaieat éervi 

| subveutionner des œuvres sociales pour les artisans, à acqué- 
rir des propriétés pour les colonies de vacances et les maisons 
de retraite, ainsi que pour l'organisation d’un service médieal. 

Ce fameux vol, dénoncé par Le Populaire et L'Aurore, avait 
permis à 2.000 enfants d'artisans de partir en vacances, à des 
vieux d'être abrités, à 20.000 artisans de consuiter gratuitement 
au quai dé Jemmapes,. 

Ces subventions avaient été votées en assemblée générale. 
Les rexxésentants des pouvoirs publics et, notamment, le préfet 
de la Seine n'y avaient fait, à Fépoque, aucune objection. 

D'ailleurs, il faut signaler qu'à la suite d'une interview 
dounée par le nouvel administrateur que vous avez nommé, 
M. Kergoat, au journai Libération, le 25 mai, toute la campagne 
de diffamation de la presse officieuse a cessé comme par 
euchantement et, malg'é ‘es titres énormes du début, le lec- 
teurs n'ont jamais Cte informés, depuis, de la suite de cette 
grosse affaire. 

Voiei un extrait du dia'ogue entre votre élu, M. Kergoat, et 
Je journabste de Libération. 

Au journaliste qui iui demandait: « Peut-on vraiment parler 
d'un sandale financier, de détournement de fonds ? » M. Kergoat 
répondait: « Non, il n'y a pas de scandale. IE y à des irrégu- 
larités, disons administratives, C'est Ja manière de gérer qui 
élait mauvaise ». 

u — Cela touche-t-il ka chambre nouvellement élue ? 

u — Non, cette aliaire remonte à 1941-1948. Ea sanction de 
l'autorité de tutelle aurait dû juterveuir avant cette élection. 

« — Les pouvairs publhes clusent done au courant ? H y aurait 
eu dans ce cas, négligence de leur part ? 

«— Je ne veux rien dire là-deesus. Un fonctionnaire est un 
fonctionnaire. » 

Dernière question: « Qu’allez-vous faire des œuvres sorixles 
reprochéees à la chambre ? » 

Réponse : « Bien sûr, nous entendons les continuer. » 
Enfin, M. Kergoat, dans sa conclusion, mogtrait le bout de 
l'oreille, Quant on lui disait: « Vous êtes donc partisan d'une 
reorgawisation de la chambre ? ». H répondail: 

« Je suis contre le projet gouvernemental tendant À réduire 
l'assemblée de 72 à 42 membres. Mais ce qu'il faut changer, 
c'est le mode de représentation. I} y a un tiers de compagnons 
goes deux tiers de maitres. Nous ne pouvons admettre que cette 
orte proportion des ouvriers participe aux décisions concernant 
les aflaires des artisans maitres, » 

B y avait done, tout simplement, une velonté d'éearter les 
corupagnons de la gestion de la chambre des métiers. 

Pour conclure, neus dirons que vous pourrez peut-être anjour- 
d'hui, monsieur le secrétaire d'Etat, compléter certaines de nos 
informations. 

D'après les journaux de votre majorité, une information aurait 
tté ouverte. L'est-elle ? 


Len 
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En effet, s’il y a em malversalion, il était logique d'ouvrir 
celie information contre les présumés coupalies, mais non pas 


de dissoudre une chautbre des meliers légalement et démocra- 
Vaueen élue. 
J'ajoute qu'après une rapide enquèle au Palais, que contirme 


le journal l'Epoque, i n'y aurait pas d'informalion ouverte, 
mais plainte en diffamalion déposée par le bureau d uit de 
la chambre des métiers contre France-Sair et l'Aurore. 


Votre opération vise dont, semlie-t-il, à tenter d'asservir la 
chambre des métiers, d'en faire un instrument docile aux mains 
du Gouvernement. Elle vise aussi, surtout, à essaver d'étouffer 
le mécontentement grandissant et généi que votre politique 
financière et votre polilique générale «eu tent parmi les 
arlisane, et dont le prélude, peur eux, a cté le fameux préiève- 
ment Maver. 

Je pense que vous accepterez de fixer une date prochaine pour 
Ja diseussion sur le fand de eette affaire, qui, en tin de compte, 
concerne {00.000 artisans de la Seine et qui 1e pent el escr 


motée dans un débat de cing minutes. (Applaudissements à 


l'extréme gauche.) 

M. le président. M. G'Astier de la Vigerie s' 
terprétalion correcte et hbérale du règlerment. 

La paroie est à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
merce. 

M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Je 
tout d'abord à déclarer que je n'ai fait aucun communiqué à 
l'agence France-Presse, ui aucune déclaration à un jowrmal 
quelconque, sur la dissolution de la charmbre des métiers de 
la Seine. Ma première déclaration, c'est celle que je fais 
aujourd'hui devant l’Assemblée nationale, (Frès bien! très 
bien! un centre et à droite.) 

Je tiens à rectifier une erreur qui s’est glissée dan 
de M. d'Astier de la Vigerie. La chambre des métiers qui vient 
d'être dissoute à bien élé élue le 7 juillet 1946: le 27 novembre 
1949 il m'y à eu qu'un renouvellement Wiennal, conformément 
à La koi. 

Je rappelle que les chambres des métiers sont des établisse- 
ments publhies et, à ce titre, celle de la Seine ékut sourise à 
certaines obligations, dont celie de présenter au ministére de 
l'industrie et du evrumerce sou budget et ses comples de 
gestion. 

En eflet, les ressources d'une chambre des métiers pro- 
viennent essentiellement de la taxe pour frais de chambre des 
métiers, à ligneble sont assujellis tous Jes maitres artisans et, 
à ee titre, chaque année, la charmbre des métiers de là Seine 
avait à gérer une somme d'environ 435 millions de france 

Cette chambre des métiers est la plus importante de France, 
Elle se devait done de donner Fexemple. 

Or, depuis son élection, elle a vécu dans la plus parfaite et 
la plus complète illégalité. Les projets de budget et les comptes 
de gestion ont lonjours élé fournis à l'autorité de tutelle avec 
des retards considérables et rédigés de telle façon qu'iis n'ont 
pas pu recevoir l'approbation légale, 

La préfecture de la Seine et le ministère ont épuisé tous les 
miovens pour oblenir soit des renseignements sur des docu- 
ments financiers préseulés, soit des recliticatrons de res doeu- 
ments lorsque leur rédaction s'avérait manifestement hrexacte, 


t 
L 


conformé à l'in- 


tiens 


l' XP NE 


La chambre des métiers de la Seine n'a répondu ni aux 
dépêches ministérielles, mi aux mises en demeure faites par 
la préfecture de la Seine. 

Je puis donner ici un exemple ehoquant de cette ineurie. 
Depuis 1946, la préfecture de la Seine a adressé 50 kelires qui 
n'ont pas eu de suite. 

C'est devaut cette inertie volontaire, cette mauvaise volonté 
manifeste, qu'elle a envisagé de recourir à ki seule sanction 
légale: ka dissolution, Cette dissolution tra ps élé prononcée 
d'une facon arbitraire, mais en vertu du décret du 14 avril 
1928, modHié par le décret du 21 mai 1949. 

Les irrégularités constatées, et par le rapport d'un expert- 
comptable, et par un rapport établi par l'inspection générale 
de l’industrie et du comunerce, ct aussi par une commission 
d'enguète créée au sein de la chambre des métiers, portent 
esseutiellement sur trois points. 

Tout d'abord, des immeubles ont éte achetés sans crédits 
régulièrement votés et sans que les acquéreurs atent obtenu 
les autorisations régiementaires, D'autre part, Fexpert comp- 
table à pu prouver l'existence d’une caisse noire. En outre, les 
livres d'inventaire du mobilier n'out pas été tenus depnis 1945 
et les difléreuts rapports constatemt que la plupart des mandats 
ne pottent pas les signatures réglementaires, ce qui est, je 
pense, un symptôme suffisant de désordre. 

Bref, pendant la gestion de la précédente chambre des 
métiers, les comptes d'aucun exercice n'ont pu ètre arrêtés 
définitivement par l'autorité de tutelle. Le désordre de la comp- 
labilité est lei qu'il est maintenant nécessaire de procéder à 
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_—— ————. see “at CEE 2 Do Tirer ste d ——_——— 
une séritable reconstitution des comptes pour préciser la situa- à notre avis, le fond du problème. Vous déclarez la gu: 1v 
tion e de la chambre des métiers. | artisans et aux commerçants de la région parisienne, É 
I ecuement à donc fait que son devoir en infligeant Nous, communistes, et j'espère que nous ne serons | LL 
u iniction à un établissement public qui, d'une part, | seuls en face de vous, nous vous demandons des é:! ve 
fera es dé publics et, d'autre part, se refusait à | ments, nous vous demandons une réponse précise et ni tt 
al votées par votre Assemblée, (Applaudisse- | S , ! : 
mit {1 à droite el à gauche. lProtestalions à l'ex- | M. le président. Vous avez largement dépassé votre ten le 
tri “s : | paroie, monseur Guyot. Je vous prie de conclure, 
M. Jacques Ducios. Il ne manquait plus que la nomination de | s M. Raymond Guyot. Si vous aviez des reproches à alor 
Pevr. ume administrateur, C'eût été complet! à Lel où tel membre de la chambre des métiers, Vous pouitie 
le poursuivre personnellement, Mais vous n'aviez pas le dr 
M. le président. La parole est à M. Guyot, au wom du groupe de dissoudre une chambre de métiers régulièrement : 
coninunisie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Raymond Guyot. Mesdames, messieurs, nous venons d'en- M. le président. La parole est à M. d'Astier de la Vigerie pi 


tout devient très clair, On a parlé de 


tendre M, le ministre et 

ni i westion; certaine p'esse a parlé de détournements 
de fui Hi mmée de s'expliquer par Jes artisans eux- 
émes, elle n'a pas él pable d'apporter Ja moindre preuve. 

M ministre ] aujourd'hui de mauvaise gestion, mails 
il n'apporte, Jui non plus, aucune preuve. 

Pouvez-vous dire, monsieur le ministre, comme l'a affirmé 
Ja p e qui soutient votre gouvernement, qu'il y ait eu 25, 
50 où {5 millions de détournements ? Si vous ne-reprenez pas à 
vol mipte ces affirmations calomnicuses des journaux, 
apportez-nons es précisions sur cette mauvaise gestion. 

il ici les procés-\erthaux des assemblées générales des 3 
juillet et 23 novembre 1919, et de la commission d'enquête du 
14 seplembre 1959, qui comprend M. Kergoat, Hs affirment que 
les nb u bureau de la chambre des métiers o@e peuvent 
l mis en cause et qu'il ne s'agit point de détournements. 

L'expertcomptable dont vous avez parlé a confirmé l'opinion 
éruise par les assemblées générales et par la commisison 
d'e | te 

La | e qui a mené campagne pour tenter de justifier le 
coup de force que vous avez accompli contre les élus des arti- 
sans de la région parisienne n'est pas plus que vous en état 


affirmations, 


de justlier ces 
n'v a ni mauvaise gestion, ni détournement de 


En réaite, 1 


fond<, mais le Gouvernement manifeste sa volonté de réorga- 
niser Ja jambre des métliers de la région parisienne en 
excluant Îles compagnons artisans qui donnent à plus de 80 
, fé) leurs Voix aux candidats de la C. G. T. * 

Voilà Ja vérité. Le mauvais coup que vous avez accompli, 


vous le prépariez bien avant novembre où décembre 1949, mais 
vous aviez espéré que les élections de cette époque allaient 
désigner des gens à votre dévotion. Les artisans de la Seine ont 
répondu différemment; ils ont contirmé leurs votes précédents. 

Non seulement les compagnons ont accordé à plus de 80 pour 
100 leurs voix aux candidats de Ja C. G. T., mais ils ont envoyé 
la confédération généraie 


à la chambre des métiers la liste de 

unitaire des artisans conduite par M, Cassiot, qui à obtenu, avec 
la liste de M. Mouchonnet, 41 voix, tandis que M. Kergoat, qui 
main t dirige en votre nom la chambre des métiers, n'obte- 


111 
hall que 27 Voix. 

Voila les raisons profondes pour lesquelles vous avez ordonné 
Ja dissolution de la chambre des métiers. 

En réalité, désormais nous pouvons dire, en prenant cet 
exemple, que vous vous arrogez le droit de dissoudre une 
charmbre élue au suffrage universel des compagnons et arti- 
sans si elle ne vous plait pas. 

Nous sommes amenés à qualifier l'acte que vous avez accom- 
pli comme un acte antidémocratique, un acte de type fasciste, 
car la chambre des métiers de la région parisienne était élue 
nformément aux lois et aux décrets et au suffrage universel. 


LM 
Le bureau a été élu dans les mêmes conditions par le conseil, 
et c'est ainsi que M. Mouchonnet fut désigné par lui comme pré- 


sident et M, Cassiot comme secrétaire général. 

C'est cette chambre des métiers que vous avez dissoute, avec 
de mauvais prétextes, en vous faisant soit l'initiateur, soit le 
complice de la campagne de calomnies et de mensonges de la 
presse. 

Par conséquent, nous vous accusons d’avoir accompli un acte 
illegal, antidémocratique, un acte de type fasciste, en rompant 
avee toute Ja tradition républicaine et avec le suffrage universel 
dans notre pays, 

Et nous pouvons vous poser une seconde question. 

N'avons-nous pas raison, et les artisans comme les commer- 
çants de la région parisienne n'ont-ils pas raison d'être inquiets 
et révoltés de ces agissements, au moment où augmente le 
hoiubre des faillites et des liquidations judiciaires, tandis que 
les grandes sociétés capitalistes françaises, suisses, anglaises 
el :ineérieaines se jettent maintenant sur les magasins come 
le Lon Marché ou s'abattent comme des vautours sur les entre- 
prises en difficulté ? L 

lelles sont les questions que nous désirions vous poser. et 
sut lesqueiles nous vous detnandons une réponse, car là est, 








} 


répondre au Gouvernement, 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Vos silences sur celine 
questions que j'ai posées, monsieur le secrétaire d'Etat, sont 
beaucoup plus éloquentes que vos paroles. Vous avez jnvoun 
des erreurs d'administration et de comptabilité, et le fait que 
trente leïtres sont restées sans réponse, mais il vous serait 
facile de vérifier que le président et le bureau de Ja chambre 
des meliers entrés en fonction le & janvier 1950 ont demande 
par trois fois audience à M. le directeur général de Partant 
ct à M. le préfet de la Seine sans jamais avoir obtenu de 


réponse, 

Is ont donc été condamnés sans avoir été entendus Ja 
l'aftirme solennellement devart J’Assemblée, Il est facile da 
véritier, je le répète, qu'on a refusé de recevoir le bureau, avec 


M. Mouchonnet à sa tête, alors que trois audiences avaient été 
demandées au préfet et au directeur général de artisanat. Cela 


vaut bien, j'imagine, trente lettres restées sans réponse, 
M. Jacques Duclos. Absolument ! 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Ensuite, monsieur Je 
secrétaire d'Etat, Vous ne m'avez pas répondu sur deux points 
qui me semblent particuliérement importants. 

Vous supportez, en effet, des responsabilités et il pouvait être 
concevable, dans certains cas, sauf dans celui-ci, que vous nor: 
miez une commission provisoire, Mais estimez-vous naturel de 
nommer tout simplement des minoritaires du suffrage universel 
pour remplacer les majoritaires, c'est-à-dire de choisir, au leu 
de prendre des arbitres, comme vous auriez pu le faire, les 
gens le suffrage universel artisanal avait repoussés, par 
exemple un compagnon coiffeur, délégué de Force ouvriere, 
qui avait été largement battu aux élections artisanales  Celi, 
ce n'est pas de l'arbitrage. 

Enfin, monsieur le secrétaire d'Etat — je sais bien qu'à ce 
momeni-là vous n'étiez pas chargé de l'industrie et du com- 
merce, mais je sais aussi qu'il existe une certaine solidarité 
ministérielle entre le gouvernement actuel et ceux qui l'ont 
précédé — vous ne vous êtes pas expliqué sur le fameux décret 
pris discrètement en mai 1919 et qui, sous je ne sais quel pri- 
texte, a supprimé la seule garantie contre l'arbilraire dont bené- 
ficiaient les artisans, à savoir qu'une commission devait étre 
consultée avant dissolution, c’est-à-dire que vous deviez tout 
de même, en fait, prendre l'avis des artisans et discuter avec 
eux avant de prendre le décret de dissolution. 

Sur ce point, vous n'avez pas répondu, 

Je serais très content que, par décret, le gouvernement actuel, 
s'ii pense que le gouvernement précédent s’est trompé, retà- 
blisse cette fameuse commission qui était tout de même un 
obtacle à l'arbitraire gouvernemental, 

Enfin, il y a un autre point sur lequel vous n'avez pas répondu 
et qui est très précis. Une information est-elle ouverte ? S'il 
y à eu de graves irrégularités, elles relèvent du pouvoir judi- 
ciaire, elles ne relèvent pas de votre autorité, et nous derman- 
dons si, à l'heure actuelle, en matière de chambres de métiers, 
le parquet à ordonné des poursuites contre quelqu'un. Sinon 
nous nous étonnons, comme s’étonnait tout à l'heure M. Guyot, 
que ce qui est en fin de compte votre presse ait lancé pendant 


quatre de pour se taire ensuite, une campagne où lon 
parlait de 4% millions de détournés et escroqués aux ouvriers. 


Je constate que, sur ce point aussi, vous êtes resté curicu-e- 
ment silencieux. 

Et pour conclure, puisque mon temps de parole est limité, 
j'ajoute que, sur beaucoup de bancs, on s’étgnne de voir le 
gouvernement que vous représentez si chatouilleux lorsqu'il 
s'agit de l'administration et de la comptabilité d'une charubre 
des métiers, alors qu'il l’est si peu lorsque le prie du Parle- 
ment est en jeu, c'est-à-dire lorsqu'il s’agit d'examiner des 
affaires comme celle des chéquards. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. Je 
demande la parole. 
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ident. Je rappelle qu'il s'agit d'une fixation de date 


M. te présid x ! 
et non pas d'un débat sur le fond, et que le Gouvernement a 


demandé le renvoi à la suite, 
M. Jacques Duclos. Ce n'est pas possible. 
M. le président. Je vous demande pardon. 1} s'agit d'une fixa- 


ton de date et non pas d'un débat sur le fond. 


M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Le réglement n'interdit 
pas à M. le secrétaire d'Etat de me répondre. 

M. le président. Je n'interdis pas à M. Marceiln de vous 
répondre, mais je rappelle à l'Assemblée qu'il s'agit en ce 
woment d'une fixation de date. 

Je demande seulement à M. le 
ensoger un débat sur le fond. 

M. René Arthaud. Le Gouvernement a droit à la parole chaque 
fois qu'il la demande. 

M. le président. Et vous demanderez ensuite la parole pour lui 
péponure. Ve dd 

Î est indispensable, s'agissant d'une fixation de date, de ne 
pas créer un précédent redoutable, Si nous commençons à dis- 
euter le fond, il n'y à pas de raison pour que le débat ne se 

\OUTSUIVE pas. < : ! > £ 

L'auteur de l’interpellation à dit lui-même à la conférence 
des présidents que son intervention ne dépasserait pas ‘eimq 
minutes, et la discussion dure déjà depuis plus d'une demi- 
heure. 11 convient maintenant de la clore rapidement. 

M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Aloi:, je 
demande simplement à l'Assemblée de se prononcer sur le 
renvoi à la suite. 

M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Monsieur le président, 
M. le secrétaire d'Etat avait l'intention de me répondre; vous 
auriez dù lui donner la parole. 

M. le président. Ce n'est pas possible, Je rappelle à nouveau 
qu'il s'agit d’une fixation de date et mon du débat sur le fond. 

L'incident est clos. x 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à la suite demandé par 
le Gouvernement. 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Nous demandons le 
serulin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, pré- 
sentée au nom du groupe des républicains progressistes, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


secrétaire d'Etat de ne pas 


Nombre des votants ,............e...s.ss 598 
Majorité absolue ................,........ 300 
Pour l'adoption .......... 417 
CRE. és mme sucee Éénee à Ou COS 


L'Assemblée nationale à adopté. 


A on 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du . de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, 


Présidence du conseil (Suite). 


M. le président. Nous GE mer vu l'examen de Ja partie du 
rapport de la commission des finances concluant à un projet 
distinet pour le budget de la présidence du conseil. 


I. — Services administratifs (Suite). 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée a commencé Ja discus- 
sion de la section I « Services administratifs » et s'est arrêtée 
au chapitre 1000 dont je donne une nouvelle lecture : 

«Chap. 4000. — Présidence du conseil, Secrétaire d'Etat, Sous- 
secrétaire d'Etat et persomnel titulaire: de l'administration, cen- 
trale. — Traitements, 42.995.000 francs. » . véhte 








_ ——— ed, 
Sur ce chapitre, Ja parole est À M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 
M. Robert Prigent, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Sur de chapitre 1x) Ja commision des finances a proposé une 


réduction Ju itive de 1.000 pour oblenir des rensei- 
gnements quant à l'activité de la commission nsu!tative 
permanente à mécanographit 

Cette « hinission consuitatn stituce voici plus d'un an, 


en février 1949, a de 
sions et s’est réuniè sous la présidence de M. Snrlat, 


signé un certain nombre de sous-commis- 
canseiHer 


d'Etat, au cours de dix séances pltnieres. Son rôle à essentiel- 
lemme nt consislé à conseiller Les différentes administrations dé 
l'Etat qui d uent se munir d'ateliers de mécanographie. 

. En eflet, il est important, avant d'engager des crédits, ton- 
jours considérables, pour l'achat de ces sortes de machirres, de 


déterminer d'une part celles qui sont le meilleun 
d'autre part, d'examiner si la dépense 
table, 

Ce fut là d’obj 
mécanographie. 

Elle a été appelée à travailler notamment pour les trésores 
ries générates de Grenoble et d'Angers, pour la direction géné- 
rale de lenregistrement, pour limprimerié nati pour 
l'institut national d'études démographiques, pour diverses pré- 
fectures et pour plusieurs ministères 

Elle à poursuivi aussi des études techniques concernant des 
projets d'installation-type en matière de mécanographie. 

Elle a encore étudié un stalut de mécanographie pour les 
fonctionnaires utilisés dans cette spécialisation, Elle s’est préoc- 
cupée de prévoir leur formation technique et les concours qu'il 
pourrait y avoir lieu de proposer aux fonctionnaires qui désire 
raient se Sspécialiser dans cette branche. 

En délinilive, cetle commission a joué un rôle de eonseil 
qu S est toujours révélé utile, d'une part _en empéehant cer 
taines administralions qui voulaient se lancer dans Ja mécano- 
graphie de faire des dépenses coûteuses pour un rendement 


marché ét, 
ainsi décidée est r@ni- 
] 


t des premitrs travaux de la commission de 


. 
häle, 


jugé par elle insuffisant, d'autre part en préparant. pour le 
service de ces divers groupes mécanographiques utilisés dans 
les administrations de l'Etat, du personnel de qualité destiné 
à leur assurer Je meilleur rendement. 


Je crois donc que celte commission à rendu jusqu'ici les 
services que l’on attendait d'elle, | 

Sous Île bénéfice de ces observations, je demande à l'Aseem- 
blée de bien vouloir repousser la réduction indicative de 1.000 
francs qui n'éluit destinée qu'à provoquer des explications. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Guy Petit, rapporteur. La commission s'était préoccupe, 
en effet, Ge savoir si la somme demandée par le Gouvernement 
à cel égard était l'objet d'un plein emploi. 

En ruatiére de mécanographie, nous avons assisté depuis 
quelques années - Ja commission Ta  malhewreusement 
té — à une dispersion des efforts et à des erreurs techni- 
ques assez Imarquées. 

C'est'ainsi que le centre mécanographique qui avait été ins- 
titué pour la répartition de la taxe sur les transactions, table il 
y a truis ans au bénéfice des communes, a commis d'assez nom- 
breuses erreurs, A telle enseigne que, ne sachant comment s'en 
ürer, on a fini par répartir entre les communes d'un mème 
arrondisserment le montant de la taxe qui revenait à chaque 
commune par tête d'habitant, ce qui ne correspondait pas du 
tout aux perceptions qui avaient été effectuées sur les forfaits 
par l'administration des contributions indirectes. 

Les.explications fournies par M. le secrétaire d'Etat nous indi- 
quent que, si des erreurs ont été commises à l'origine, des 
éfforts sont actuellement réalisés pour obtenir une meilleure 
centralisation et un meilleur emploi des fonds. 

Dans ces conditions, Ja cominission renonce à son abattement 
indicatif de 1.000 francs, qui avait surtout pour but d'obtenir 
des explications claires et précises. 


constä 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 42.996.000 
francs, primitivement proposé pur le Gouvernement et accepté 
par la commission. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1010. — Personnel temporaire, — Traitements, 44 mile 
lions 70.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 1020, — Rémunération du personnel 
5.642.0X) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1030, — Personnel du cadre complémentaire. 
ments, 625.060 francs, » — (A4dopte.) 

« Chap. 1040, — Personnel auxiliaire, — Salaires, 22.741.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1050. — Indemnités et allocations diverses, 26.805.000 
francs. » — (Adopté.) 


mêmasbe 
trac tue}, 


— Traites 
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« Chan. 1060, — Dépenses de personnel de divers organismes M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. :; ;, 
ratiachés à la présidence du conseil, 3.696.000 francs. » — chapitre 3600, la commission propose une réduction de : » Le 
(Adopt lions de francs. v: 
C1 1070. Salaires du personnel ouvrier, 2.043.000 Celle-ci étaii justifiée par une erreur dans la présentation dy 
+ idopt budget. En eftet, il avait été fait état, pour l'art: le « E 
pe n — Indemnités de résidence. °6 millions de l'aménagement d'an fichier juridique, et il nous avait « | 
« Chap. 1080, — Indemnités de 1 EN PENTIER la question de savoir si celui-ci ne ferait pas double en 
franc=. » pl.) D PA avec un fichier identique tenu par la chancellerie. ” 
« Chap. 1090, — Supplément familial de traitement, 1.250.000 En réalité, il s'agit d'un fichier législatif qui existe à h 
francs. tdopte. p'ésidence du conseil, qui n'a rien de commun avee le fihies 
« Chap. 1100, — Remboursements à l'administration des pastes, juridique incriminé et qui est nécessaire au secrétariat © I 
télégraphes et téléphones, — Dépenses de personnel, 7.290.000 du Gouvernement, 1 est très souvent consulté par les « $ 
francs. {dopts des deux Assemblées. Il est même consulté par le conseil d'Elat, 
Chap. 1110. lraitements des fonctionnaires en congé de Ja vd les comptes et tous les grands organismes qui sont 
Jongie durée, » Memoire appeies à donner des avis ou à rechercher des renseigrii N 
x | on É ". rapides sur l'état précis de notre législation, parfois, { 
M. le président. « Chap. 1120, — Collaborations extérieures bien l'avouer, assez complexe, 
pour les services de documentation et de diffusion, 3 millions C'est pourquoi, sur ce poiat, je demande à l’Assemhl'e de 
de fran d , s ù bien vouloir rétablir le crédit dernandé. J'ajoute que les croit 
Je suis saisi de deux amendements identiques, l'un de destinés à l'entretien des locaux sont compris aussi d ce 
M. Moni, l'autre de Mme Degrond, tendant à rétablir, pour ce même chapitre. Hs ont toujours été largement emplo: l 
crédits proposés par le Gouvernement, cours des années précédentes, el l’état des locaux, aussi bien 


. 
soit 4 millions de francs, 
La parole est à M. Mont, ayteur du premier amendement. 


chapitre, le montant di 


M. Claude Mont. Me=dames, messieurs, vous connaissez l'impor- 
tance et la qualité des publications des services de la documen- 
tation, Vous en êtes quotidiennement juges, Mais cette variété et 
cette qualité ne peuvent être maintenues sans bourse délier. 

IL est étrange de voir abaisser cetle année de 4 millions à 
3 millions de francs, par la commission des finances, le crédit 
pour collaborations extérieures. à 

De quoi s'agit-il ? Les services #e la documentation ont recours 
à des traducteurs privés pour Ja traduction des Jangues peu 
courantes : arabe, ehinois, langues d'Asie centrale, ete. 

La question se pose de savoir s’il faut faire appel à de médio- 
cres concours au rabais ou, au contraire, rémunérer convena- 
blement un travail fait avec compétence et rigueur, 

En outre, lez services de la documentation sont amenés à 
faire appel à des spéciaistes pour la traduction de certaines 
éludes à caractère technique. 

_ Vaudraitil mieux recruter dans les services un personnel 
supplémentaire permanent et coûteux pour des tâches occa- 
gionnelles ? ; 

L'Assemblée en décidera. J'indique au surplus que les tarifs 
de la documentation sont notoirement inférieurs à ceux qui 
sont pratiqués dans le secteur privé. ù 

L'Assemblée comprendra l'imprudence qu'il y aurait à réduire 
d'un quart le crédit primilivement proposé à son approbation. 
Je lui demande don: de reconduire pour 1950 le crédit de 
4 millions de francs prévu en 1919 pour la rémunération des 
collaborations extérieures des services de la documentation. 

M. le président. La parole est à Mme Degrond, 

Mme Germaine Degrond. M. Mont avant dit exactement ce 
que j'avais l'intention d'exposer, je n'ajoute rien à son inter- 
venution et je demande simplement à l'Assembice d'adopter 
l'amendement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. L'attention de la commission avait élé 
attirée sur ie fait qu'il a été fait appel, peut-être un peu tron 
lirgement, à les collaborations extérieures, alors que la spécia- 
Jisalion du personnel pourrait permettre de réduire la dépense. 

J'avais mission de maintenir cette réduction. Mais, après avoir 
entendu les explications de M. Mont et prévoyant celles que 
fournira sans doute M. le secrétaire d'Etat, qui a eu un excel- 
lent avocat en la personne de l'auteur de l'amendement, je 
Ju'en remets à la sagesse de l'Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement commun de 
M. Mount et de Mme Degrond. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1120, au chiffre de 4 millions 
de francs, résultant de l'amendement adopté. 

(Le chapitre 1120, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap, 1150, Indemnités pour difiicultés exceptionnelles 
d'existence, 39.00 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 3.000: 

ù° partie, — Mat/riel. fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

« Chap. 300, — Matériel, 24.430.000 francs.» 

la qurole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 


Colseu, 





ceux de Ja rue de Varenne que ceux de Ja rue François pr, 
justifie l'inscription du crédit dans son intégralité. 

Si la commission désirait d'aulres explications sur des joints 
de détail, je les lui fournirais. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à l'! 
blée le rétablissement du crédit proposé par le Gouvernei 

M. le président, Ja parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il est exact que c'est une mauvaise term. 
nologie qui est à l'origine de la proposition de réduction faile 
par Ja commission. 

En effet, on ne voit pas pourquoi a priori des crédits rela. 
tivement jmportants seraient affectés à la constitution d'un 
fichier juridique au service de la documentation de Ja pré 
dence du conseil, alors que, d'une part, un fichier de cet ordre 
existe à ja chancellerie et que, d'autre part, les ouvrage: et 
les encyclopédies juridiques sont assez nombreux et assez bien 
tenus en France pour que, par un simpie abonnement, on 
puisse faire l'économie d'un tel fichier. 

Des explicalions ont été fournies par la suite, M, le secrttairs 
d'Etat vient de les exposer, à savoir qu'il ne s'agit pas d'un 
fichier IprniqRe mais d'un fichier législatif destiné à facihiter 
Ja tâche de Ja présidence du conseil quant à Ja préparation 
de textes législatifs et réglementaires et qui poursuit cet ohjectf 
idéal pour nous flous: la simplification des textes légishalts 
et leur codification. . 

Je crains, malheureusement, étant donné les habitudes 
prises, dont il sera très difficile de nous départir, que nous ne 
meltions assez longtemps à arriver à cette simplification, non 
pas idéale et parfaite, mais simplement humaine, que nous 
soubai'erions tous, et à celle codification qui nous permettrait 
de voir clair dans un ensemble de textes que l'on a, helh<! 
multipliés, trop préoccupé qu'on était de régler les détails et 
avant, en somme, perdu un peu de vue l’ensemble. 

L'Assembée appréciera done si Ja réduction doit être main- 
tenue où si, au contraire, comme je le signale, et comme 
semble le désirer la majorité de cette Assemblée, le crédit 
doif être rétabli. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3000 au chiffre de 26 millions 
430.004 francs, pruvitivement prévu par le Gouvernement. 

(Le chapitre 3000, mis aux vois avec ce chiffre, est adopté. 


M. le président. « Chap. 3010, — Frais de déplacements et 
de missions, 6.582.000 francs. » 

Ta paro'e est à M. Je secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je <15 
obligé de signaler à l’Assemblée les difticultés qu'entrainerait 
la réduction de 1 million de francs proposée pour ce chapitre 
« frais de déplacements et de mission », 

Je ferai remarquer à l’Assemblée que le crédit demandé 
pour 1950, qui s'élève à 7.582.000 francs, est inférieur de 
500.000 francs à ceiui de 1949. Or, comme chacun säit, dans 
le courant de ceîte année, aussi bien les frais d'essence que 
les tarifs de chemins de fer ont subi des augmentations. 

C’est done déjà une réduction importante que nos servies 
avaient accordée au ministre des finances au moment de l'i!i- 
blissement du budget, puis des lettres rectificatives tendant à 
la réalisation d'économies. 

Dans l’état actuel des engagements de dépenses sur ce chi- 
pitre, alors que nous arrivons au milieu de l'année, que le 
crédit demandé est inférieur à celui de l'année dernière, t! 
que nous avons déjà envisagé des réductions des frais 1° 
déplacements et de missions. la réduction du crédit nous met- 
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| it dans l'impossibilité de faire déplacer sait des membres de Ja documentation et 475.000 francs pour la direction de la 
4 “sabinet, soit des fouctionnaires de la présidence du conseil, fonction publique. Nous ne pouvons pas accepter de diminution 
[4 : mois avant la fin de l'année. On nous obligerail à de crédits, car nous ne pourrions plus payer les loyers, 
mil. | i #4 * 4 sf ni à ° : 
J ler des crédits complémentaires. I : n | ! , 
# 5 j e $ H ] ! . Iaent,. à paroie est à \ le rapporteur 
: 1 crois vraiment qu'une économie est impossible en cette M. le président. La I le rap Ir. 
he malière. M. le rapporteur, la commission epte le rétablissement 
M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? der do cheg 
) FA M. le président. Personne ne demande pins la par bz 
M. le rapporteur. La commission maintient sa proposiUon jé “F9 + ; Fe D sh F3 * ds ik en A de 
A (ù ARTE 2.190.000 francs proposé par la man on à la demande du 
p ; M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... Gouvernem ' 
il Je nets aux voix le chapitre 3010 au nouveau chiffre de Le char 3040, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
5 r 2.000 francs primilivement proposé par le Gouvernement, ‘ ; 
t # 1 : d . . THE] ’ (lun HU ( fonc! nne! \ 
1, Le chapitre 3010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) : M. le président. e pe . > di nent 
nt Le ER, y , des Services de d in ation et de diffu: \, GO millions de 
S M. le président. « Chap. 3020, — Achat de matériel autormo- francs. » 
it 4 pile 1.233.000 francs. » lu pal ile est à M. le secrélaire d'Etat à la prés lence du 
La parole est à M. le secrélaire d'Etsé à la présidente du conseil, 
1} 
Le 4 € ” M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gouver- 
pe : M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. La conmmiis- nement a déjà accepté une réduction de 4.5%0,000 franes sur les 
£ : sion propose une réducbon de crédit de 3(k.0400 francs. crédits proposés Fannée dernière en malière de frais de fTonc- 
Je demande à l'Assemblée de raniener eelte réduction À uounement les services de documentation et de diffusion. 
jr a 400.000 francs. Le ercdit qui subsisterail nous permettrait Celle il LU ition avait été rene puss be pal | ausinenta- 
" $ ] t de trois Voilures au lieu des quatre qui étaient prévues. tion du produit des ventes des publications, qui avait permis 
. ï ne CES è HS en cours d'année un équilibre des recettes et des dépenses. 
É j M. le président. Quel est l'avis de la commission ? Mais la progression de l'activité semi-comimerciale du service 
: M. le rapporteur. La commission accente de ramener l'abat- de documentation ne peut se poursuivre indifiniment. D'autre 
l tement à 400.000 francs. part, un certain nembre de ces documents sont servis aux 
| se membres des diverses \ssembices : ils sont ortés en frais 
M. le président. Personne ne demande plus là parole 7... ÉNÉTAUNX 
0 DOS RRTETS le chapitre 3020 au np he de chiftre de “ La diminution de crédit de 2.500.000 francs, qui s'ujouterait 
re ; { Le proposé par la commission, à la demande du à l'effort spontanément accompli par la présidence du conseil \ 
COUV ; ; eur ce chapitre, ne pourrait permettre de maintenir l'activité 
. Le chapitre 3090, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) d'un service pour lequel, en général, nous ne recevons que des 
; 4 - * . . + "11 } » | 1 1 = «4 = LS | ” 2 
d'un M. le président. « Chap. 2030, — Entretien et fonctionnement compliments, quant 4 Son OFRanl ation, Sa rationalisation et le 
i- 4 du matériel automobile, 6.560.000 francs. » peu de frais pune col se gr _ se _ 
ra d & ii so à à Cest pourquor jui EHONNeUr de GerNanier à ssenipbiee 
JUIC £ } \ ceerét: , ‘tat : rs ne ! L LA d - , 
: . | D est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du eu égard au prix de revient vraiment bas de ces publivations, 
bien Vera quand on examine le détail des services ainsi rendus, de per- 
on ; M. le secrétaire d'Etat à la présidence dû conseil. Ia com- mettre à cet organe commun à divers administrations de con- 
mission propose un abattement de 4.K00.000 francs, alors que tinuer une tâche de diffusion appréciée de tous. 
taire Je crédit demandé, là encore, dans l'esprit que j'ai indiqué tout sci ls ;  ranborteur 
d'un à l'heure, est identique à celui de 1949. M. le président. La paroi est à M. le rapporteur. 
ler L'ensemble du pare automobile à été réduit au cours des M. le rapporteur. La commission à opéré une 1éduction de 
ition dernicres années suivant les indications générales de FAssem- ertédit parcs qu'il Jui est apparu, d'abord, que la semi-commer- 
jectif blé», I est dans un état de vétusté moyenne, mais tout de cialisation dont vient de parler M. le <ecrélaire d'Etat devait 
ilifs miéie 4SS0Z avancée. aboutir, à un certain moment, non pas à réduire les frais, mais 
Je peux vous indiquer par exempie que la voiture qui m'est à augmenter les receites, Puisque celte documentation, dont 
ides affectée en est à son 241 millième kilomètre. Elle m'a laissé la valeur technique n'est nullement critiquée et à laquelle des 
IS ne deux fois en panne avant-hier. ; compliments doivent être adressés, à une valeur commerciale 
non L'entretien, de ce materiel nécessite done certains crédits. certaine, il v a lieu d'en profiter pour augmenter les hénéfices 
nous Si l'Assemblée veut que nous puissions assurer Je service en pouvant résulter du mode d'exploitation de ce service. 
trait cause dans les limites prévues par là commission d'études ins- D'autre part, la commission a critiqué la présentation des 
las! tinte en celte matitre, cile serait sage de maintenir le crédit dépenses de fonctionnement de ce service, Les frais Y relatifs 
Is et demandé, étant répartis en un grand nombre de chapitres, il est difficile 
Fa M. le président. La parole est à M. le rapporteur. de connaître le coût exact de ce service. EU EU 
a IN- di nr, s ; 1 C'est aurtogni cette question de présentation qui est à l'origins 
me M. le rapporteur. a commission s'était préoccupée du fait de fa réduction de crédit de 2.500.000 francs proposte par la 
édit ue. dans les différents dénartet L AMENGIANSRS Tee fo L 2.00, ü] ose 
rec » re, dans le go départements mini térie! , les frais de corminission, I semble que Je Gouvernement pourrait laccepter 
1} t1 eo] » » mi » , L s1r à iQ . \. »& . ° : 
+ Honnement de chaque voiture étaient très Variables. et qu'un effort plus grand pourrait permettre au service de 
ES vide nv AG I: Ta ‘ mar tn: nig loe 1 : - à 
; PA t évident qu'il n'y a pas üne égalité parfaite, mais les documentation d'obtenie un équilibre avee lt 'éomme de 60 mule 
lions d'Ilérences jugées considérables ont conduit la commission à lions que nous proposons de lui allouer, étant donné que d'au- 
opérer cette réduction, que j ai mission de maintenir, Yi tres crédits figurent encore dans divers chapitres. 
L'Assemblée appréciera si elle doit où non rélabir le crédit. | oidiaas: 1 ta 0: Fe vec à bd 
s ai . je président. La parole C<t à M, je secretaire G EEIL à 
laren Ar Le À ar C ii" ; 
cd re le président. po GE ne demande plus Ja parole ?.… présidence du conseil. 
Je mets aux voix ie chapitre 3030, au chiffre de 8.160.000 FA ' sai 1° 
frunes, prévu par le Céuvernebé nt - ue M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. L'A-<cniblée 
Ju Ê É ge 4 { F2. VE < doit savoir qu'un grand nombre de clients de la documentation 
Le chapitre US), NUS AUT VOLE arec ce chiffre, est adopte ) francaise sont des colléges et des écoles. Envisager une augmens 
à # “ de é din) vil Le ” F ’n ; FF ve faire 
suis M. le président. « Chap. 340. — Lovers et indemnités de lalion di prix du Si vice Tr id, ( est, en définitive, faire sup- 
erait réquisition, 2.250.000 francs. » porter à un autre budget de l'Etat la réduction opérée à ce 
2 : Fe Pr À s-* . itre 
pitre La parole est à M le secrétaire d'Etat à la présidence du chipitre. his: ; 00h 
conseil. L M. le rapporteur avont insisté sur Ja nécessité d'apporter de 
indé Re s ? si . J la clarté dans ce service, j'accepterai, dans ce sens, une réduc- 
à M. le secrétaire d’Eiat à la présidence du conseil. La commis- tion indicative de 500.000 francs, La réduction proposée empé- 
Frs sion s'est préoccupée de savoir dans quelles conditions avait cherait le fonctionnement du service jusqu'à la fin de l’année, 
pres été faite la location des immeubles situés 14, rue Lord-Byron, En effet, nous sommes au mois de juin et les prévisions finan- 
pour la direction de la documentation, et 5, rue François-l”, civres suivent le rythme qui a été fixé au mois de janvier. 
: pour la direction de la fonction publique. iers esti Î 
rices e : Nous acceptons done volontiers les suggestions de la cormmis- 
Nous avons déjà d é à M. | Le les éclairciss ‘ * : , Di 
éta- , à ons ac ja lonne à : . C La ppor eur des et aircisse- sion, qui désire une meilleure organisation du service. mais 
nt à ments à ce sujet. Ces locations ont été effectuées sous Je nous Jui demandons de borner ses exigences à un abattement 
régime commun et après avis des services des domaines. Il indicatif de 500.000 franes. 
cha- sagit là de baux réguliers prévoyant des loyers incompres- se ù 
sa sibles, M. le président. La parole est à M. Mont. 
, & Le crédit demandé de 2.750.000 francs correspond aux lovers M. Claude Mont. J'ippuie les observalions préseulées par 
le des deux immeubles, à savoir 2.279.000 francs pour le service M. le secrétaire d'Etat, 
» 
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L'ann | I édit dernandé par le Gouvernement demander le maintien de l'intégralité du crédit, sous p É 
était de 6S.20).000 francs, Le crédit de 1950 a été réduit de he pouvoir assurer Son fonétionnement puisque, je l'ai 4 mn 
6 milli tenir compte pr t ces pl lues d grande parle des dépenses est déjà engagée à ce moine É 
r tt: l'année. 

{I faut i le d nen!talio netio ! Quant au principe même de la durée de Ja scol: l 
norTii ’ } h ets à clientele, pourrait faire l’objet d'un débat à l'occasion duquel l'Assi a 
dont M 1] précisé Ja nal pourrait être appelée à se prononcer, Mais en l'état des | : 

tt du fonctionnement de Flécole, il n'est impossible d° 

M, le président. La parole est à M. le rappo : ; : ait ls r 

ef t } 1 pl une telle moditication par le biais d'une réduelion de er s 

M. le rapporteur. Je n'altendais pas moins de Ja sincériti Il faut que l'Assemblée se prononce, à un autre moment, ur 
M. le ire d'Etat que l'argument qu àl ul el qui cons- le principe. 

! { { [| ri | int rult a ” 

UN - t « ÿ effet let. et il Mme Germaine Peyroles. Sur le fonctionnement méme da 
est 611 F\ lu fonction l'a ‘ PréVISIONS qui Fécole. 

ont éte étal in début de l'ait par le Gouvernement et qui M. le Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 1: |: 
ri le qui lui sont apparues alo fonctionnement mème de l'école. 

S le f j LE pa 1h10) IRTDAT IX. J Hisiste C'est en fonction de ce vote que nous pourrions étinl à un 
un fois de ] Lu nom ue la COMMISSION, POUT QUE 6 Preis autre budget pour année prochaine, lüäais NON pas pour 
re! itu l eu pt pro lise nl ] is ei pou que @ + sultat de Hho)s l'année eli Cours. 

sCU<SiO rve utilement à | éparation du budget de 1951. : : TL è : | 
n l'A + oh y frs ee ‘ <Hthe ' | C'est pourquoi je demande à l'Assermblée de rétablir le crédit 

L SOIT: st! 1ee es } ‘te e\ [Li [11 ! - [EN 6 # A “A 

ere pig hours, rer" sets usb ter de 12.783.000 francs demandé par le Gouvernement, 
déper es sont engagées, Fest évident qu une reuu lion de crédit 
trop importante ne permettrait pas au service de fonctiunner M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

l le t jusouw à | » l'année et au'oi \O1S \ ncde- , x FAT 
. Dec per or vu pre L sa 08 ang je ei gs dé per le M. le rappcrteur. L'argumentation de M. le secrétaire d'Ftt 
Re CUPIRMUERERS, ROT 08 RO OH TONER, APS ENS }pue m.rque, une fois de plus, ja force et l'autorité du fait accomn 
mentir HO n'ermipèche que la commission entend critiquer Il Ta Net NS : \ D 
cette manière de procéder et qu'elle insiste pour obtenir les est evur it qu'en cours d arinct 1 nous pouvons 1e. 
cahier: } udseta x be iu 111) plus tôt de facon TT le {1 ik iil de ment operer une réduchon de crédit. Le qu d voulu la ComirnIs- 
coor.l nat'on qu doit "établ r entre le ministh PA el la { otnnis- SION, cest que certaines moditications sotent a ppo lées ualts 
sion ‘soit effectivement réalisé en temps util l'organisation de Fécole nationale d'administration qui, pur 

Cela dit, j'accepte de ramener à 500.000 francs le montant de ailleurs, je me plais à le dire, donne d'excellents résulats 

Ja réduction opérée par la commission. Cependant, <: l’on considère la dépense globale et Je nom 


M. le président, la commission ramène à 300.00 francs Je 
montant de Ja réduction qu'elle avait opérée à ce chapitre, 


Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets dl \ix voix le chapitre 3050, au nouveau chiffre de 
62 millions de fran 

(Le chapnlre 3050, mis aux voir avec ce chiffre. est adopté.) 

« Chap. 20060 Remboursement à l'administralion des postes, 
télégraphes et télépl S.636,000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 2070, Remboursement à l'imprimerie nationale, 

2.992.000 francs. idopté. 

« Chap. Sn Remboursement à Fimprimerie des journaux 
ofli ie} . 062,00) [rancs. » { opte 

{ parlte. Char: s sociales. 


« Chap, 4KM), Allocations familiales, 11.091.000 franes, » — 


(Adopté ) 

« Chap. 4010, Allocations de logement, 91.000 francs. » — 
(Adopte } 

« Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de déménagement, 
48.000 fran , — (Adopté) 

« Chap,  AUSU, OEuvres sociales, 1.360.000 francs. » — 


{Adopté 

« Chap. 4040 Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
titre du régime de la sécurité soctale, » — (Mémoire.) 

« Chap. 4041, — Aflocations viagères aux auxiliaires, 66.000 
francs. » {Adoplé.) 


M. le président. Je ionne lecture du chapitre 2000: 


8 


7° parlie. — Subventions. 


« Chap. 5000, Subvention à l'école nationale d'administra- 
tion, 120,200.000 francs, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la présidence du 
con-eil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. La commis- 
sion à operé à ce chapitre une réduction de 8.583.000 francs 
Elle estime, en effet, que l'école nationale d'administration 
ourrait fonctionner à moindres frais, en réduisant à deux ans 
| durée de scolarité. 

Or, d'une part, la durée de la scolarité actuelle est de trois 
années, d'autre part, dans cet établissement d'enseignement, 
l'année scolaire proprement dite se termine à fin juillet et, 
rs conséquent, les sept dixivmes des dépenses de l'année ont 
té engagés en tenant compte de la présence à l'école de trois 
promotions d'élèves, 

J'ajoute que l'école nationale d'administration présente ce 
caractere d'avoir des élèves rémunérés au tarif des fonction- 
aires, C'est dire qu'elle verra son budget alourdi du montant 
d'une tranche de reclassement dont la discussion est À l'ordre 
du jour de l'Assemblée, Cet établissement est donc obligé de 





d'élèves qu'elle forme, le crédit demandé représente Kool 


francs par élève, La commission a estimé que ce chiffre étit 
excessif, même en tenant compte du fait que ces élèves sont 
en mère temps, des fonctionnaires et qu'ils recoivent, à ce 
titre, un traitement de début, Le luxe de l'enseignement à «té 
poussé si loin que les élèves destinés à devenir fonctionnaires 
dans la métropole vont faire un stage en Afrique du Nuid on 
dans les territoires d'outre-mer et que ceux qui sont appelées à 
lire leur earrière dans ces territoires font Heur stage «eur le 
territoire métropolitain, Sans doute les voyages forment-ils 
Jeunesse, mais le eoût de £elles mesures pourrait peut-êlre 
incomber à d’autres budgets, de telle mamière qu'on nu atteiune 
plus un taux de SOG.(NK) franes par élève. 

La commission tient compte de ce que nous sommes au mois 
de juin, Au demeurant, si cette discussion devait toujours ce 
poursuivre à une telle époque, jamais l'Assemblée ne pourrait 
opérer de réduction de eréd'ït. 


M. ie président. Votre observation vaut pour tous les budzets, 


M. le rapporteur. Certainement, monsieur le président. 

Nous ne saurions trop insister pour que les budgets soicnt 
votés en temps utile, Ou alors, 11 faut modifier fa règle de 
l'annalité du budget. Si l’on doit maintenir cette règle sans 
pouvoir modifier le montant des dépenses engagées, on met 
l'Assemblée dans Tlimpossibilité d'opérer des réductions 
sérieuses, car il faut bien que FEtat tienne, à l'égard de ses 
créanciers, les engagements qu'il a pris. Les obligations quil 
a contractées doivent être respectées. 

Cela dit, je suis satisfait. des explications de M. le secrétaire 
d'Etat. IL nous donne: satisfaction puisqu'il promet que le 
Gouvernement reconsidérera la question de Ja durée de la 
srolarité, qu'une étudé! Sérienusé Scra faite et que des: proposi- 
tions seront présentées à la commission et à l'Assemblée pour 
ie budget de 1451. 

Mme Germaine Peyroles. Comme l’a dit M. le secrétaire 
d'Etat, c'est l'Assemblée qui en débattra. 

M. le rapporteur. J'ai bien dit: À la commission et à l'Assemn- 
blée. 


M. le président. La parole est à M. Gosset, 


M. Paul Gosset.. J'avais l'intention d'intervenir pour montret 
que, si l’Assemblée avait suivi la commission dans sa propo- 
sition primitive, elle aurait placé devant le fait accompli ceux 
qui ont la responsabilité de l’enseignement à l’école nationale 
d'aiministfation. Mais les conclusions finales de M. le rappor- 
teur, que lui-même révoquait l'autorité du fait accompli, vien- 
nent de me donner raison et je n'insiste pas. 

M. le président. La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Je veux relever les dernières paroles d4 
M. le rapporteur. 


D'après l'échange de vues qui s’est déroulé entre M. le ra] 
rteur et M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
il ne semble pas que te dernier se soit engagé, de sa propre 
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«utorité, à faire reconsidérer par le Gouvernement le problème 
ïe la durée de la scolarité et du fonctionnement même de 


[RL 


jecole nationale d'administration. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Nous avons 
accepté un débat devant l'Assemblée. 

M. Yves Fagon. J'ai perçu dans les paroles de M. le rappor- 
teur l'écho de certaines critiques adressées à cette école qui 
«at sérieusement menacée, méme dans celte enceinte, par cer- 
‘ins de ceux qui sont à l'origine de sa fondation. 

“&i nous devons revoir celte question et, par suite, celle des 
: bouchés qu'offre l’école, il faudrait marquer dès maintenant 
‘un problème de cette ampleur ne peut être tranché que 
r le Parlement. Cet établissement a, en effet, été créé par 


ce ordonnance, done par une loi. Je récuse l'autorité du 
ouvernement en matière de réforme essentielle du statut 
de cette école. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
pr idence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je renou- 
velle qu'on ne saurait, par le biais d'une réduction de crédit, 
modifier le régime de l’école nationale d'administration. Seule, 
une décision du Parlement prise à l’occasion d’un débat par- 
toulier pourrait avoir cet effet. 

En l'état des textes, je suis obligé de demander, avec 
l'accord, je crois, de M. le rtpporteur, le rétablissement du 
acdit proposé par le Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais apparaître à M. Fagon comme 
revélu du manteau eandide de l'innocence. 

Je ne crois pas que mes paroles puissent être interprétées 
comme l'écho d'une campagne ourdie contre l'école nationale 
d'administration. J'ai présenté une observation, la commission 
avant estimé qu'il y aurait lieu de rechercher si la durée de la 
scolarité ne pourrait pas être réduite à deux ans. C'est son 
centiment, mais s'il lui est démontré qu'une scolarité de trois 
aus est nécessaire, elle est suffisamment attentive aux besoins 
de l'Etat et à Ja valeur de ses fonclionnaires pour ne pas 
insister. 

La question doit être étudiée. Elle est posée aujourd'hui 
et je remercie M. le setrétaire d'Etat d’avoir promis, au nom 
du Gouvernement, de nous faire connaître le résultat des études 
qui seront entreprises par la présidence du conseil. 

La commission des finances fera connaître les incidences bud- 
gétaires de la réforme, les commissions compélentes donneront 
leur avis sur les points qui les concernent et l'Assemblée sta- 
iuera. 

Il n'existe pas, de Ja part de la commission des finances, 
de manœuvre ou de tentative de torpillage dirigée contre l’école 
nationale d'administration, dont nous reconnaissons, par 
ailleurs, les excellents résultats. Je l'ai dit et je vous prie de 
Je noter. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5000 au chiffre de 128.7S3.000 
francs prévu par le Gouvernement. 

(Le chapitre 5000, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, 
est adopté.) 

« Chap. 5010. — Subvention au centre des hautes études 
d'administration musulmane, 1.860.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 5020. — Dépenses de fonctionnement 
du commissariat à l'énergie atomique, 1.406.570.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. | 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. la com- 
mission a opéré à ce chapitre une réduction de % millions 
afin d'obtenir du Gouvernement des précisions sur l'emploi 
d'une importante subvention au commissariat à l'énergie ato- 
mique. 

Il peut apparaître surprenant, à Ja première lecture, de voir 
les crédits de ce chapitre passer de 56.800.000 francs en 1949 à 
1.546.800.000 francs pour 1950. Cet écart provient du fait qu’au 
cours des années précédentes le budget du commissariat à 
l'énergie atomique était réparti en des chapitres et des cahiers 
différents, 

Cet organisme, créé par l'ordonnance du 18 octobre 1945, 
revêt, en effet, un triple caractère, C’est d'abord un centre 
d'études scientifiques, de recherche pure. C’est aussi un éta- 
blissement de caractère technique et industriel qui peut être 
appelé à revendre certains de ses produits. 

D'autre part, étant donné Je caractère particulier des 
malières premières nécessaires au développement des réalisa- 
tions atomiques, c'est un Clablissement industriel de recher- 





ches et d'exploitations minières dans l'ensemble des territoires 
de l'Union francaise, 

u'est ce triple caractère du commissariat À l'énergie ato- 
mique qui, au cours des anntes précédentes, avait conduit à 
distinguer les dépenses de fonctionnement des frais du service 
industriel. 

velle année, nous présentons À l'Assemblée un budget ras- 
semblé en un seul cahier dépendant de la présidence du 
conseil et comprenant à la fois les dépenses de personnel, les 
dépenses de recherches et les dépenses d'investissement, 

Cela explique l'augmentation du crédit prévu. Pour que 
l'Assemblée puisse se rendre un comple exact de l'impor- 
tance des dépenses, je vais lui rappeler les crédits des années 
précédentes 

En 1946, il a été accordé une subvention initiale de 500 mil. 
lions de francs qui a été portée en 1947 à 600 millions 

En 1948, le crédit figurant au budget ordinaire du commis- 
sariat à l'énergie atomique, c'est-à-dire au budget adininis- 
talif, était de 47.700.000 francs, Au budget extraordinaire figru- 
raient 1.15% millions de crédits de payement et 1.456 millions 
de crédits d'engaswement. 

En 1949, le crédit du budget ordinaire était de 56.800.000 
francs. Le budget extraordinaire s'élevait À 1.802 millions de 
crédits de payement et à 3.380 millions de crédits d'engage- 
nents 

En 1950, comple tenu de la nouvelle présentation budgé- 
aïe et dexandée d'ailleurs par la commission des finances, 
que nous avons respectée, les crédits primitivement demandés 
par le commissariat s'établissaient ainsi: 

Budget ordinaire: dépenses administratives, 99 millions 
850.000 francs; dépenses scientifiques et techniques, 1.915 mile 
lions: soit un total de 2.014.850.000 francs, 

Le budget d'investissement pour opérations nouvelles s'éle- 
vait à 4.035 millions de crédits d'engagement et à 9.152 mil- 
hons de crédits de payement. 

l'our tenir compte des décisions de l'Assemblée nationale sur 
les réductions des gt publiques précédemment proposces, 
ces chiffres ont été diminnés à deux reprises et ramenés pour 
le budget ordinaire à 1.706 millions, par la présidence du 
conseil, puis à 1.546 millions, par le ministère des finances et, 
pour le budget d'inveslissements, à 2,527 miliions, par le minis- 
tère des finances. 

Des économies supplémentaires ont été ensuite réalisées, Une 
nouvelle réduction de 2350 milligs sur le budget d'investisse- 
ments et de 90 millions sur le budget ordinaire à été prévue 
spontanément par la présidence du conseil. 

En définitive, les crédits soumis au vote de l'Assemblée natio- 
nale sont maintenant les suivants: au budget ordinaire, 
1.456.570.000 francs ; au budget d'investissements, 3.300 milions 
de crédits d'engagement et 2.227 millions de crédits de paye- 
ment. 

Les crédits ainsi demandés sont des crédits minima qui doi- 
vent permettre la poursuite des travaux engagés par le comfhis- 
sariat, en particulier l'eosemble des recherches et des prospee- 
tions minières spécialisées, notamment pour le beryl, ainsi que 
la poursuile des travaux engagés sur les chantiers de Saclay, 
pour le centre d'études nucléaires dont ie plan prévoit la termi- 
naison et la mise en activité pour le {1* janvier 1952. 

Si l’Assemblée acceptait la réduction importante de, 50 mil- 
lions opérée par la commission qui, je le rappelle, s'ajoute à 
une réduction de plusieurs centaines 4 millions déjà faite sur 
les crédits prévus au début de l’année, il en résulterait un ralen- 
tissement des travaux. Je répète, je le sais bien, une observa- 
tion que j'ai faite précédemment, et M. le rapporteur me répon- 
dra sans doute de Ja même facon que tout à l'heure. Mais les 
travaux d'un chaatie: d'entreprise publique, comme ceux du 
plateau de Saclay, doivent se poursuivre d'une façon perma- 
nente. Leur ralentissement entrainerait une augmentation des 
dépenses. 

D'autre part, les travaux devant être obligatoirement terminés 
le 17 janvier 1952, il est nécessaire de les poursuivre, 

J'ai donc l'honneur de demander à l'Assemblée le rétablisse- 
ment du crédit, c'est-à-dire la suppression de là réduetion de 
00 millions opérée par la commission, 


M. le président. La psrole esl à M. le président de la commis 
sion de la défense nationale. 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. Mes chers collègues, avec le Gouvernement, je de- 
mande le rélablissement des crédits en matière de recherche 
scientifique. 

Je note avec piaisir que certains éervices ont dû être regrou- 
pés, puisqu'un regroupement des crédits a été opéré. J'aimerais 
cependant savoir, étant donné les observations maintes fois 
présentées par la commission de la défense nationale elle-même, 


si ces regroupemenk de services ont été effectivement réalisés, 
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c'est-à-d au regroupement budgétaire a correspondu un de la présidence dn conseil. Mais 1 question précise que vous 
regroupement de ser . En eflet, jusqu'à présent, on trou- me posez N'a pas enrore été tranchée et il m'est impochie 
vi ts pour la recherche scientilique dans presque de vous donner une réponse, étant donné l'état des pourpar! rs 
to engagés. 
| e re ervices soient regroupés à k "ési- soi Lei 
Il ST L ae var ar sa le srébten! M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
- ha rh sb er meer ag ee ok eh sion de la défense nationale 7 
du cot | t responsable de l'ensemble dela défense natio- on de a défense uationale. 
1 ! recherch nucléaires doivent aboutir à des M. le président de la commission de la défense nationale. Bien 
ilisat de pa it de défense nationale, Je désire entendu, Je ne pense pas, et la commission de Ja défense ratio. 
ilerr \ HU y a maintenant un homme, et un seul, nale non plus, que toutes les recherches scientifiques n'ont qu'un 
dépendant du président du conseil et avant sous sa respon- caractère militaire. C'est pourquoi d'ailleurs le secrétariat per. 
é la rdination de toutes les activités de recherche manent de la défense nationale est un organisme général da 
ifiq défense nationale à activité civile aussi bien qu'à activité : 
p 3 taire 
ë résident. | role est à M. le secrétaire d'Etat à 1: te. L 3 ' s 
hs os ge rare À te : ” : : Je demande — et je suis très heureux de cette brève convor. 
parer cg sénat sation avec le Gouvernement, si vous me permettez d’emplaiver 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je réponds 
à M. le président de la commission de la défense nationale 


que di et qu'il traite déborde le cadre des crédits du 
cotnit t à i énergie atomique, que Nous eXAaMINONS IMaln- 
tent 

Le problème qu'il pose et celui du regroupement, en vue 
d'un meilleur rendement et d'ung meilleure utilisatiqp des 
crédit le tous les servires de recherche scientifiqne, Ceux-ci, 
en effet nt actuellement répartis entre 17 ministères et 
62 cha budgétaires sont relatifs à des crédits destinés, à 
des tit & 2. TX publies de recherche secien- 
titique s compter les services de recherche privés, indus- 
triels où à ( 

Le b 1 G ement en cette matière est d'aboutir à 
une centralisation de la recherche, non pas par la création 
d'une autorité unique, qui pourrait nuire au développement 
normal hfYérents centres dont la diversité présente tout 
de mên un certain intérêt, étant donné, notamment, la 


variété des secteurs qu'ils ont à explorer, mais par la création 


d'un organisme centralisateur avant qualité non pour diriger 
les recherches, mais pour déceler les services de recherche qui 
pourraient faire double emploi, provoquer des regroupements 
et une certaine unificalion. 

Je di ès lovalement à M. le président de la commission 
de la défens tionale qu'il s'agit d'une question complexe. 


Un projet a été préparé par la présidence du conseil, IE va 


être soumis l'examen des ministères intéressés. C’est seu- 
lement après l'accord de ces ministères que nous pourrons fui 
donner une forme légale, 


M. le président. la parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale, 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Monsieur le ministre, je vous remercie de ves explications. 


Dois-je “en conclure que, dans la pensée du Gouvernement, 
ce regroupement, nécessaire en vue d'une coordination — 
c'est bien ce que vous avez dit ? - 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. C'est le 
fol exact, 


M. le president de la commission de la défense nationale. ...qui 
répond bien au désir exprimé par la conumission de Ja défense 
hationale, qui sera soumis ensuite au Parlement, sera 
léalisé au secretariat permanent de la défense natio- 
nale ? 

La question a une importance capitale. 

M. le président. [a parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Si vons le 
permeltez, monsieur le président de la commission de la défense 
nalionüle, je n'engagerai pas un débat sur le fond d'une ques- 


uusir 
] 


»Cli QU 


tion sur laquelle l'avis des divers membres du Gouvernement 
N'a pas encore élé donné ofliciellement à la présidence du 
conseil, 


Néanmoins, 
pas échappe , 
et en particulier da 
muissariat à 1 encrg 
ches à la dé! 

Etant donné Ja comp'exilté des techniques, même militaires, 
il est absolument nécessaire que Hi défense nationale soit mise 
à même de profiter de toutes les découvertes, de toutes les 
nouveautés en matière de recherche scientifique. 

Mais il est bien vrai aussi qu'un certain nombre de labora- 
toires et d'organismes de recherche n'ont pas de rapport direct 
avec la défense nationale, Il n'en est pas moins cerlain que 
ceux-e1 doivent être regroupés. 

Le projet prévoit natnrellement que l'organisme de coordi- 
Rauon sera placé à la présidence du consæil au dans le esdre 


je puis dire que vos préoccupations ne nous ont 
puisque, dans chacun des organismes existant, 
ïs le comité restreint de direction du com- 
* atomique, siège le responsable des recher- 


nse nationale. 


{ 
= 1 





ce not — qu'on n'oublie pas, lorsqu'on fera cette coordination 
qu'il existe un organisme nouveau, le secrétariat général per. 
manent de Ja défense nationale, et qu'on veuille bien lui coulier 
le soin des coordinations nécessaires en matière de défrrse 
nationale. Il ne s'agit donc pas d'accaparer toutes les activités 
Je me suis permis cette observation afin qu'on n'oubliät pas 
le rôle qui doit être donné au secrétariat général permanent 
de la défense nationale. 

M. le président, La parole est à M. Vialle. 

M. Charles Viatte. Avant été rapporteur d'un projet, qui 
d'ailleurs n'est pas encore venu en discussion devant l'Assin- 
blée, de création d'un conseil supérieur de la recherche sci 
titique et technique, je désire, au nom de la commissio 
l'éducation nationale unanime, faire des réserves sérieuses sui 
le point de vue exposé par M. le président de la commission de 
la défense nationale. 

Neus reparlerons de la recherche scientifique dans la discus- 
sion du budget de l'éducation nationale, bien que la comn 
sion de l'éducation nationale estime = le problème de là 
coordination dépasse le cadre de ce débat. C'est auprès du 
président du conseil que doit être créé l'organisme coord 
hateur nécessaire, dont nous réc'amons, à l'unanimité, de nou. 
veau la création. 

Nous ne voudrions pas nous associer à une revendication qui 
parait le mettre plus ou moins directement sous l'autorité d'un 
département militaire quelconque. 

M. le président de la commission ce la défense nationale, 
Je n'ai jamais dit cela. 

M. André Monteil. C'est le président du conseil qui est res 
ponsable en matière de défense nationale, ce n'est pas tel où 
tel ministre. 

M. Charles Viatte. Les obstacles À la coo'dination des services 
de la recherche scientilique sont toujours venus des dépar- 
tements militaires. Bien sûr, pour des raisons de’ défense 
nationale, ces services doivent rester en partie sous F'autorité 
du président du conseil, mais ce serait rétrécir singule- 
rement le problème que de fixer son attention sur ce port 
particulier. Le problème à un caractère général et il ne faut 
pas l'envisager sous l'angle militaire. 

M. le président. la parole est à M. le président de la comniis- 
sion de la aéfense wationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. j: 
m'excuse, monsieur Viatte, de vous avoir ainsi scandalisé. Il 
faut croire que vous vous Scandalisez facilement, 


M. Charles Viatte. Je ne le crois pas, le sujet en vaut Ja peine. 


M. le président de la commission de la défense nationaie. 
Vous n'avez pas compris ma pensée, J'ai félicité le Gouver- 
nement d'avoir bien vouin, à l'échelon de la présidence où 
conseil, faire la coordination nécessaire de tous les services © 
la recherche scientifique, en particulier ceux qui concernent 
l'énergie nucléaire, aussi bien pour des utilisations pacifiques 
qu'à des fins de défense nationale. 

Je demande simplement qu'on n'oublie pas qu’en matière le 
recherches scientifiques, en particulier d'énergie nucléaire, de: 
attributions devront être confiées, au point de vue coordini- 
tion, au nouvel organisme qui vient d'être créé, le secrétarut 
permanent de la défense nationale. 

Mais soyez persuadé, monsieur Viatte, que les militaires et 
les services de la défense nationale ne songent nullement À 
empiéter sur les attributions d’autres ministères qui ont vi: 
préférences. 

M. le président. La parole est à M. Arthaud. 


M. René Arthaud. Malgré l'indignation toute platonique ‘° 
M. Viatte, je crois que le véritable sens de ce débat a été révét 
par ia discussion entre M. le secrétaire d'Elat à la président 
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+ M. le président de la commission de la défense 
t, > 
er mg” que les crédits dont il s'agit sont destinés à ce 
que vous appelez la défense nationale, qui est en réalité la 
riration à la guerre. ve re 
Nous devons apprécier les crédits sur à base de la politique 
cuivie en cette matière par le Gouvernement. M. de s L taire 
j'EUt à la présidence du conseil à rappelé luimeine qu'A est 
question des travaux du plateau de Saclay, FU L 
Nous pouvons lres nettement juger cette politique par les 
nes qui ont conduit le Gouvernement & revoquer doliot-Curie 
t par la position de la majorité de Ja cominission des affaires 
vangeres qui a repoussé la proposition de notre cunarase 
<urlet tendant à préciser que les savants français devront 


uliser l'énergie atomique uniquement à des fins üe paix. 
M. André Pierrard. Très Lien! 


M. René Arthaud. Nous sommes donc pour le mainlien de 
1, reduction et demandons le scrutin. 


[. 


( 
‘ 
BP 
U 


M. le président La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, [La cominmis-ion 5e défeni, en l'occurrence, 
de prendre le visage d'Harpagon. Elle serait péutôt le bonhomme 
chrvsale vivant de bonne soupe et non de beau langage. La 
commission intervient, helas! très platoniquerment pour serrer 
les cordons de la bourse. 

La conmunission veut danc savoir si les crédits qu'on mi 

demande sont utiles où non. . 

Elle juge les dépenses, d'année en année, d'après leurs résut- 
tits. Je suis amené, puisque la réduction opérée à un caractere 
indicatif très marqué — un abatt:ment de 50 mülions de francs 
est, en effet, important — … 

M. le président. 11 à Cté indiqu£ que l'abattement a été opéré 
à titre indicatif, x 

M. le président. 11 à été indiqué que l'abattement élait opéré 

M. le rapporteur. ...à demander au Gouvernement «si les eré- 
dus qu'il a prévus, qui sont de l'ordre d'un milliard et demi 
pour le budget de fonctionnement, de trois milliards de franes 
pour le budget des investissements — je n'ai pas le chiffre 
exact sous les yeux puisque nous ne disculons pas ce budget — 
ont déjà permis de constater des résultats utiles. 

Quand je dis « résultats utiles », j'entends davantage d'ailleurs 
ceux qui visent le développement industriel et stienutitique que 
ceux concernant Ja défense nationale, Bien que nous soyons 
un peu dépassés dans ce domaine, l'intérêt pour la France de 
là poursuite des recherches atomiques he nous échappe pas. 

Mais quelle est l'utilité des résultats obtenus pour une dépense 
de l'ordre de près de 5 milliards, voilà ce qui préôceupe la 
commission des finances, Pouvons-nous nous paver le luxe 
d'avoir une recherche atomique parce que c'est la mode et 
qu'il faut que tous les pavs aient une recherche atomique 
poussée, exactement comime si, lorsque la mode est anx cha- 
peaux à larges bords, tout le monde doit mettre des chapeanx 
à larges bords ? 

Si cette recherche atomique n'est pas un luxe, si elle est 
utile, nous sommes prêts à nous incliner, à lui apporter notre 
concours, à conditicn qu'il soit démontré que le vêtement n’est 
pas un @rnement superflu, mais absolument indispensable. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
résidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je repondrai 
ès brièvement aux observations de M. le rapporteur. 

de lui rappelle — cela a été rendu publie — que la création 
d'une pile atomique à Châtillon permet au commissariat à 
l'énergie atomique de fournir des produits radioactifs qui non 
seulement sont déjà utilisés en France, mais qui font l'objet 
d'exportations dans le domaine des activités pacifiques qui 
préoccupent nos collègues, 

M. le président. Qui préoccupent l'Assemblée tout entière. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Elles préoc- 
cupauent il yea un instant nos collègues. 


M. le président, Elles préoccupent en permanence tous les 
Membres. de l'Assemblée nationale, 


.&. René Arthaud, Vous avez l’épiderme bien sensible, aujeur- 
d'hui, monsieur le président, 


M. le président. Je connais des pacifistes enragés. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, D'autre part, 
es recherches entreprises en matière minière ont aussi produit 
es résullats, notamment en ce qui concerne l'utilisation du 
héryl, produit ralentisseur de qualité qui est nécessaire à nos 
l'avaux, Pour la première fois, au cours des deux dernières 
innées, nous avons pu accumuler certaines réserves provepant 
des territoires de l'Union française, Enfin, j'indique, sans eñtrer 





dans les détails, que des inversalions sont en us avec plu- 
sieur, puissances voisines de la France pour utilise 
tons de Châtillon et de Saclay et collaborer avec ke commissa- 
riat à l'énergie atomique, 

Des négociations sont même engagées ave 


les réalisa- 


des Etats de l'autre 


hémi-phère pour réaliser une collaborat 

Ainsi, alors que la France, coupée de l'univers entier pendant 
quatre années, avait dù marquer un temps d'arrèét dans ce 
doniune scientifique très spécial, aujourd'hui, grâce à un effort 
entrepi s par le commissariat à viergie altothtqu | ils Ces 
quatre années, notre ivs est à nouveau en rést d'offn 
a des nations él il vor s ‘un matéri ] el des mn » Lai ul 
interessant es savants le de ill à 

C'est là, me semble-tl, le meilleur bilan des réalisations du 


COMHUSSAarIAt 
M. René Arthaud@. C'est la raison pour liqueile vous avez 
révoqueé son dirigeant. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. ...0t La meil- 
leure justification de l'utilisation des erédits demand 


M. le président. Je vais consulter l'Assembhiée sur le rétahlis- 


sement du crédit dernandé par le Gouvernement. 

M. René Arthaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le rapporteur. Puisque M. Arthixl demande le scrutin, 
je tiens à dire que la commussjon s'en rapporte à la sagesse de 
l'Assemblée, 

M. le président. C'est précisément sa sagesse qui Va s'expri- 
mer, (Sourires.) 

l'ersonne ne demande pius là parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 5020, au nouveau chiffre de 
1.456.570.000 francs prévu pur le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin présentée au nom du 
goupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MAI. Les secrétaires font le dépouillement des rotes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouullemeut du scrutin! 


NOMDEE OS VOIS. msn nes veus o sd d DAS 
MOTS ADP rss sacre menréamnes cie JUU 


Pour l'adoption .......... 417 
CRT en cac mea see 1SI 


L'Assemblée nationale a adopté. 
M. le président. Je donne lecture di chapitre 6000: 


&° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Fonds spéciaux, 1.511.874.000 francs. » 

Personne ne demande là parole ?.… 

de miels aux voix le chapitre 600, au chiffre de 
francs. 

(Le chapitre 600), mus aur var, est adopté.) 

© Chap. 6010, — Allocations éventuelles 
180.000 fanes. » — (Adopté.) 

« Chap. GU20. — Réparalions eiviles, 260,000 francs, » — 
(Adopté) 

« Chap. 6020, - Dépt nses des 
de déchéance, » (Méimoire.) 

« Chap. 6040, — Dépenses des exercices clos. » (Mémuire.) 


1.511.814. 0 


et secours, 


exercices périmés non frappées 


M. le président. Nous avons lerimminé l'examen des chapitres 
relatifs aux services adimuwistratifs de la présidence du conseil. 

Avant d'aborder la discussion des chapitres relatifs au service 
de presse, l’Assemblée voudra sans douile suspendre la séances 
pendant quelques instants. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seise heures quarante-cing minutes, 
est reprise à dix-sept heures.) 


M. le président. La sance est reprise. 


Présidence du conseil. (Suile.) 


IL — Service de presse. 


M. le président. Nous arrivons à la deux.ème section: service 
de presse. 

La parole est à M. Guy Petit, rapporteur de la commission des 
finances. 
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M. Guy Petit, rapporteur. Mesdames, messieurs, le service de Mesdames, messieurs, je crois qu'il s’agit là d’un problims 
presse rattaché à fa présidence du conseil se compose d'un très sérieux, et je voudrais attirer l'attention de l'Assenibles 
secrétariat, d'une section de contentieux et d'une section de sur le fait que, pratiquement, c'est le parlementaire qu 


statistiques, documentation et études techniques, Pa 
» |! a diverses attributions techniques concernant les activités 
de la presse, tant sur le plan national que sur le plan inlerna- 
tional, il procède à l'élaboration de tous les projels de textes 
législatifs et règlements intéressant les activités de cette nature 
et participe aux travaux des commissions compétentes en la 
mabcre. Îl réunit, enfin, la documentation, établit les statis- 
tiques concernant les activités de presse. 

L'ensemble de son budget, tel qu'il résulte du projet gouver- 

nemental après lettres rectificatives, s'élève à 955.989.000 francs 
contre 1.010.585,000 francs en 1949, 
, La majeure partie de ses dépenses budgétaires est représentée 
par la subvention à l'agence France-Presse, qui s'élevait, 
d'apres le budget initial, à 972.600.000 francs, et qui est réduite, 
apres lettres rectificatives, à 903.518.000 francs. 

L'agence France-Presse, qui a pris la suite, pour la partie 
dufornalions, des activités exercées avant Ja guerre par 
l'agence Havas, est un organisme subventionné par l'Etat. Le 
Parlement n'est pas saisi, dans ces conditions, d'un budget 
annexe, mais tant en raison de l'importance de la subvention 
qui est allouée à cet organisme que de l'intérêt national que 
présente son activité, la commission s'est, à juste titre, inquié- 
tée du fonctionnement de son exploitation. 

il c<t apparu à certains commissaires que les services exté- 
rieur< étaient peut être trop étoflés. D'aucuns se sont inquié- 
tés également de la rémunération des cadres supérieurs. 
L'ensemble du personnel reçoit, d'ailleurs, une rétribution 
conforme aux barèmes appliqués dans la presse française. 

Je crois que le Gouvernement a l’intenhon de demander le 
rétablissement intégral du crédit sur lequel la commission 
des finances a opéré une réduction d'un million de francs. Au 
surplus, il est probable mn débat s'engagera tout à l'heure, 
sui fonctionnement de l'agence France-Presse. Je réserve 
donc mes explications, pour qu'elles ne fassent pas double 
emploi, et les fournirai lorsque nous aurons entendu le repré- 
sentant du Gouvernement et, éventuellement, certains de nos 
collègues. 

M. le président, Nous abordons l'examen des chapitres du 
service de presse. 

Je donne lecture du chapitre 1000: 


4° partie, — Personnel. 


« Chap, 1000, — Personnel temyæraire. — Traitements, 
45.912.000) francs, » 


La parole est à M. Arthaud. 


M. René Arthaud. J'aurais sans doute pu placer mon inter- 
vention dans la discussion du budget de la justice ou, peut- 
être encore, dans celle des crédits de la section concernant 
les journaux ofliciels; Ag pensé, finalement, qu'elle ne serait 
pas inopportune dans fa discussion du budget relatif au ser- 
vice de presse, puisqu'il s’agit d'une question qui est en cor- 
rélation assez étroite avec les problèmes de presse. 

Je suis obligé de donner quelques explications; je prie 
l'Assemblée de m'en excuser, mais je pense qu'il est néces- 
gaire de la mettre au courant des évènements qui se sont 
déroulés il y a quelques semaines dans mon département. 

Le 22 décembre dernier, j'avais l'honneur d'être chargé par 
non groupe, lors de la discussion des crédits militaires, de 
prononcer un discours concernant les crédits relatifs à la 
guerre du Viet-Nam. 

Ce discours, en application même de l'article 10 de la Consti- 
tution, fut publié in ertenso au Journal officiel. 

Je rappelle que l'article 21 de la Constitution dispose .par 
ailleurs qu’ « aucun membre du Parlement ne peut être pour- 
suivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l'occasion des opi- 
hions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions ». 


Mon parti fit éditer le texte de mon discours dans une bro- 
chure qui reproduisait fidèlement le compte rendu du Journal 
officiel, Voici cette brochure. Elle porte en titre: « Extrait du 
Journal officiel de la République française », 

Nous avions le droit de penser qu'un tel document, directe- 
ment extrait du Journal officiel, ne pouvait en aucune manière 
entrainer des poursuites. 


Or, le 6 juin dernier, un membre de mon parti, M. Marcel 
François, recevait une assignation à prévenu, par laquelle il 
était invité à se présenter devant le tribunal de première 
instance d'Avignon, pour avoir distribué à des soldats du 7° 
génie, lors de leur passage en Li - d'Avignon, la brochure qui, 
cependant, avait été diffusée à 75.000 exemplaires dans l'ensem- 
ble du pays. 


prononcé le discours qui est visé par la poursuite en cour. Ja 
n'en veux que cette simple preuve: j'ai donné, tout à l'heure 
le chiffre du tirage de cette brochure : 75.000 exemplaires dif 
sés dans l'ensemble du pays, non seulement aux civils, m4 
encore aux militaires, dont c'est le droit et le devoir de s'intor. 
mer des gare développées par leurs représentants à là 
tribune de l’Assemblée. Or, il se trouve que c'est dans le déoir 
tement du parlementaire qui a prononcé le discours que le, 
poursuites sont engagées. Ce qui montre que cette action n'eit 
ni loyale ni franche et qu'elle est dirigée contre un parler: 

laire, partant, contre les prérogatives parlementaires, 

Les poursuites sont basées sur Ja loi du 29 juillet 1881 <r 
la presse, plus précisément sur ses articles 23 et 25 dont à» 
rappelle les termes : “ 

« Article 23, — Seront punis comme complices d'une action 
qualifiée crime ou dé:it ceux qui, soit par des discours, cr où 
menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit n 
des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en verte 
ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par 
placards ou affiches, exposés au regard du publie, auront di 
tement provoqué l'auteur ou les auteurs à commeltre Lidite 
action, si la provocation a été suivie d'effet. 

« Cette disposition sera également applicable lorsque la pr5. 
vocation n'aura été suivie que d’une tentative de crime prévue 
par l'article 2 du Code pénal. » 

« Article 25, — Toute provocation par l'un des moyens €aon- 
cés en l'article 23 adressée à des militaires des armées de terre 
ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs mil 
taires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans tout 
ce qu'ils leur commandent pour l'exécution des lois et rèzle. 
ments mililaires, sera punie d'un emprisonnement d'un à 
cinq ans et d'une amende de 5.000 à 5.000.000 de francs. » 


Mesdames, messieurs, je fais remarquer que les paroles ineri- 
minées n'ont pas été jugées provocatrices par la plus haute 
autorité de notre Assemblée. S'il est vrai que Mme Poinso. 
Chapuis, qui présidait la séance dont j'évoque le souvenir, pair 
deux fois m'a infligé un rappet à l'ordre, il reste qu'elle ne m4 
pas appliqué la censure, pas plus que la censure avec expulsion 
temporaire, moyens dont elle disposait, 


M. le président, C'est un peu gros! 
M. Henri Mallez. Vous vous plaignez de son indulgence ? 


M. René Arthaud. Il est encore plus gros qu'on puisse enta- 
mer des poursuites judiciaires pour la diffusion d'un discours 
prononcé par un parlementaire à la tribune de l'Assemblée, 
monsieur le président, 


us 


. M. le président. Je n'interviens pas dans le débat, parce que 
Je vous donnerais une consultation juridique. ({nterruptions « 
extrême gauche.) 


M. René Arthaud. J'indiquais que, si mes paroles avaient été 
provocatrices, la présidence eût été à même d'éviter qu'elles 
ne fussent diffusées dans le public. Elle en avait le moyen, en 
vertu du paragraphe 6 de l'article 43 du règlement, qui prévoit 
que « si l'orateur parle sans avoir obtenu la parole ou s'il pré- 
tend la conserver après que le président K lui a retirée... » — 
ce dont, en tout état de cause, le président a le droit — « le 
président peut déclarer que ses paroles ne figureront pas au 
procès-verbal ». 

Cette disposition n'a pas été appliquée. C’est donc que mon 
parti pouvait très légitimement reproduire ce discours, 


C’est d’ailleurs un fait que la loi à ‘laquelle on se réfère pour 
poursuivre mon camarade de parti précise dans son article 41 : 


« Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus 
dans le sein de l’une des deux Chambres, ainsi que les rapports 
ou toutes autres pièces imprimés par ordre de l'une des deux 
Chambres. 

« Ne donnera lieu à aucune action le comptes rendu des 
séances publiques des deux Chambres, fait de bonne foi dans 
les journaux. » 

J'entends bien qu'il s'agit en l'occurrence d'une brochure et 
non pas d’un journal, mais cette distinction, si on l'invoquai!, 
serait pour le moins byzantine. k 

La question qui se pose à l'Assemblée est done de savoir s! 
elle acceptera que soit poursuivie une action judiciaire qui ne 
peut ia rh que comme le résultat d'une attitude évidem- 
ment délgyale à l'égard des parlementaires. 

Voilà, mes chers collègues, le problème que je voulais évoquer 
devañt vous. Je ne veux pas intervenir plus longuement. Je 
tenais simplement à vous informer des faits, à vous montrer 
dans quelle voie on s'engage dans le moment présent, à souli- 





| gner l'attitude, exorbitante de son droit, adoptée par le procu- 
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la République, qui aurait dù se rappeler qu'aux termes 
le la Constitution il ne saurait chlamer de telles pour- 
suites contre les parlementaires et, partant — puisque c'est mon 
discours qui est vISe — contre M. Marcel François. (A pplau- 
dissements à l'erlréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
prisidence du conseil. 

M. Robert Prigent, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Je réponds simplement d'un mot à M, Arthaud — qui d'ailleurs 
j'a recounu lui-même puisqu'il a précisé que son intervention 
gelevait plutôt de mon collëgue de la justice — que je ne 


aurais engager maintenant le débat sur le fond de Ja question 


reur de 
memes t 


ottevéee. 

: cependant, je tiens à marquer que certaines des préoccupa- 
tions de M. Arthaud ne me laissent pas insensible, puisque 
j'estime qu'il serait très utile que l’Assemblée étudiät de quelle 
manivre elie pourrait éviter que sa tribune serve à cerlaines 
diffusions dans 1e pays, sous le couvert du règlement actuel. 
Anterruptions à l'extrême gauche. —  Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. Dont les insuffisances sont bien connues de 
tous, 

M. le secrétaire d'Etat a la présidence du conseil. Car vous 
«avez très bien, monsieur Arthaud., que la censure, méme agré- 
mentée de l'exclusion temporaire du parlementaire, n'énuaine 
pas la non parution au Journal officiel des propos incrimines. 

M. André Pierrard, Nous voilà sur la voie du fascisme! 


M. le président. On a souligné, en somme, que la présidence 
n'usait pas assez d'un droit inscrit dans le règlement. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le débat, 
certes, peut être ouvert. FH appellera l'exumen de là commission 
du réglement, puis de l'Assemblée, en une matière délicate, 
puisqu'on risque, à prétendu M, Pierrard, de friser le fascisme. 


M. le président. La parole est à M. Arthaud. 


M. René Arthaud. Je prends acte du fait que M. le secrétaire 
d'Etat reconnait que le débat devrait ètre ouvert. Nous tirerons 
de sa déclaration Jes conclusions qui s'imposent. 

Je voudrais souligner que, s'il a parlé de la censure, il n'a 
pas répondu à cet argument que, si Mme Poinso-Chapuis avait 
estimé mes paroles provocatrices, elle aurait pu decider qu'elles 
ne tigureraient pas au Journal officiel. 

M. le président. C'est une suggestion que l'on pourra retenir! 


u 
M. René Arthaud, Je vous en crois capable en loule circons- 
lance, pour peu qu'un communiste parie! 


À droite, H ne semble pas! 

M. le président. Vous dites veus-même que l'abus doit être 
réprimé, 

M. René Arthaud. Je note que des protestations s'étaient éle- 
vées à l'occasion de men discours. Un député s'était écrié: 
« C'est un appel à la rebellion! » 

Je vous laisse juges: il s'agissait de M. Jules Castellani, 
qui a disparu de cette Assernhlée ‘depuis un cerlain temps! 
(Applandissements et rites à l'éxtréme gauche. — Mouvéments 
divers.) 

M. le rapporteur, Je souligne la façon dont vous afttaquez un 
collègue absent. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole La 
$ Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 17.912.000 
rancs, - ; 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1010, — Personnel auxiliaire, salaires, 1.453.000 
francs. ». — (Adopté.) 

« Chap. 1020. — Indemnités et allocations diverses, 318.000 
francs. », — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 1030. — Indemnité de résidence, 
4.200.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseäl. La com- 
luission propose une réduction de 500.000 franes sur le crédit 
inserit à ce chapitre. Je dois indiquer à l’Assemblée que les 
engagements de dépenses, pour les quatre premiers mois de 
l'année, s'élèvent à 1.508.310 francs, correspondant à 4 mil- 
lions 524.000 francs pour l’année. 

Done, le maximum d'économies que. non« puissions accep- 
ter sur ce chapitre serait de l’ordre de 1400.04 francs. 


M. le président. Quel est l'avis de là commission ? 





M. le rapporteur. La commission est d'accord sur ce chiftre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 10340, au nouveau chiffre de 
4.C0N, 000 francs, proposé pat CottnissiIon à ka demande du 
Gouvernernent, 


(Le chapilre 1020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

@ Chap. 1040, — Supplément familial de traitements et 
salaires, 40S.(N0 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1060 Collaborations extérieures, 400.000 francs. » 
Sd opte : 

Chap. 1060, Personnel ouvrier. - Salaires, 213.000 

francs, \do) 

« Chap. 100 - Remboureements à l'admoistralion des 
postes, télégraphes et téléphones. — Dépenses de person- 
Del, 1.500.044 francs. » — (Adopti.) 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 3000. J'en donne 
lecture : 


ÿ° partie, — Maté: iel, fon: L'onnemenl des SCTULCCS 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3600, — Matériel, 2.422.000 francs. » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Ia com- 
mission propose une réduction de 150.000 francs sur le crédit 
de ce chapitre. 

Je dois faire connaître à l'Assemblée que les dépenses de 
combustibles — article 2 « chauffage, éclairage, eau » — 
se sont élevées depuis le 1% janvier à 172.381 francs. Je note 
encore {12.051 francs pour la consommation d'eau et 58.000 
francs pour divers accessoires d'entretien et de chauflage, 
pendant le premier semestre. Les dépenses d'électricité fac- 
turées pour les quatre premiers mois de l'année s'élèvent à 
226.000 franes et Fon doit s'attendre, pour mai et juin, à une 
dépense supplémentaire d'environ 70.000 francs. Cela repré- 
sente au total, pour les six premiers mois de l'année, 538.448 
francs, au regard d'un crédit prévu de 321.00 francs. 

Donc, à l'époque de l'année où nous nous trouvons, les 
dépenses réelles et vraiment incompressibles, afférentes à cet 
article, accusent déja un dépassement. 

En ce qui concerne l'entretien des bâtiments et le uettovage 
des locaux, une économie sérieuse a déjà été résliste, du 
fait que les contrats passés avec les entreprises de reltoyage 
ont été dénoncés, es travaux en cause étant confiés à des 
femmes de ménage contrôlées par les responsables de l'admi- 
uistration, La réduction des dépenses est de 371.000 francs. 

IL reste que les engagements de dépenses, à ce titre, attei- 
gnaient 229,000 francs, au 31 mai 1950, et seront portés à 
379.000 francs quand seront pavés les salaires de juin. 

Je me trouve donc obligé, avant fourni ces chiffres à M. le 
rapporteur, de demander le rétablissement du crédit primitif 
du Gouvernerment. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission maintient sa réduction de 
crédit, Elle à d'ailleurs observé, d'une manière générale, que 
les dépenses sont excessives en malière de chauflage, d'éclai- 
rage où de nettovage, 

Il est certain qu'en ce milieu de l'année des dépenses 
imporlantes sont déjà engagées, Toutefois, sans ètre méticu- 
leuse à l'excès, Ja commission demande à l'ensemble des 
services de prendre des précautions pour économiser sur des 
crédits dont le montant, pour ce chapitre comme pour les cha- 
pitres correspondants d'autres budgets, parait vraiment 
excessif. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. J'ai fourni 
les chiffres des dépenses facturées, 

Je demande le rétablissement du crédit prévu par le Gouver- 
nement. 

M. le président. Personne ne demande plus la paro'e 7... 

Je mets aux voix le chapitre 300, au chiffre de 2 millions 
572.000 francs prévu par le Gouvernement. 

(Le chapitre 3000, mis aux vois avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 3010. -— Frais de déplacements et de missions, 
658.0) francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3020, — Lovers et indemmités de réquisition, { million 
o19.4KN) francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3030, Remboursements à l'imprimerie nationale, 
350.000 francs. D -—— (Adopté.) 
« Chap. 3950. Remboursements à l'administration des pos- 
tes, télégraphes et féléphones, 4.350.009 francs. » — (4Adopté.) 
a Chap. 30950. — Reimbout$emehts à Fimprimerie des Jour- 
f (Adapté) 


naux officiels, 15.000 francs. 
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| mentation de salaire de 8,5 p. 100 qui a été acc n 
C6" partie, — Charges sociales. erhployés de Ja presse à dater du 1% janvier 1950, Et ke ; 
neinent reluse calégoriquement de consentir cette rev, £ 
« Chap. 4000, \ilocations familiales, 3.160.000 francs. » — absolument nécessaire wi Dis . 
(Adopte.) de EE Mon amendement,.qui tend à obtenir une réduction 4 
« Chap, 4010, — Allocations de logement, 7.009 Irancs. » — tive de 1.000 francs du crédit, est une protestation en à à 
NAPopIe FA l'ai à diem culier contre l'injustice commise à l'égard des emplo à 
« Chap, 4020, ‘rimes ménagement et de déménagement ‘agpnce 6 nandel SR Li . 18 
SE ne nu y + inenagermen o , l'age nee el, aussi, une demande d explication au ! 4 
2.000 { cs, plé.) Le anne cr Adopté.) d'Etat, où à son suppléant, sur les méthodes de dir: - 
« Chap. 4030, — OEuvres sociales, 216.000 francs, » — (Adopie. lexence France-Presse. (Applaudissements à l'extrême 4 ; 
M. le président. Nous arrivons au chapitre 5.000, M. le président, La parole est à M. le zapporteur, 
d'en donne lecture : M. ! a Ê 
. le rapporteur. Je savais, mes chers collègues 1 24 


parle. - Subventions. 
« Ch if 5000 Subvention à l'agence France Presse, 902 mmil- 
lions 51#.{Nk) francs, » à : 4 
M, P urd a di po é un mendem t tendant À réduire de 
4.000 francs, à Utre 1nd tif, le crédit de ct chapitre. 


La pri ole est à M. Picrrard, 


M. André Pierrard. Le chapitre 5.000 comporte une subvention 
de 02.518.000 francs en faveur de l'agence France-Presse, Je 
veux poser au Gouvernement quelques questions relatives au 
fonctionnement de cet instrumént du pouvoir exécutif, 

Cette agence donne de moins en moins satisfaction aux jour- 
naux qui sont obligés d'avoir recours, dans une mesure chaque 
jour plus grande, à des entreprises étrangères, L'agence France- 
Presse apparait, de plus en plus, comme une des nombreuses 
officines de propagande en faveur de la politique gouvernemen- 
tale, plutôt que comme un outil de travail an service des entre- 
prises de presse,qui auraient voulu participer à sa gestion sous 
une forme coopérative. 

L'agence France-Presse n'a-t-elle 
écoulé, perdu de nombreux clients étrangers qui lui repro- 
chaient son pnanque d'inde pendance ä l'égard du Gouverne- 


pas, au cours de l'exercice 


nent ? 

Les informations de France diffusées par l'agence ne reflètent 

nullement ce qui se passe dans notre pays. Elles sont sélection- 
ni et présentées exclusivement en fonction de la politique 
gouvernementale. 
Il y a quelques jours, l'agence France-Presse a diffusé un long 
reportage sur Ja femme du vieux traître Pétain « qui fut — je 
cite ici l'agence dans un récent passé la premiére dame de 
France et que les jeunes comme les vieux saluent avec défé- 
rence lorsqu'ils l'apercoivent », 

Pour terminer, se faisant l'écho des campagnes de la presse 
pétainiste, et préparant sans doute le climat aux mesures de 
réhabilitation qui sont méditées dans certains milieux, l'agence 
France-Presse évoque avec émotion « les gâteaux, fruits et cho- 
colats qui sont envoyés quotidiennement des quatre coins du 
monde à l'ex-maréchal par tous ceux qui se refusent à croire 
que le vieillard, vainqueur de la bataille de Verdun, a pu trahir 
Son Pavs 

M. Henri Ma!lez. Cela prouve que les maréchaux aiment bien 
les cadeaux. Hi en est d'autres, d'ailleurs, qui en reçoivent. 
(fires à droite.) 


M. André Pierrard. Par contre, l'agence France-Presse ne 
donne jamais la moindre relation sur la lutte des partisans 
de la paix en France, sur l'immense collecte de signatures en 
faveur de l'appel de Stockhoim pour l'interdiction de l'arme 
atomique, sur les combals courageux des dockers se refusant 
à la manipulation de matériel de guerre, sur l’emprisonne- 
ment de patriotes comime la jeune Raymonde Dien, qui vient 
d'être condamnée à un an de prison ferme. 

Le Gouvernement, en Ja personne du ministre d'Etat chargé 
de l'information — d'ailleurs absent — fait le beau temps et 
la pluie à l'agence France-Presse. Il conviendrait, à ce sujet, 
que le Gouvernement nous donne quelques éclaircissements 
sur la démission qui a élé imposée à un directeur général 
sans doute considéré comme trop libéral et sur le retour 
triomphal qu'il a assuré à l'actuel directeur de l'agence 
France-Presse. 

Quel est le crime reproché à celui-là, quels sont les mérites 
de celui-ci, dont pourtant les coûteux voyages en Amérique 
ont défrayé, en leur temps, la chronique ? 

Si nous sommes bien informés, cette gymnastique directo- 
riale a coûté approximativement quatre millions de francs à 
l'Etat, car, en somme, du point de vue comptable, pendant 
deux ans et demi, l'agence France-Presse, pour laquelle est 
réclamée une subvention de 972 millions de fanes, a supporté 
deux directeurs généraux, 

Cette largesse ne se retrouve pas quand il s’agit du petit 
ersonnel de l'agence, C’est ainsi que les employés de 

agence France-Presse revendiquent actuellement une aug- 

L 





questions posées en commission par les représent: l 
groupe communiste, qu'un débat, d’ailleurs nécessaire et 
s'instaurerait au sujet de l'agence France-Presse. 

Voici les indications que je dois vous fournir pour qu: 


avez une connaissance aussi approfondie que possible du : ss 
blème. | 
La subvention initialement demandée par le Gouvernement 
aps l'agence France-Presse s'élevait à 972.600.000 francs. Ars 
a réduction opérée par lettre reclificative, elle n'es é 
que de 903.518.000 francs. En 1949, elle atteignait 97: <0 00) 


francs. 

Je me suis inquiété d'abord de savoir quelle subvention rec. 
vait l'agence Havas, qui n'avait pas le même caractere que 
l'agence France-Presse, Cette dernière, en effet, est un ct ; 


serment publie créé par l'ordonnance du 30 septembre 1414 
alors que l'agence Havas était une société privée. L'agcre 
Havas touchait avant la guerre une subvention de SO millons 
de francs, 

Si nous calculons ce que représenterait cette sonima 
aujourd'hui, compte tenu du coeflicient de dévaluation ne 
aire ou de Ja hausse du coût de la vie, l'agence Havas « Se 
sait — je dois à la vérité de le constater — une subvention 
assez nettement supérieure à celle versée maintenant à l'agence 


France-Presse. 

L'agence France-Presse à d'ailleurs dû, pendant quelqu 
années, trainer un lourd passif qu’elle n’a pu eombler que 
grâce à des avances du Trésor. La raison en est qu'en 191! il 
était nécessaire de procéder à une réorganisation complete, 
notamment de toutes les agences à l’étranger, de maniere à 
an à dans ce domaine sur des bases sérieuses. comme dans 
es territoires d'outre-mer où l'agence France-Presse a deve 
loppé son réseau à tel point qu'il est plus étendu que « 
exploité jadis par l'agence Havas. 

Puis, l'agence Krance-Presse a cherché à reconquérir - 
n'était pas facile — les marchés étrangers, d’abord en vue de 
recueillir et de centraliser des informations, par Ja création 
d'agences, ensuile, en fournissant des informations à des jour- 
naux étrangers. 

Je constate que. sur ce point aussi, le bilan qui nous €: 
fourni est favorable. En effet, l'agence France-Presse à des 
représentants dans cinquante-deux pays. Dans trente-neuf ji», 
elle fournit un volume d'informations assez considérable, Dans 
quelques nations, telles que la Belgique, le Portugal et Ja Suis, 
plus de Ja moitié des informations diffusées est de provenance 
française, Au Japon, 40 p. 100 des informations émanent ue 
France-Presse. 

Eafin, c’est tout à l'honneur de cette agence et de l'informa- 
tion française — et je suis convaincu que mes collègues 
d'extrême gauche partageront mon avis — derrière le rideau 
de fer, c’est, de loin, parmi les agences d’informations étran- 
gères, France-Presse qui tient la corde. Ainsi, dans les pairs 
satellites de l'U. R. S. S., le taux des informations diffusées por 
l'agence France-Presse avoisine 10 p. 100. C'est peu, évidem- 
méut, mais il ne faut pas être trop ambitieux, et l'agen ® 
France-Presse n'a pas la prétention de faire connaître les lilor- 
malions françaises à l'ensemble de l'Union soviétique, Le ma- 
tien de cette agence, dans des conditions relativement favw- 
rables, dans les pays satellites, est un résultat que je me plus 
à souligner et qui, comme je l'ai dit, est tout à l'honneur de 
France-Presse, 


M. André Monteil. Vous allez la compromettre! 


M. Fernand Grenier. Cela prouve que Je rideau de fer tt 
pure invention et qu'il s’agit plutôt d’un rideau de soe. 


M. le rapporteur. Toutes ces activités ont causé certaines difii- 
cultés financières. On peut se demander si, par une amélioration 
des méthodes, un équilibre financier pourrait être atteint, aulit- 
ment dit, si l'agence France-Presse pourrait couvrir les frais 
coûteux qu'’entraine Ja recherche des renseignements grace «4 
produit de la diffusion des informations, 

Ayant signalé quelle était Ja situation de l'agence Havas av int 
la guerre, vous conviendrez qu'il semble assez difficile d ob'e- 
nir un tel équilibre, - ’ 


b a 
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Pourquoi nous demande-t-on aujourd'hui une subvention de désir d'être informés manifesté par nos collègues communistes 
go m ji ns de francs ? Parce qu'en fait, ce sont les journaux C'est leur droit le plus strict, je me plais à ie reconnaitre. 
français qui bénéficient de cette subvention par le canal de Les faits que Jatl signalés ont été constatés par une com- 
l'age France-Presse. Er effet, les informations de cette mission, insüluée par un arrêté ministériel du 22 mai 147 
gcen e sont fournies à des tarifs ridiculement bas, sous I0rIHe pour ei iblir n rapport sur ia gestion et le fonctionnement de 
gabonnements, aux journaux de tous les partis. l'agence France-Presse, et qui était présidée par un conseiller 
| Je suis que la presse communiste, en particulier, serait assez d'État, Cette commission fait observer notamment dès le début 
êt ans sa trésorerie si l'agence France-Presse augmentait de son rapport que « la subvention allouée à l'agence à pour 
Les tarifs de facon sensible et si, notamment, elle les mettäit objet de préserver les intérêts de la Fran‘e et qu'il est diffis 


ner 


des 


je 


M. 
t 


Le 


h«rmonie avec ceux pratiqués dans les pays où joue à plein, 


Lit 


t que la presse ne bénéficie pas dans son ensemble de la 


suctude gouvernementale, la loi de l'offre et de la demande. 


rajustement était fait, le déficit de l'agence France- 
, pourrait être réduit de 300 millions ou de 400 millions 


ans par an et la subvention pourrait étre réduite d'autant. 
quelques chiffres à ce propos. 


(13, alors que le prix de vente des quotidiens était de 
nes, l'abonnement mensuel d'un quotidien parisien au ser- 
«e eenéral de l'agence France-Presse coûtait 75.000 francs 


un tirage de 100.000 à 10.000 exemplaires et 100.000 francs 


un tirage supérieur à 180.000 numéros. 


et abonnement est servi aujourd'hui au prix de 224.000 franes, 


ll 


ven d'augmentation de 125 p. 100 par rapport à 1944. 


11 


ete, au même titre que l’ensemble des tarifs de fournitures 
» enseignements par l’agence France-P'esse, d'un coefficient 


es prix ne sont donc, depuis la libération, qu'en hausse de 
0, alors que celui des journaux a augmenté de 400 


C6) 


lire, I y a peut-être là quelque exagération, Ces tarifs sont 
\ 8 fois inférieurs à ceux pratiqués aux Etats-Unis par 


principales agences américaines, telles que l'United Press 


piu 


l'Assocuted Press. 
Quel est le résultat de ce système qui consiste à subvention- 


lrectement, avee un sens certain de la justice distribu- 


» résultat est que l’a 


tive et de l'égalité, l'ensemble des journaux, y compris ceux 
qui atlaguent à Ja fois le Gouvernement et ceux qui, bien que 
ne faisant pas partie de Ja majorité, ne sont pas de leur 
bord; je veux parler des journaux communistes, dont les 
informations proviennent essentiellement, pour eux aussi, de 
l'agence France-resse, et qui bénéficient des mêmes tarifs ? 
gence France-presse manque à gagner 


sommes élevées sur le territoire métropolitain, tandis que 


l'axence France-Presse. 


André Tourné. En effet! 


Nos 


difiicile à soutenir pour l'agence France-Presse., 

_ La grande majorité des membres de la commission des 
finances, lors de la discussion de cette question, s'était mon- 
rée déstreuse d'obtenir des explications que je suis maintenant 
a mesure de fournir, C’est dans ce but également que M. Pier- 
ird à déposé un amendement tendant à réduire la subvention 


collègues 


les agences américaines, qui sont ses riens se» rivales dans 
le monde, gagnent de l'argent parce que 

informations à l’intérieur même des Etats-Unis est bénéficiaire, 
en raison des tarifs en vigueur. 
Cela permet aux agences américaines de pratiquer, dans les 
pays où nous désirons que se maintienne, et s’accroisse si 
possible, le rayonnement de la France, un véritable dumping, 
en compensant par les bénéfices réalisés sur le territoire des 
Euts-Unis les pertes qu'elles subissent à l'étranger, en parti- 
ulier en Amérique du Sud et dans certains pays européens, 
par l'application de tarifs tellement bas que la concurrence est 


a fourniture des 


Si nous allions jusqu'à supprimer le crédit, ou tout au 
ins jusqu’à accepter la proposition de M. Pierrard, sans 
ugmenler parallèlement les tarifs pratiqués pour la vente 
informations aux journaux français, l'agence France-Presse 
erait hors d'état de soutenir la concurrence avec les agences 
informations américaines. 
uraient ainsi atteint ce merveilleux résultat de créer un 
ionopole de fait, dans le domaine des informations, en faveur 
ès agences américaines, la France ne pouvant plus ètre pré- 
tnte, puisqu'elle n’en aurait pas les moyens. 
M. André Pierrard. Nous n'avons demandé qu’une réduction 
e 1.(4N) francs. 
M. André Tourné. Vous exagérez, monsieur le rapporteur. 
Sagit d'une réduction indicative de crédit de 1.0) francs, 
H'Vous à déjà permis de nous donner quelques explications. 
ous voulons un complément d'informations du ministre. 


M. Pierre Cot. Cela vaut bien 1.000 francs. 


communistes 


le rapporteur. Je termine mon intervention en fournis- 
des renseignements supplémentaires pour satisfaire le 


* 





issible, en sacrifiant des intérêts importants à 


l'étranger, de la voir se transformer en une aide indirecte aux 
journaux français. 

La commission ne pense pas que la constitution de carac- 
tèr néreux d'un poste à l'étranger suffise pour Jui permettre 


d'en recommander Ia suppression ». 

Je ferai cependant observer qu'il serait nécessaire que 
l'agence France-presse ne monopolise pas le service en quel 
que sorte gratuit, puisqu'il est compris dans Fabonnerment, 
des informations de caractère politique. 

Les informations de caractère polilique ne doivent pas toutes 
sortir du mème moule, Je suis sûr que le Gouvernement sera 
d'accord avee moi sur ce point, car, de cette manière, l'agence 
France-Presse fait une concurrence peut-être illégitime, noltam- 
ment aux journalistes parlementaires qui s'en sont plaints à 
plusieurs reprises, avec raison Semble-t1}1. 

Il est évident qu'un journal de province aux ressources limi- 
tées et qui est abonné à l'agence France-Presse préfère insérer 
le communiqué politique qui Jui est fourni par celle agence 
plutôt que de s'adresser à tel ou tel journaliste parlementaire 
dont les informations seront sans doute mo:as uniformes, mais 
plus coûteuses. 

J'attire sur ce point l'attention du Gouvernement pour qu'un 
champ d'action soit laissé à l'information privée, si je puis la 
qualifier ainsi... 

M. André Pierrard, L'bre. 

M. le rapporteur. ..non pas libre, mais privée, étant donm 


live que 


que l'agence France-Presse s'efforce d'être aussi obje 
possible, bien qu'on ne soit totalement objectif lorsqu'on est 
an étabiissement public 

IL est nécessaire qu'à côté de, l'information à caractère officiel 
existe aussi l'information privée, plus coûleuse certes pour ceux 
qui veulent la communiquer à leurs lecteurs, mais qui nous 
apparait indipensable si nous voulons continuer à vivre dans ce 
climat de liberté chère au moins à une grande parte des 
membres de cette Assemblée. (Applaudissements à droite et 
sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je ne puis 
que m'associer aux paroles prononcées par M. le rapporteur, qui 
a bien voulu donner à l'Assemblée les éclaircissements qui lui 
avaient été demandés à la suite de la proposition de réduction 
indicative faite par la commission des finances. 

Je répondrai d'abord d’un mot à M. Pierrard en ce qui con- 
cerne le remplacement du directeur, soi-disant libéral, dont il a 
parlé tout à l'heure. 

Il est beaucoup plus simple d'appeler les gens par leur nom 
et d'indiquer à l'Assemblée que nous avons, en effet, été anpelés 
à rempiacer M. Bret par M. Nègre à la tête de l'agence France- 
Presse, dans les circonstances suivantes: 

Un décret, en date du 14 juin 1947, avait mis fin anx fonc 
tions de M. Nègre, directeur de ji'agence France-Presse, Il fuk 
alors remplacé par M. Brel 

Au début de celte année, le conseil d'Etat a annulé le décret 
mettant fin aux fonctions de M. Nègre. Nous avons done du réin- 
tégrer ce dernier dans ses fonctions de directeur et, comme on 
ne pouvait Jaisser subsister à la tête d'une agence deux direc- 
teurs, ce qui aurait été tout à fait anormal, M. Bret a trouvé un 
emploi ailleurs qu'à l'agence France-Presse, 

Il s'agit done en l'occurrence d'une mesure beaucoup plus 
simple que semblait le supposer M. Pierrard, et n'ayant aucun 
caractère politique. 

Quant au rayonnement de notre agence à l'étranger, M. Piere 
rard affirme qu'elle va sans cesse décroissant. Je porterai sime 
plement à Ja connaissance de l’Assemblée quelques chiffres qui 
montrent, au contraire, que notre agence nationale est dans uns 
position satisfaisante par rapport aux grandes agences étran- 
gères concurrentes qui lui disputent la clientèle des journaux 
des diverses nations. 

C'est ainsi qu'en Belgique l'agence France-Presse fournit 
45 p. 100 des infermations communiquées par les agences étrans 
gères à ce pays ; au Portugal elle ea fournit 60 p. 100; en Suisse, 
où, vous le savez, une partie seulement des journaux sont da 
langue française, 35 p. 100 

176 






































——. F pr nn) 
4766 ASSEMBLFE NATIONALE — 2° SEANCE DU 14 JUIN 150 
En Autriche, l'agence Franee-Presse à ré 32 p. 100 des infor- méritent autre chose qu'une addition am Hibellé d'un 1. 
alu mminuipuées par des agences étrangères; 60 p. #0 au cours d'une discussion budgétaire, Te 
en Grr Go p. 104 eu Tusquie, Dans tes deux pays, en parti- La maison des journalistes est une organisation fort 
cui hotre pourcentage d'informiwns Comiminiquées à la faute et j'estime avec M. Mont que la subvention ue 
presse nationale est en augmentation au cours de cette année, minime. Je le dis sans démagogie. Je ne voudrais p.. "=; 
En Egypte, c'est 60 à 75 p. 400 des informations qui sont accordée à cet organisme, par un biais, on en arrive à 4:21, 
fournie par l'agence France-Presse aux journaux de langue fran- celte subvention d’une soimme qui resterait à déteru gr. 
çaise et JG à 40 p, #00 aux journaux de kingue arabe. destinée aux œuvres sociales de la presse. , 
Au Liban e nest pas étonnant notre agence fournit Je demande qu’on vienne en aide aux œuvres sociiles a 
00 p. 16) d nformations et = Firan 70 p. 100. presse et que l'on indique, ne serait-ce que pour mém ce 
\u Japon, où la concurrence est la plus ouverte, vous le qu'elles sont et ce que l’on veut faire pour elles, Je dns 
reéce inaîitrez, gence France-Presse fournit 35 p. 100 des à M. Mont de bien vouloir demander la création d' os 
informations, l'Upited Press hu p. 100, Here Mines chapitre, s'il en a le moyen... ds 
95, p. 100 et Reuter 10 p. 106. 1 otre ageure naliohale se Trouve à - 
pr wtuellement en + le des agences étrangeres fouruissant M. Claude Mont. Je n'en ai pas le moyen. 
de= informations à la presse japonaise. M. Paul Verneyras. En tout cas, je demande simplem: 11e 


Passons maintenant à l'Amérique du Sud: 


l'agence France-PFresse fournit 38 P. 100 des 


Fa Argentine, 
informations : l'Associated Press £S p. 100 seulement ; l'United 
Press 23 p. 109, Au Brésil, elle en fournit 50 p. 100, FI nited 
Pre: w) p. fu) En Colombie, l'agence France-Presse fournit 
0 p. 100 des informations, en Uruguay 40 p. 100, alors que 


duns ee dernier pays FÜnited Presse en fournit 25 p. 100, et 
l'Associated Press 25 p. 100, | ; 

I est superflu de donner plus de détails. Ces chiffres plai- 
dent suffisamment en faveur de l'eXort de reconquête des 
marché< de la presse internationale, effort qui a élé poursuivi 
pur l'Agence francaise de presse, depuis la libération. 

Celle conquête est en vuie ascendante et plaide en faveur 
informations fournies, de leur régularité, 


de la qualité des 
ainsi que de leur impartiahte. 

D'autre part, M. le rapporteur à bien voulu souligner la 
nécessité, pour une agence de ce genre, d'être soutenue par 
le Gouvernement, grace à une importante subveution. I faut, 

choisir entre deux solutions: on bien faire payer, 


en effet, 
le marché intérieur, les informations à leur prix de revient 


sul 
— et c'est alors Fensembte de la presse francaise qui devra 
trouver la somme d'un milliard environ que le Geuverne- 
men alloue à l'agence d'information — ou bien poursuivre 


une politique qui a tomjours été approuvée par l'Assemblée, 
el à laque le je lui demanderai de bien vouloir encore mani- 
fester son approbation, à savoir une politique de soutien de 


l'ensemble de la presse de notre pays dans toute sa diversité, 
en pratiquant le sontien de l'agence qui fournit là majorité 
des informations à notre presse sur le territoire métropoli- 
tain 

Sous le bénéfice de ces observations, j'ai l'honneur de 
demander à l'Assemblée de bien vouloir rétablir l'intégralité 
du crédit prévu par le Gouvernement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pier- 
à titre indicatif, de 1.000 francs le 


rard tendant à réduire, 


crédit du chapitre CLON 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. ‘e président. Le Gouvernement demande le rétablissement 


du credit qu'il avait prévu pour le chapitre 3000. 


Quel est Favis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte le rétablissement 
di { 

M. le président. Je mets done aux voix le chapitre 5000 au 
nouveau chiffre de 13.548.000 francs proposé par la commis- 
du Gouvernement. 


rédit, 


a la clé imaunde 

(Le chapitre O0, mis aux voir avec ce nouveaw chiffre, 
est ae y té. 

M. le président. « Chap. n010, — 
journalistes, 391.000 francs. » 

M. Mont un amendement tendant à compléter le 
libellé de « et aux œuvres sociales de 


Ja 


Subvention à la maison des 


nl déposé 
e chapitre par les mots: 
presse 

Ï i paro’e est à M. Mont. 

M. Claude Mont. Mesilames, messieurs, je déplore tout d'abord 
l'insuffisance du crédit prévu au chapitre 5010 pour subven- 
tionner la maison des journalistes. 


Mon amendement tradnit un double souci: celui, sans doute, 
de subventionnner la maison des journalistes, mais aussi celui 


de venir en aile anx œuvres sociales de Ja presse dont vous 
les het effets, Rien ne sera plus légitime que 
de leur témoigner une réeile solicitude. 
M. le président. La parole est À M. Verneyras. 
M. Pan Verneyras. C'est en qualité d'ancien président des 
PUVI que je prends là parole. Je tiens 
\Monl que les œuvres sociales de la presse 


LAN 


‘ s presse 


à dre à notre ami M. 


la subvention accordée à la maison des journalistes li dt 
maintenue intégralement, Nous étudierons par la sui 
faut, les moyens nécessaires de venir en aide aux ivres 
sociales de la presse. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'El: irvé 
de l'information. « 

M. Pierre-Henri Teitgen, ministre d'Etat, chargé de L'ile 
tiun. Mes chers collègues, j'appuie Famendement de M. Mont, 
sous le bénéfice des observations que je vais me perm de 
présenter. 

Je me trouve en présence d’un certain nombre d'œuvres 
sociales, d'organisations de secours et de soutien des orme 


listes qui méritent toutes, sous le signe de l'impartial de 
du Gouvernement et du Parlement. 

Jusqu'à présent, il n'était prévu au budget qu'une suhvem 
lion pour Ja maison des journalistes, Actuellement, treg 
organisations nous demandent de leur venir en aide ide 


lement « le Soutien confraternel des journalistes » que hein 1p 
d'entre vous connaissent probablement et qui accomplit une 
tâche digne d'encouragement, 


Je demande que le libellé du chapitre soit complété le 
que le crédit bien modeste mis à la disposition du à l'ié« 
ment à ce chapitre puisse être réparti entre la maison des 
journalistes, Je soutien confraternel des journalistes et les 
diverses organisations d'intérêt social de la professin 

Si M. Le Troquer qui préside la présente séance était À cm 
banc, 11 n'aurait pas manqué de prendre la parole pour ten 


dre avec beancoup de conviction la maison des joua tes, 
et je pense qu'il m'aurait dit à peu près ceci: 


Je ne vois aucun inconvénient à ee que d’autres o:gank 
sations bénéficient d'une aide de la puissance publique. mais 
j° vous demande de ne pas réduire la subvention de-!.68 À 
a maison des journalistes en la partageant avec d'au gd 
nisalions, car alors elle serait insuffisante pour vt eflicé 


cerment en aide à quelque organisme que ce soit. 


M. le président. Elle est déjà en diminution sur «0! de 
l'année dernicre. 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information, Je ne cher era 
pas un succes trop facile et je n'abuserai pas du fait que M. Le 
Jroquer préside celte séanee. 

Je demande simplement à l’Assemblée de voter l'amendement 
de M. Mont. Elle manifestera ainsi sa volonté de voir auzrnenter 
les subventions affectées aux organisations sociales des jourme 
listes. hd 

Pour cette année, une partie très importante du crc, qi 
n'était d'abord destiné qu'à la maison des journalistes. sen 
affectée à cet organisme, mais le vote que vous allez érie'8 
me vaudra peut-être quelque appui pour obtenir au cours des 
années à venir une augmentation du crédit et du none dé 
bénéficiaires de ce crédit. 

M. le président. La parole et à M. Verneyras. 


M. Paul Verneyras. Je comprends très bien l'argoniettmi 
de M. le ministre de l'information. 

Toutefois, ne pourrait-on avoir la certitude que, l'ann'e 
chaine, un chapitre spécial figurera au budget pour les au 
sociales de la presse, et pas seulement pour le soutien conf 
ternel des journalistes, œuvre intéressante, mais qui het 
ja seule, un autre chapitre étant réservé à la maison des Jo 
nalistes, ce qui évilerait touté équivoque ? 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Je ! :: : 
ajouter à ce que j'ai dit. | 

Je pense que tous les intérêts en cause auront satisfi "02 


M. le président. M. le ministre d'Etat ehargé de L'infort 07 


ien 


donné un°sens précis à l'amendement de M. Mont. Il à f#1 d 
déclarations qui figureront au Journal officiel. 
l'a dit que, voter l'amendement de M. Monf, ce RE 





l'indication que, pour l’année prochaine, un crédit spet 
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RE, obtenu pour les œuvres sociales de la presse, et il s'est engagé, pour les tubes pneumatiques qui relient les Assemblées au 
tra ur cett. année, à affecter la presque totalité de la dotation Journal officiel. 


| du chapit. * 4 la maison des journalistes, dont la subvention est Si les dépenses de chauffage et d'autres du même ordre sont 
Pure d1 moins forte cette année que l'an dernier. pe élevées dans cette administration qu'ailieurs, cela est dà, 
bien Sommes-nous d'accord ? iélas! à la fréquence des séances de nuit de l'Assemblée qui 
4 entraine un rythme accéléré du travail au Journal officiel. En 





francs. » 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 11.850.%0 


ater M. le ministre d'Eiat chargé de l'information, Nous sommes effet, ie plus gros volume des publications concerne les travaux 
et d'accord, monsieur le président. des Assemblées parlementaires. 

4 M. Ciaude Mont. N'y a-t-il pas d'autre moyen d'attirer l'atten- De la sorte, le crédit du chapitre 3640 n'est pas facilement 
. ton du Gouvernement sur la nécessité d'aider les œuvres rompressible comime le seraient les dépenses de balavage, 
‘e ccives de la presse, que de moditier le Libellé de ce chapitre ? d'entretien el de nettoyage dans une adnumistration courante, 
le 3 È ét és 2. PRE ci, a Nous avons affaire là à des dépenses qui ont un véritable 
re M. le président. Je crois qu'il faudrait insérer p'usieurs cha- caractère industriel. Si l'on veut que le Journal officiel puisse 
pitre: dans le budget. « Sortir » régulièrement et correctement, comme tous nos col 
Je mets aux voix l'amendement de M. Mont. légues et l'ensemble des lecteurs le souhaitent, il est nécessaire 
l'umendement, mis aux voir, est adopté.) de maintenir au chapitre 3010 les crédits demandés par le 

À IN Sd Lr à \: 

à. mn M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... u res pe D Ce 2 ed Fe 
se Frqe lice. ré , re part, à l’article G de ce même chapitre, la commission 
le Je mets aux voix le chapitre 5010, au chiffre de 391.000 francs propose une ïéduction de %00.00 francs. 
$ et avec le nouveau libellé résultant de l'adoption de l'amende- J'indique qu'en dépit du libellé, it ne s'agit pas de dépenses 

ment de M. Mont. + re C | de nettoyage de locaux, mais uniquement de dépenses d'entre- 
18 L (Le chapitre 5010, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) tien des bâtiments. 
* « Chap. 5020, — Subvention au comité directeur du mouve- J'ai récemment visité l'immeuble terriblement inconfortabla 
ment européen et aux organisalions poursuivant le même but, ui abrite linprimerie actuelle et les services administrauts 
ne 12.950.000 francs. » — (Adopté.) u Journal officiel. | ; 
Mont, Les étages suptrieurs de ce bâtiment fort ancien, dont une 
ue « & partie. — Dépenses diverses. partie méme est classée monument historique, sont degrades 
par des infiltrations d'eau parfaitement visibles. I y a Heu de 
vres « Chap. 6000. — Frais de justice et de réparations civiles, procéder, celte année, à la réfection de la toiture. 

dre 1.200.000 francs. » — (Adopté.) C'est pour que puissent ètre effectuées ces réparations, d'un 

ie « Chap. 6010. — Secours, 71.000 francs. » — (Adopté.) caractère abso ument urgent, à Les À les crédits Importants qui 

| 5020. = Dépenses s exercices clos. » — (Mémoire.) vous sont demandés ont été inscrits dans le projet (le budget. 

Ven . Chap. 6020. Dé penses des exercices clo ( Je demande done à Ja commission et à l'Assemblée de bien 
treg « Chap. 6030. — Dépenses des exercices périmés non frappées vouloir rétablir, à l'article 2 et à l'article 6, les crédits proposés 
de de déchéance, » — (Mémoire.) par le Gouvernement. 

M HT. — Direction des Journaux officiels. M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

Rs = Pr 48 LEUR TC M. le rapporteur. La commission maintient sa position, 
“te M. le président. Nous arrivons à la troisième section: Direction I s'agirait, d'ailleurs, de s'entendre. Tantôt on nous présente 
je des Journaux officiels. ? l'utilisation des femmes de ménage comme le dernier cri du 
des Ja parole est à M. Guy Petit, rapporteur. progrès et tantôt, sous la rubrique « nettoyage des locaux », 
et les M. Guy Petit, rapporteur. Je renonca à la parole. sde des crédits destinés à l'entretien des monuments 
: SLOTr it »S, 
<0n M le président. Nous abordons l'examen des chapitres: J'avoue ne plus y voir très clair dans cette confusion et 
re. Se TEE, ni en remets à la sagesse de l'Assemblée. 
1 ce que Ja Commission des finances a voulu, c'est marquer sa 
" 4 gartie. — Personnel. volonté de conduire les administrations à l'économie, mème 
inais à ; à L s, ” lorsqu'il s'agit de dépenses de chauffage, d'entretien des locaux 
« Chap. 1000, — Personnel titulaire. — Traitements, 11.850.064 ou d'éclairage, parce que nous n'avons pas les moyens de gas- 


piller. 


M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 


francs, 


de { % 5 M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je rappelle 
(Le chapitre 1009, mis aux voir, est adopté.) simplement que le rythme même du travail, au Journal officiel, 
RE « Chap. 1010, — Indemnités, 816.000 franes, » — (Adopté.) est lié au rythme du travail à l'Assemblée nationale, 
e M Le j (dopié) nt ea eur MMM ta ins UE Dans la mesure où nous serons économes de séances et de 
e M. Le — (1dopté. L EL AE : jour et de nuit, nous pourrons diminuer les crédits de ce 
ement + Chap. 1030. — Supplément familiai de traitement, 101.000 chapitre. Pour le moment, le maintien de cet abattement ne 
mél francs, » — (Adopté.) me parait pas possible. » 
ue 5° partie. — Matériel, fonctionnement des services M. le président. Personne ne deinande plus la parole ?.., 
L travaux d'entrelien Je mets aux voix le chapitre 3010, au chiffre de 14 millions 
| el travaux . À , 
ut, dues 836.000 francs prévu par le Gouvernement, 
es, Sr « Chap. 3000. — Composition et impression. — Distribution (Le chapitre 3010, mis aux voir avec ce chiffre, est ado 
mettre É HE ATE F Lo dE A k , ù ’ sn € plé.) 
; ; 4 et expédition, 268 millions de francs. ch (Adopes.) FA « Chap. 3020. — Matériel d'exploitation, 144.626.000 francs. » 
bre dé M. le président. « Chap. 3910. — Matériel des services adminais- — (Adopté.) 


Uatifs, 14.236.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d’Elat à la présidence du 
conseil 
ntatiof M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. M. le rappor- 
teur a précisé précédemment que, de façon systématique, la 
commission .des finances avait réduit les crédits relatifs au 


« Chap. 3030, — Achat 100.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040. — Entretien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 565.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3050. — Loyers, 272.000 francs. » — (Adopté.) 


de matériel automobile, 





née pro « Chap. . —RkR urs s iverses ! inistre 
ei) chauffage, à l'éclairage et à l'entretien des locaux administra- 3.500 ES x er ie à diverses séminisirations, 
| col ils, « Chap. 3070. — Frais de “placements e icqf 
est Je tiens cependant à attirer l'attention de l'Assemblée sur 200.000 Francs» — (Adopté) déplacements et de missions, 
les j08 le caractère particulier que présente le chapitre 3010, article 2, 
concernant le chauffage, l'éclairage ct l'alimentation en eau di s ; 
à rien des locaux du Journal officiel. 6° partie, — Charges sociales. 
Une ie très faible des crédits de chauffage, d'éclairage et Ê PPS FEES Sol 
‘ion. d'entrelien est consacrée aux locaux administratifs. L'essentiel (Adopté) 4000. — Allocations familiales, 4.800.000 francs. » — 
na tisié üe la dépense concerne surtout le fonctionnement des ateliers Ch s 1010 tioéati SR 
fait d d'impression du Journal officiel: frais d'électricité pour l'éclai- > — . — Allocations de logement, 88.000 francs. » 
« rage des ateliers et le fonctionnement des rotatives; dépenses (Adopté.} 
de gaz pour le chauffage et la clicherie; dépenses d’eau pour « Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de déménagement, 
A. la clicherie et les monte-charges; consommation d'air comprimé 18.000 francs. » — {Adopté.) 
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«Ch Ouvre ia le 141.000 francs. » {Adopté.) 

« Chap. 4040. — l'reslatons en espoces assurées par l'Etat au 
titre du e de Ja sécurité sociale. (Mémoire.) 

0" arlie. = Dép nses diverses. 

LA { Il 9 (NX) franre, » tre pl ) 

« (Ch GOI0. - Réparations civiles, 20.000 francs. » — 
4 
(Adoy 

( I { FCI (REEE 11 frappées 

{ mt! rt 

« C} { I il les 4 clos, » — (Müinoirce.) 

]\ SN ' le ( ‘ e 1? { le 
A ] T r 1 fl t mail et cn 
| eu du t ei 

M le président. Nos oi n la quatrième section: Services 
ot { liali [l 1 

Paragsaghe A Etat-majot permanent mililaire et civil du 
UE LE | li li A 

La | t à M. Guy Petit ppoiteur de là commission 
[FES 


M. Cuy Pelit, rapporteur, Mes chers collègues, mes observa- 


11 es dans on rapport. 

| «Ai pas, Sachant qu'au cours de cette disenssion 
}: pécuites des questions de defense natignaie vont miber- 
LE t 

Je me borne à dire que la commis<on des finances à reçu 
une lettre reclificalive datée du 14 juin 1939, Je ne ferai gas 
connaitre lopanon de Ta commEéssion des finances sur cette 
communicatlon en vpn moment où les débats sont en cours el 


dermanderai setdement à M. le président S'il estime que celle 
Jeilie rectiicathe est recevable et ai eLe ne constitue pas un 
oven détourmé, non intentionnel en l'occurrence, de donner 
au Gouvernement le droit d'amendement. 


M. le président. Le Gousernement à, en effet, déposé ure 
lettre rectilicative. 

Par ailleurs, le Gouvernement demande, pour le chapitre 1019, 
serment du crédit proposé par Jui. 
Je dois indiquer que le chiffre de ce crédit est et ne peut 
te que 71.981000 francs 

En effet, l'artiste 73 du ‘règlement prévoit que le Gouverne- 
ment peut demander la prise en considéralion de son texte 
— en l'occurrence d'un chapitre — mais de son texte « initial 
régulierement dépost 

loutefois, 11 ne semble pas que cet article du règlement 
peronelie au Gouvernement de reprendre un texte déposé cn 
couts de discussion et dont la conmmnis-ien n'a pu délibtrer. 


1 
0 


Ce serait donner au Gouvernement ur véritable droit d'ainen- 


dement en séance, ce qui est contraire à toutes les traditions. 


Si l'Assemblée veut réserver 1e chapitre pour permettre à 
Ja romission de statuer sur Ya nouvelle lettre rectificative 
du Gouvernement, c'est son droit: mais 4 ne m'est pas possible 
de inettre aux voix le nouveau chiffre grésenté en séance par 
] (,0 { rent s 

[A beervations valent pour les chapitres 1070 et 3010 visés 
‘ ment par fa lettre recUficatine dépose ce jour. 

J one qu'i t préf£ralle de renvoyer à la com- 
] le anves Îles trois chapitres susvisés, 

Q est ] rumission ? 


M, le rapporteur. La coutui-sion en demandera le renvoi. 
M, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le renvoi 


< en efiet | hit 
s !n iteyt nnciti D 
M. le présigent. V a pas d'oppi nn 7... 
1 ’ î : } l« 
. | Lt Las ] , mice ina à ] L à 
La Î { i M 0 presiut ! de Ja commission ne id défense 


M. Pierre Montel, pr'sident de la commission de la défense 


} l Je f i sunplerment observer, en ce qui concerne le 
e Petal-major permanent milbtaiwe et civil du président 
il, qu'il s'agit, en raison des décrets intervenus et de 
| où future devant TAssemldée de la loi d'organisation 
defense nationale, d'appliquer les crédits prévus pour cet 
( jor permanent au secrétariat permanent de la défense 
e nouvellement créé par décret. 

lis } renseigné, le secrétariat permanent de Ja 

| nale, tot qu'il a été prévu, comporte un person- 


hf est le mème que comi de l'ancien état-müjor 


ue là Présidence du conseil, 





Nous <onimes bientôt au mois de juillet et, en tout «1: e 
cauce, ce personnel doit être payé. 

M. le président, Nous aburions l'examen du chapili 

TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie. — Personnel, 

« Chap. 1090, — Personnel militaire des postes porn X 
l'etranger. — Solde et indemnités, 496.542.000 francs. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la prési 1 
consell. 

M. Robert Prigent, secrcluire d'Etat à la présidence du u 
La commission des finances a opéré sur ce chapitre un , 


Hion indicative d'un million de francs, « en souhaitait ie 
part que l'affectation territoriale des attachés militaires ecrree 


ponde avec leurs compétences techniques et, d'autre pui à 
suit réduit l'effectif des sous-officiers d'accompagner . 

En ce qui £oucerne le premier point, un sérieux ce! est 
fait dans le sens voulu par la commission, Mais c'est . 
ment au fur et à mesure des relèves normales qu'int . 
dront les répartitions nouvelles, afin de ne pas engà da 
nouvelles dépenses qui seraient assez lourdes, puisqu'il s'agit 
de déplacements à l'étranger. 

En ce qui concerne le deuxième point — réduction 4 Tec. 
tifs des sous-ofliciers et du personnel civil auxiliaire, d' us 
reparlerons à l'occasion d'un chapitre ultérieur — les : es- 


sions d'emplois se sont élevés à 63 en 1498 et à 22 e 4949. 
Actuellement, il reste 63 sons-officiers secrétaires pour 
20 postes et missions à l'étranger et 35 radios pour 1% pusteg 
el missions à l'étranger, ces radios travaillant d'ailleurs à la 
fois pour le réseau gouvernemental et au profit de l'ensemble 
des postes diplomatiques. I n'y a que däns certains pars, où 
le recrutement local est impossible, que quelques sous-officiers 
remplissent exceptionnellement des emplais de sténodictn 
graphes, Les effectifs ont donc été réduits au minimum. 

H v à lieu de noter, px contre, que les récents acrrds 
internationaux de Bruxelies et le pacte Atlantique nous chi 
gent à participer à certains organismes änternalionaux dans 
lesquels il est essentiel que le secrétariat permanent de la 
défense nationale, nouvel organisme, soit représenté. 

C'est en raison de l'effort réel et constant accompli par le 
Gouvernement dans le sens et dans l'esprit des demandes de 
la cominission des finances ame je demande à cele-ci de 
léenoncer à sa réduction indicative. 


M. le président. La parole est à M. Monteil, rapporteur pour 
avis de la commission de ia défense nationale. 


M. André Monteil, rapporteur pour aris. Je suis obligé, en 
l'absence de mon collègue de la commission des finances, de 
précher pou: une fuis, mais une fois n'est pas coutume, des 
économies en ce domaine. 

Je ne méconnais pas la valeur des arguments développés par 
M. le secrétaire d'État à la présidence du conseil. Les deve- 
loppements de certains accords internalionaux, que nous 
avons librement votés, tels que Ies accords de Bruxelles et le 
pacte de TAfantique, ont entrainé l'accroissement du per- 
sonne} subalterne dans nos missions à l'étranger, et noltam- 
ment dans les organismes du pacte de l'Atlantique. 

La réduction opérée par la commission des finances à un 
caractère indicatif. La commission souhaite que l'affectation 
terrioriale des allachés mililaires coïncide avec leurs compé- 
tences techniques, L est incompréhensible, par. exemple, que 
certains aftachés de marine se trouvent nous représenter 
auprès de puissanres continentaies. 


Je crois que M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


ecrait avisé d'accepter cette modeste indication qui l'inciterait, À 
l'avenir, a opérer une meilleure répartition de nos attachés 
inilitaires à l'étranger. 

M. te secrétaire d'Etat à la présidence du eonseil. Je propose, 
dans ce vas, de faire comme la commission des finances à 
accepté de le faire précédemment, chaque fois qu’elle a voulu 
donner un caractère indicatif à son abattement, c’est-à-dire de 
fixer le montant de l'abattement à 400.000 francs. 

M. le rapporteur, Après les indications fournies par M. le r1p- 
porteur pour avis, la commission des finances accepte. 

M. le président. Personne ne demande plus la pârole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1900 au chiffre nouveau 
497.442 400 francs proposé par là Cumiuissiun. 

(Le chapitre 4000, anis aux voix avec ce chiffre, est adopte.) 


M. le présidiaat, Le chapitre 1910 est réservé. 
M. le rapporteur pour avis. J'aurais voulu exposer queluucs 
idées à l'occasion de ce chapitre, . 


de 











ASSEMBLFE NATIONALE — 





M. le président. Ce chapitre est réservé en verlu d'une déei- 
urise par l’Assemblée au début de çe débit. 


Fa . puis donc le mettre en discussion, 

« Chap. 1020. — Rémunération du personnel contractuel. » 

la commission n'a pas dofé ce chapitre. 

u André Monteil à présenté au nom de la commission de la 
x e nationale saisie pour avis, un amendement tendant à 
réta la totalité du crédit demarmlé par ke Gouvernement, soit 
4.19 francs. 


La parole est à M. Monteil. 


r 


s à formuler si ui » de cl 


qu | ! : | es QUI Su 
\ le chapitre 1010 devatent être le développement des obser- 
\ que je Compiais présenter à propos di japitre 

M. le président, Le chapitre 10410 à été régervé et renvoyé à 
li nonission des finances, 

Nou délibérons traanienant sur les chapitre s suivants. 

M. lc rapporteur pour, avis. Monsieur le président, il est extrô- 
merneit difticrie de présenter des observations Valibles, au nom 
de La commission de la défense nationale, sur les chapitres +020, 
! e: suivants Sans que nous aFons pu dre ce que nous per 
sons de l'ensemhle ces crédits que comporte ee budget. 

Je sous demande done la permission de faire, à propos du 


chayrtre 1020, l'exposé que je cumptais faire à propos du cha- 
mil] tOIG. 

M. le président. Je vous ai donné la parole pour soutenir votre 
amsiement, Vous pouvez, à 6e propos, développer Votre argu- 
entilion Comme vous l'entendarez, 


M. le rapporteur pour avis. Je crois qu'il v a eu une confusion 
dans ia pensée de la commission des finances lursqu'eile a 
examine le problème des soldes et {ra lemients des personnels 

' Re 
"43 


militares et eivils de Pétat-major permanent qu president du 


conseil, C'est ce qui expliquerut [à réduetion excessive qu'elle 
a onrée sur les crédits globaux, sans indiquer sur quels orga- 
nismes partieutiers porterait cette réduction. 


Les crédits que nous eéxaminofhs maintenant concernent à la 
fois l'état-major particuiier du président du conseit, le comité 
d'action scientifique et le groupe régional Europe méridionale- 
Méditerranée occidentale créé comime développement du pacte 
de FAtflantique. 

La commission de: finances à vu figurer à ce budget certaines 
sontues qui n'existaient pas à ce-titre dans le bmdget de l'an 
dernier et elle en à conclu qu'il y avait eu création de postes, 
ce-'-u-lire dépenses nouveiles. 

En réalité, voici ce qui s'est passé. L'an dernier, les officiers 
ii figuraient à Fétat-major du président du eonseil étaient 
payé, sur le budget de Îa défense natiormale, par leur arme 
respective, Cette année, leurs soldes et traitements apparaissent 
à une section Spéciale du budget de la présidence du eonseil. 

I y a lieu d'observer que, lorsque nous avons exariné le 
budzet de la défense nationale, ces soldes et traïtements sont 
venus en déduction des crédits. 

D'autre part, comme Fa fait remarquer tout à l'heure M. le 
présiient de la comimission de la défense nationale, le personnel, 
qu'1 <’agisse de personnel civil ou militaire, est déja en fonc- 
Uon cepuis sixe mois. Opérer une réduction massive à cette 
periode de l'année aurait pour effet de réduire beaucoup plus 
quon Re se limaginait de prune abord à la commission des 
fuarces. Réduire par exemple d'un quart les crédits de per- 
sonneL ce serait, en définitive, supprimer la moitié du person. 
nel peur le reste de l'anañée. Cela serait déplorable et ne car- 
respondrait pas du tout au vœu de lAssemblée, et en 
putieulier de la commission de la défense natronale, 

Quand on a créé le secrétariat permanent de Ia défense natio- 
nale, ce n'était pas poue Hui donner des attributions moins 
larses et moins étoffées que celles de l'ancien état-major par- 
ticuber du président du conseil, Ben au contraire, c'était pour 
Jui confier une tâche immense de coordination interminieté- 
rielle en matière de défense nationale, 

L'efflecif du personnel attaché à l'état-major particulier du 
président du conseil a été fixé à quarante officiers et fonction- 
naires civils, Descendre au dessous de ce chffre serai dan- 
gereux,: s'agissant d'un organisme dont le travail sera par- 
üculièrement important dans les mois et les années qui 
viennent, c'est-à-dire du secrétariat général permanent de Ja 
défense nationale. 

Par conséquent — et cette observation de caractère général 
vaudra pour toute une série de chapitres — je pose la question 
à la commission des finances: sur quelle partie de cette sec- 
tion veut-elle faire porter les ré fuctions ? 

Sera-ce sur le secrétariat général de la défense nationale qui 
est chargé de cette coordination interministérielle, qui doit 
Soccuper de la protection nationale, de la recherche srienti- 
fique et technique, du renseignement, de l'économie de guerre? 
Certainement non! 

















M. André Montcil, rapporleur pour auis. Les observations 
‘! Va % J er! lt , ] 


‘le 





— . nes - it 
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remit RS TE titine 

Sera-ce sur le ni ti l’action ss üitique ? Je viens 
d'assis it ichat I ] | } g + À 14 rti- 
mi<si0 | tp | want le 
coordination, Pour ma part, je me plamdrai de ce qu e 
décret très ancien — puisqu'il remonte au 24% mai 14 
portant reætion dd te lon & ni e de ja «hi e 
Dationale n'att pas eu une es crarrde eftie 

bn n'à pris otHné à » dévret les comportements qu eéxI- 
geait et, n'était la présence du général Bergeron, à qui je 
voudrais ren u homm ni HS des dit ts 
org és S0 pant ! } } or iel onu tels [l e 
coimnt ! tonne le ñ by is 1 
recherche « tifie DE h | alto | k N 
Ki À: | \ tu | ( 1, 
cel! pr! en mali il fe NL brun 

Ce p est pas là non plus que vous vou e | bat- 
Lert 

Ce nest pas nan plus sur le groupe rés il } ( ere 
dianale-—Méd ta 

Alors, que 1! e-t-11 des ba 1 l Er ère 
qu'il n'en restera rien el U fon le 1! - ù le i 
défense nationale, je demande le rétablissement des ; 


en particulier celui du chapitre 1020, 


M. le président. la parole est M. le président de la com- 


ssion dde la I nse nalionaie 


M. ie président de la cemmission ce la défense nafienaie. 
vation que LE 


L'obsei dt vais nler perm er! l t de 
faire gagrser du tem FE A-semihr et 
* : r. D ei. eue 

Ex commission des finances a étudié Ie bude Î jor 
de la présidence du conseil Elle v fait ts 
qu'elle à jugé judic'eux, Mais je rappelle que Fétat-n 1 
disparu, remplacé entire temps, par voie de di t, par un 
secretarat permanent de ù def: e nat ni! est 
incontestable que les aftribulions et | compet t infi- 

' . L L 

niment pus gran 

Mon obs: l'\ ili n el ais sé be oi s'app! te ‘ s ln imen- 
dements présentés par la comnmssior la déf 1! ile. 
Je suis persuadé qu'après ces explhicmions a comm 1 des 
finantes voudra bien nous suivre 

La commission de !a défense nationale propose le rétahtis- 
sement de tous Ies crédits demandés par le Gouvernement et 


tout ee qui est dit pour le pr it amendement se trouvera 
dit, pour ma part du mors, pour les suivan 


M. le président. La parvle est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je tiens à souligner les diftietutés de plus 
en plus grandes de la tâche de Fa commission des tinanees 


Des orgursmes sont modyiés par des décrets. Ces moditica- 
tions ont nécessairement des Heiden buugéelanes, mul cekles- 
ci nous Sont signalées at mornent precis cu Ja discu \ S'ins- 
taure devant l’Assemblie, sans par conscquent que nous avons 
pu sérieusement Îles élud'er, 

Tout à l'heure, c'était une lettre rectificat ve qui était 4 l? ete 
en pleine discussion, Je n'avais naturellement nt compétence 
hi qualité pou fair conna {rt ” PihiiOn de fa IN ston. Main- 
tenant, 1 s'agit d'un domaine ttes important, qui est rattaché à 
la présidence du conseil, Cela ést loin de fa fiter notre tâche, 
car le rapporteur spéciat de ce badget devrait être gmmniseient, 
il devrait avoir des lumières en matière de défense natmirale, 
de contre-e<pionnage, de presse ou de recherche atomique... 

M le président. Vous allez !6 guérir, 

M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le président, 
mais cela prouve que Je ne les ai pas eneore, 


M. le président. Ce m'est pa: ce que j'ai voulu dre. Vous avez 
montré que Vous aviez au moius une parktie de ces Jumières,. 


M. le rapporteur. Il est cerlain que si par bonheur, où par 
madtheur, pour moi et pour fa convmissron je devais rester 
longtemps à ce poste, je serais tres âgé lorsque je possederais 
toutes ces connaissanees, 

Cela dit, les observations de M Monte! n'ont pas mat : «le 
ictenir mon atlention, mais elles valert surtout pour le chi- 
pitre 1010, car au chajatre 1020, 1 s'agit de personn ont 
luel, de personnel de bureau qui n'est pas titué par des 
militaires, mais par des civik, 

Dans ces conditions, je maiutiens Ja réduction opérée par Ja 
commission sur le chapitre 1020. L'Assemblée appréciera. 

Pour ce qui est du chapitre 1040, il est très possible, pu<qu'il 
est réservé... 


M. le président. I! est renvoyé à la commi<s on qui rapportera 
après en avoir délibéré 


M. le rapporteur. que la commission des finances, mienx 
éclairie, se range à l'avis émis par la commission de la défense 
nationale. 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conse.l. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. La cormmiis- 
ose Ja disjonetion du chapitre 1020 parce qu'elle éraint 


#ion pro 
qui | b rsonnel contractuel ne fasse double emp'oi avec le 
pe! el civil et militaire de l'état-major permanent. 

Je précise qu'il s'agit d'un personnel spécialisé : trois compla- 
bles, un dessinateur et un employé spécialiste des travaux de 
reproduction de plans, 

Au cours des années précédentes, il a déjà été supprimé "Six 
einplois relevant de ce chapitre. 

{üunctionnaires titulaires ne serait 


Le remplacement par des 
il i plu recormandable : | 6 

Ces personnes ont une utilité pratique tes hnique ind'scutable. 
Je demande leur maintien et, par conséquent, le rétablissement 
[PEL edit 


. 4 ; - 
M. le président. Je met: aux voix l'amendement de M. Montei!, 
accepté por le Couvernement et repoussé pal la commission. 
L'amendement, mis aux voir, est a lopté } 
M. le pré ident. Peisonne ne demande Ja parole ?.…. ê 
Je mit aux voix le chapitre 1020, au chuffre de 1.197.000 
francs, résultant de l'adoption de l'amendement de M Monteil 
(Le chapitre its AUT VOLI ACeC Ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Chap. 10 \ 
| Rémunérations et salaires, 30 mil- 


if 
! } 
| i 


0. — Personnel civil des postes 


permanents à l'elranger. 
lions de fran 

M. André Monteil a déposé, au nom de la commission de la 
défense nationale, saisie pour avis, un amendement tendant à 


rétablir la totalité du crédit demandé par le Gouvernement, 
soit 437,199.) francs 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Nous pouvons 
formuler, à l’occasion de ce chapitre, ies mêmes observations 
que pour le chapitre précédent. 

Je demande par conséquent À l'Assemblée d'adopter les 
amendements présentés par M. Monteil au nom de la comimis- 
sion de la défense nationale et qui tendent à rétablir les crédils 
prevus par le Gouvernement pour les chapitres en question. 


M. le rapporteur. l'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Monteil. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. | 

Je mets aux voix le chapitre 1030, au nouveau chiffre de 
37.193.000 francs résultant de l'amendement adoplé. 

(Le chapitre 1090, mus aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1040, — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 9 millions de francs, » 

M. André Monteil a déposé, au nom de Ja commission de la 
défense nationale, saisie pour avis, un amendement tendant à 
rébbiir la totalité du crédit demaridé par le Gouvernement, soit 
10.434.000 francs, 

Je mets aux voix cet amendement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1040, au nouveau chiffre de 
10.434.000 francs, résultant de l'amendement adopté. 

(Le chapitre 1040, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap, 1050, — Salaires du personnel ouvrier, 820.000 
fran S, » { idoplé.) 

M. le président. « Chap. 1060. — Indemnités et allocations 
diverses, 3 millions de francs, » 

M. André Morteil a déposé, au nom de la commission de la 
défense nationale, saisie pour avis, un amendement tendant à 
rétablir le crédit demandé par le Gouvernement, soit 4 millions 
151.000 francs. 

Je mets aux voix cet amei,dement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix le chapitre #60, au nouveau chiffre de 
4.154.000 francs, résultant de l'amendement adopté. 

(Le chapitre 1060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Le chapitre 1070 est réservé. 

« Chap. 1080, — Supplément familial de traitement, { million 
400.000 francs. » 

M. André Monteil a déposé, au nom de la commission de la 
défense nationale, saisie pour avis, un amendement tendant à 
rétablir le crédit demandé par le Gouvernement, soit 1 million 
409.000 francs. 

Je mets aux voix cet amendement. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. Personne ne demande la parole ”.. 

Je mets aux voix le chapitre 1080, au nouveau 
1.709.000 francs, résultant de l'amendement adopté, 

(Le chapitre 1080, mis aux voir avec ce chiffre, est au 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 3.000: 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des servie, 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Frais de déplacements et de missions 
lions 317.000 francs. » 

La parole est à M. Je secrélaire d'Etat à Ja présid 
conseil, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseit. \ 
retrouvons ici en face, de la situation que dépiorait 
l'heure M. le rapporteur. 

En effet, les dépenses RON ipales des frais de déplacen 
de mission se trouvent déjà engagées pour cette année. 

L'institut des hautes études de la défense nationale 
d'effectuer son vovage annuel pour iequel un crédit à: 
lions 662,000 francs a té prévu, 

Quant au groupe régional Europe méridionale-Méditi ce 
occidentale, il vient d’effectuer une importante reconnu) , 
en Afrique du Nord. Si nous acceptions la réduction de 2 
lions proposée par Ja commission des finances, nous n'a 
plus de crédits à partir du mois d'octobre. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de rétablir le 
proposé par le Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. En effet, le crédit prévu pour ces frais Je 
déplacement et de missions, qui était l'an dernier de à nul. 
lions 717.000 fraucs, a été porté celte année dans le projet du 
Gouvernement à 8.317.000 francs, ce qui représente un 
merntalion énorme. 

La commission a cstimé, en le ramenant à 6.217.000 francs. 
chiffre supérieur de presque 3 millions à celui de 1949 quil 
suffirait mème à assurer les frais de voyage dont vient de 
parler M. le ministre. ; 

M. le président. Le Gouvernement demande, pour le cha. 
pitre 3000, le rétablissement du crédit de 8.317.000 francs quil 
avait primitivement prévu, 

Je mets aux voix cette proposition du Gouvernement, 

(La proposition, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3000 au chiffre de 6 millions 
317.000 francs. 

(Le chapitre 3000, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Le chapitre 3010 est réservé. 

« Chap. 3029, — Matériel, 30.251.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présilence du 
conseil. 

_M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. La ré !nc- 
tion opérée par la commission porte, là aussi, sur les frais de 
chauffage et de nettoyage des Jocaux. 

Un ensemble de travaux est prévu por FJ'installation de 
l'état-major du groupe régional Europe méridionale et méditer- 
ranée occidentale dans un local de l'hôtel des Invalides 

L'ensemble de ces travaux nécessite un crédit supérieur À 
6.400.000 francs, et je demande instamment à l’Assembite de 
rétablir le crédit du Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis, La commission de la défense 
natiogale estime qu'il y a eu trop d'exemples, dans le passé, 
d'installations somplueuses ou sompluaires de locaux à l'usage 
des militaires et que la réduction opérée par la commission des 
finances a le mérite d'être à la fois légèrement efficace et gran- 
dement indicative. 

M. le président. Le Gouvernement demande, pour le chapitre 
3020, le rétablissement du crédit de 31.751.000 francs qu'il 
avail proposé. 

Je mets aux voix cetle proposition du Gouvernement, 

(La proposition, mise aux voir, n’est pas adoptée.) 

M. le président Personne ne demande plus la parole ?... 

P Je mets aux voix le chapitre 3020, au chiffre de 30.251.000 
rancs. 

(Le chapitre 3020, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3030. — Postes permanents à l’étranger. — Dépenses 
de matériel, 137.677.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040. — Frais de service et de réception, 2.295.000 
francs. à — {Adopté à 
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« Chap. 3060, — Rernise en état des immeubles et locaux pré- M. le président. Il ne vous oubliera pas, sover-en certain 
cedemment occupés par l'état-major permanent du président j j ; ; 
du conseil et remis à la disposition de leur propriétaire. — er: sas run d'Eiat à ia présidence du conseil. Je traris- 
hui Hieltiräal Vos ob val s Al SET { 
(Memoire) Fa 

Chan. 3060. — Achat du matériel] automobile, 548.060 francs. » M. le président, Personne ne dem is a para ; 

ll Hé.) Je il S AUX * v +0 Hatmtt EUR il wtire de à.S11 BEL 

LE di: Ë es : LES francs. | 

M. te président. « Chap. 2070. — Entretien du matériel auto- 
ni . 3.000.000 de Irancs. » k S 

y. André Monteil a présenté, au nom de la commission de Ja LS FR. 566 ciPER Remhoursemeut à diverses admin'strations, 
( nationale saisie pour avis, un amendement tendant à 1.405.000) Francs. - (Adopté 
retablir le crédit demandé par le Gouvernement, soit 4.710.000 « Chap. 3100, Rémunération de hor:t térieures 
francs 1.550.000 franes. \lople d 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du « Chap. 3110 Ali tal habillem focal du per- 
co li. sonne! mailiiaire, 6 mill s de franes. : don 

M. le secrétaire d'Etat à la présidente du conseil. Ce crédit M. te président. Je donne lecture du chapitre 4000 : 
a ce prévu pour l'entretien de 21 vehicules pour les divers 
o! «mes ratlachés au budget. ” gi | 

= - RS CS & PT . à à F 0 parie, — { } try SOC4 

jour l'état-major permanent militaire et civil du président ù 
du ronseil . le y ePaper général à la défense nationale, le « Chap. 4000. — Prestations familiales, 10 millions de francs. # 
chittre n’est que de six voitures. M. André Monteil a déno: RS VE AE ES Ds CF 

ee. . À D cet ER NE 5 . dé née À 144 PL AT ni É pose, au nom de à commission de Ia 

l e qui concerne l'ensemble du pare automobile, il a été défense nationale saisie pour avis, un amendement tendant À 


réduit de vingt-huit unités en 17 et de vingt-six unités en 
aus. H est réduit au total à vingt et une unités, c’est-à-dire au 
chittre conforme aux décisions des diverses Commissions d’en- 
quete sur les parcs automobiles des ministères et des admi- 
nistrations publiques. 

En fonction de ce nombre de véhicules, dont l'entretien doit 
ttre assuré pour l’année en fonction des prix actuels de les- 
sence, des pneus et de diverses réparations mécaniques, le 
ercdit a été calculé au plus juste. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de demander, non pas le réta- 


bi-<ement d'un crédit qu'on pourrait qualifier de somptuaire, 
mas d'un crédit d'utilité, si l’on veut que puissent rouler 
Jes véhicules qui ont été accordés et dont le nombre est tout 


à fait raisonnable. 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. la commission de la défense 
nationale estinre que le chiffre des véhicules affectés à cel 
organistue très important qu'est le secrétariat général n'esi 
pas excessif. 

Quant au chiffre forfaitaire d'entretien 
celui de 259.000 francs qui a été fixé 
toutes les administrations, c'est exact. 

I n'y a pas de raison de diminuer plus sensiblement les 
fruis d'entretien pour un service que pour un autre, et voilà 
pourquoi je demande à l'Assemblée, pour le bon fonctionne- 
ment du secrétariat général, de rétablir le chiffre demandé 
par ie Gouvernement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. André 
Monteil, 
(L'amendement, mis aux voir, est ædopté.) 


M. le président. Personne n° demande plus I parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 5070 au. chiffre nouveau ce 
4.710.000 francs, résullant de l'adoption de l'amendement de 
M. Monteil. 

(Le chapitre 3070, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Cliap. 3080. — Documentation, publication 
et diffusion, 5.811.000 de francs. » 

La parole est à M. !> secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gou- 
vernement accepte, gour manilester son désir d'économie, la 
réduction opérée par la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. Je rapporteur pour 
avis. 

M. le ur pour avis. Je suis chargé par la commis- 
sion de la défense nationale de demander au Gouvernement 
de bien vouloir assurer une diffusion plus large des exem- 
plaires du bulletin bibliographique du centre inter-armées de 
documentation militaire. 

_ En effet, si mes imformations sont exactes, la commission 
de la défense nationale reçoit très exactement un exemplaire 
de ce bulletin bibliograpluque, et encore je crois que c'est 
jar une action personnelle et délicate que la commission a 
pu se procurer cet exermplaire. 

Pluseurs commissaires, dont M. Malleret-Joinville, ont insisté 
Pour que nous recevions deux ou trois exemplaires du buile- 
lin du centre inter-armées, ce qui nous permettrait un travail 
plus efficace. 

Aussi bien, je n'aurais pas personnellement accepté La réduc- 
lion du crédit, mais je demande à M. le secrélaire d'Etat, 
malgré l'abattement de 500.000 fran:s auquel il à consenti, de 
bien vouloir ne was m'oublier dans le service de ceWë revue. 


» 


par unilé, il est 
uniformément pout 





rétablir le crédit demandé par le Gouvernement, soit 15.155.000 
francs. 

La parole est à M. le se 
conseil, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Ce rélahlis- 
sement s'impose en raison des crédits précédemment rétablis 
à des chapitres précédents. 


rélaire d'Etat à la présidence du 


est d'accord. 


M. le rapporteur, La commmi-sion 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mon- 
leil, accepté par la commission 

(L'asnvendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix ke chapitre 4000, avec le chiffre de 13.155.000 


unendement de M. Monteil. 
arec ce chiffre, est adopté.) 
2S,000 


francs résullant de 
(Le chapilie 1000. 
« Chap. 4010 (nouveau), — Allocations de 
francs. » — ( \dopté.) 
« Chap. 40)2() nouveau : I rime d 
nagement, 6.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 4030. 


M. te président. Je donne lecture du chapitre DU00 : 


l'adoption de | 
MitS OUT CTOtI 
\eThent, 


unménagement ct de démé- 


147.000 francs, — {Adoplé.) 


(Euvres sociales, 


7e parlie. — Subventions. 

« Chap. 5000, — Participation de l'Etat aux frais de publi. 
Cütion de la lievcue de défense nationale, 1.901.000 fran n 

M. Dassonville à présenté un amendement tendant à sup- 
primer ce chapilre avec sa dotation de 1.901.000 frames. 

La parole est à M. Tourué, pour soutenir cet amendement, 


M. André Towrné. Au nom de mon camarade PDassonville, 
j'ai l'honneur de propaser à l'Assemblée une économie 1mpor- 
tante, puisque son amendement tend à supprimer la subven- 
tion allouée à la revue dle Jierue de défense nationale. 

En effet, si cette reviie possèile sur sa couverture un grand 
titre, on ne peut pas en dire autant du contenu qu'elle répand. 
C'est dans cette revue que nons avons eu d'occasion de lire, il 
y à quelques mois, un article du général Léchères qui nous 
dit que « le concept national est dépassé ». 

y a quelques mois encore, nous avons eu l'occasion de 
ire un article du général Chassin qui parle des terribles effets 
de la bombe atomique, avec des appréciations qui, Vraiment, 
touchent au délire. 

Je pourrais soumettre à l'Assemblée d'autres articles de 
cette revue dite « de défense nationale ». Je me veux pas Île 
faire pour ne pas prolonger celle discussion. Je souligne seu- 
lement que, sous la phune de M. Rammuler, ancien mimistre 
de-la défense nationale, nous afons pu lire ces lignes: 

« En dehors de l'action solidaire des alliés, les armées sont 
infirmes, boiteuses et ne valent que contre des forces mineures, 
La spécialisation sanctionne très. fortement l'alliance. » 

Et M. Paul Ramadier ajoutant : 

« Elle ne permet ni de la violer ni de la rampre. Une nation 
qui tenterait de retourner sa position n'aurait entre ses Iuains 
qu'un irgtrument inadéquat, » 

Comme on le voit, c'est de Ja propagmnde contre ce que 
représente la force d'une mation qui croit eu elle-même. 

Et puis, je relève encore ceci: 

« Ces considérations conduisent à unifier le règlement d'em- 
ploi des afmes. à échanger des instracteurs, des stagiuires, 
à uniler les méthodes d'instruction, L'armée américaine a des 
procédés plus réalistes qui créeut l'atmosphère du combat, 
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Notre armée a davantage la préoccupation de l'exercice indi- J'ai souvent eu l’occasion de dire que notre personn J 
\ sui for ne les réilexes, IMäls non pas spécialern( it ceux taire, que les officiers notamment n'étaient pas assez alt: À 
de la bataill développer leur culture mililaire et leur culture générale st 

nan à e voyez, ce que l'on veut faire ici, c'est dresser je vois que les abonnements à la Revue de la défense na a 
L vont les méthodes américaine sont passés, de 4.500 en 195, à 61) en 19%, pour l'a e 

| | es méthodes, une collaboration devenue ter'e. 
cou! t 1 pour int prêt: assimiler Jes M. André Tourné. Voilà la démonstration! Exaltez le : 4 
ar! unCs au) tres et obtenir qu el : pe ar se national et les cadres de l'armée liront voire revue. 

t jurxtai ( [1 elles formei un eéhsembit PI 1e & 8 ” À 
- N ge : culel “ha é ba ed défei “re: tio- M. le président. Monsicur Tonrné, veuillez ne pas int 

attente dd-dhatrs él" : LU Fe On vous à écouté en silence. 
ni , * 

ss" e étui et des recherches est certaine- M. le rapporteur pour avis. Je veux parier, monsieur 1 6 
mi l'a la plus délicate, Eile huplique la renonclation d'abonnements officiels assurés par le ministère, S} cela ! it 
au ; ; du reliait j une désaffection du Gouvernement pour cette re ue, Vou L 

C'est ré «que, vi vis des Américains, les secrets de la que c'est en contra liction avec vos affirmations, maintes: fi 
dé! ’ * e doivent pas être considcrés comine tels. répétées, suivant IC squelles ce gouvernement est à la 50 1 

Je vous { râce du reste, mes chers collègues. Je relève président Truman. 
£i! t cette phrase que je soun ets à l’Asemblét Par const quent, je demande à M. le ministre d’abonner ] 

tencagé à Washington a renoncé à la force comme tage les corps de troupe et les états-majors à cette revue tuf 
inetr t de politique nationale C'est-à-dire: Qui s'est est essentielle pour leurs travanx et leur formation, et en fer. 
els it ù Washineto à | doit pas emplovet sa force comie tion de ces observations Je demande à l'Assemblée de & [H'de 
ni \ de politique nationale, comme moyen de défense des noneer par scrutin pablie contre l'amendement présente ra 
into: cl äe la France. C'est l'aveu de la soumission totale, M. Daässouviille et soutenu par M. Touimé,. 
aveugle, inconditionnelle du Gouvernement devant les volontés M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. L54 
di inperiatsi métieins fanteurs de guerre, at sonvile. 

Nous pensons qu'une telle revue ne doit pas bénéficier des Je suis saisi d'une demande de serulin présentée au nom de 
subent du Gouvernement, Nous pensons que celle revue Ja commission de la défense nationa:e, 
p'a ren d'une revue de defense nationale, au co! traire. Lo Le scrutin est ouvert. 
qui la ! tv trouvent des éléments de démoralisation naluo- (Les votes sont recueillis.) 

Nail e 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée d'adopter M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
l'atendement de M. Dassoniile, En même temps qu'une éco- Le scrutin est clus. 
none malérielle de pres de deux mitlions, elle réalisera une (MW, les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
éco n morale très importante, car cette revue n'a rien à : vs + ES k : 5 
voir avec le meral de l'armée française. (Applaudissements à M. le président. Voi-i le résultat du dépouiliement du serutins 
d'eri éme gauche. ROMA: QE VOÏRDIS-.....ssrvescosn sise . 59 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. MAN ARBONS ii. de né anme dur 655% … 300 

À » CES ENT PE 

M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, personne ré adoption soessssoce 181 
pe =e1a Clontié si Je pense différemment de M. Tourné sur le ODITE sus ssssssesss.e  A18 
gujes Ci discussion. *Ascembic jona! 1s té 

d'estime qu'il est injurieux de parler, comme l'a fait L'Assemblée nationnle n'a pas adopté. 

M. leurné, de la revue « dile de défense nationale ». Ceux qu! Personne ne demande la parole 7... 

lisent la Hevue de defense urlionale peuvent témoigner qu il Je mets aux voix le chapitre 2000 au chiffre de 1.901.109 
s'agt là d'une publication de haute tenue. C'est beaucoup plus rancs. ; 
qu'une revue de défense nationale, ce serait plutôt une revue (Le chapitre 5000, mis aux voir, est adopté.) 

de la nation, car elle traite de trés vastes problèmes intéressant ‘ 

la vie et l'organisation de notre pays. ï tr / S° parlie. — Dépenses diverses. 

Les éloges ne manquent pas, venus de l'extérieur et même de ‘ 3 Es : 
avs qui n'ont pas l'inimitié de M. Touré. C'est ainsi que, dans « Chap. 6000, — Secours, 695.000 francs. » — (Adopté.) 

f co, respondance reçue pas le directeur de la lievue de défense « Chap. 6010, — Réparations civiles, 500.000 francs. » — 
salionale, se trouvent des appréciations comme celles-ci: ( Adopté.) 

« Trés intéressante revue », écrit la légation de Roumanie, ‘« Chap. 6020, — Postes de contrôle de circulation à F'étrans 

« hevue tres intéressante », dit Ja légailion de Bulgarie. ger. » — (Mémoire.) % 

J'espere que je ne compromets pas le personnel diploma- VER" Sn dat ot lee té " hs: 
de co sl viens de citer. Pour. nous en remettre À l'aninion « Chap. 600. En penses des exercices clos, 5 à (Mémoire.) 
d'un neutre, d'un pays qui ha d'intérèt ni dans un bloc ni « Chap. 6010 (noTnveau), — Dépenses des exercices pérines 
dans un autre, je veux parler de la Suisse, je me permettral non frappées de déchéance, » — (Mémoire.) 
de retenir J'attention de FAssemblée pendant quelques instants Ê L É 
pour Jui donner l'opinion du major Eddy Bauer, célèbre cri- B. — Etat-majoe de l'Europe occidentale. 
tique militaire suisse, recteur de l'université de Neufchätel, M. le président. Nous abordons « D is, 
qui écrit dans la Recue militaire suisse d'août 1949, un article tr ème er . Services Ed tt : Le a qu 
d Jaues extraits: ‘cime secton: Services de Ja défense nationale : 

oi à dde top" fée se dre Misirag he an CRE ai Paragraphe B. — Etat-major de l'Europe occidentale. 
saut 4e sure AT I d'otns Less cHtaute de rene est à M. Guy Petit, rapporteur de la commission 

esse Ge S ACCrOItre GEPALS Ja HDEFALiON. La PIus IMPOTLULC des finances. 
ces publications mensreles est et demeure, dans Sa quatrième 4 
ü ! ee la 4 rue de di jenuse nalionale. ; M. Guy Petit, rapporteur. Je renonce à la parole, 

« On n'apprendra rien au lecteur en lui signalant la haute M. le président. La parole est à M. André Monteil, rapporteur 
tenue intellectuelle de la Revue de défense nalionale. En vérité, pour avis de la comtmi<sion de la défense nationale, 
gauns jamais se perdre dans les nuages d'une abstraction inopé- à 2 L e s ca 
DS elle À. de de très haut les diverses applications lie Ts ne “se + sal ah: Ph if ere 

Re À ÿ mi Maé, ÉESRS S Vallon à VOUS pres re. 
l'art de la guerre et constitue eatre elies un inappréciable : eitésgl 
organe de iiaison. A M. le président, Nous abordons l'examen des chapitres. 

« Ajoulons qu'elle partage heureusement son attention entre Je donne lecture du chapitre 1600: 
les problemes historiques et le domaine technique, entre le 
passé, dont il serait ser PRE les eh a et l’an- 4 parlie, — Personnel. 
ticipation scientifique, sur laquelle il serait également déraison- - sue Apr - 
er es ra ee Sos $ € uit eg « Chap. 1600. — Personnel militaire en mission permancerté 

nue Je fs j : "étrang 915 -1ncs 

Voilà ce que dit un neutre. Je vous ai dit ce que pensaient à l'étrenger, 13,015-008- rames £ 
certains pays qui ne se siluent pas dans le cadre de nos alliances M. Girardot et les membres du groupe communiste ont déposé 
militaires. Je croissque votre religion est maintenant éclairée. un amendement tendant à supprimer l'ensemble du para- 

: dE LE. x £. s graphe B (chap. 1600 à 6610) et les crédits qui y sont prévus 

M. André Tourné. El qu'en pensent les officiers français qui, pour un total de 258.532.000 francs. 
eux, croient au concept national ? Ditesmous le! La parole est à M. Girardot. 

M we rapporieur pour avis. Je me tourne maintenant vers M. Pierre Girardot. Mesdames, messieurs, cette année, le Got« 

À secrétaire d Etat ponr Jui signaler que, plutôt que d’aug- vernerment demande des crédits pour l'état-major de Fontaine+ 

D tite e es subventions à la revue, il vaudrait mieux que dans bleau, non pas dans le budget de la guerre, mais dans le budgef 
armee LL y ail davantage d'abonnements à la revue. de la prési ence du conseil | à 
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n s'agit 1à de l'un des nombreux cam ruflages de dépenses 
militaires dans les budgets civils, destinés à ramener leur t tal 
au chitfre officiel de 420 milliards, alors qu'il atteint en réalité 
Gi) mill ac ds. : 

« Orgauisme d’études », selon M. Ramadier, « tout petit état- 

or », selon M. Queuille, « élat-major de l'Europe occiden- 
tale », d'après le projet de loi n° 8957, il ne peut s'agir maiu- 
tenant que d’un organisme d'exécution des décisions prises à 
\Vachington par le général Omar Bradley et les Américains, qui 
détiennent au comité militaire Atlantique une prédominance 
qualifiée hypocritement de « momentanée » par le journal 
Le Monde du 3 décembre dernier. 

Cet organe d'exécution des plans de guerre de l'impéria- 
lime américain coûte 263 millions aux contribuables francais. 
HN coûte 7 millions et demi de plus que l'an dernier, en dépit 
de la sunpæession des postes d'un lieutenant-colonel, de deux 
canoraux-chefs, d'un cuisinier et d'une serveuse. 

Les contribuables français auront toujours à faire face aux 


depenses de personnel étranger du service de santé pour 
1.295.000 francs; aux frais de création d'un buseau d'état-major 
pour le maréchal anglais Montgomery à Londres, pour 12 mil- 
Jons: à 4 millions de loyers à Fontainebleau, pour les officiers 
francais et étrangers; à 2.920.000 francs pour la location d'un 
bôtel. 

, Et ils auront la satisfaction de savoir que le maréchal Mont- 
guruery ne souffre pas en France de la crise du logement, puis- 
qu'il dispose, pour sa résidence, des 23 pièces du château de 
Courances et, pour son é'at-major, des 96 pièces du chäteau 
de Fougères. 

Dans le passé, l'état-major de Fontainebleau à été un para- 
vent destiné à préparer 1e passage au commandement améri- 
cain sur tous les plans. Sa création a fait partie de la mysti- 
fication connue sous le nom de « troisième force internatio- 
nale ». Il à joué un rôle de transition et préparé l'intégration 
d'une Allemagne de l'Ouest réarmée dans [a dispositif d'agres- 
sion antisoviétique et dans le dispositif de répression des 
peuples français et italien, | 

Dans Ja période actuelle, l'état-major de Fontainebleau a 
surtout un rôle de police dans une région du pacte de l'Atlan- 
tique. C’est ainsi que les accords de Londres du 21 décembre 
1919 entre les signataires du traité de Bruxelles prévoient 
l'implantation en France de forcés armées étrangères en unités 
ou hrmstioss régulièrement encadrées, dispensées des forma- 
tés de passeport et de visa, munies d'ordres de mission en 
trois langues, soumises aux juridictions militaires de Jeur 
pays d'origine, disposant de facilités de circulation et de tarifs, 
exemptces des taxes de circulation des vthicules sur route. 

Les €. R. $S. ne suffisent plus pour réprimer les ouvriers en 
lutte pour leur pain. Il faut sans doute prévoir du renfort pour 
faire face au mécontentement que crée je pool Schuman et ses 
conséquences: fermeture des mines du Centre, fermeture 
d'usines, désindustrialisation de la France, chômage, misère. 

Sans dorte faut-il aussi du renfort pour tenter les transferts 
de main-d'œuvre prévus par le socialiste de droite Lacoste. 

Les hommes du Gouvernement, qui ont mauvaise conscience, 
veulent aussi intimider les millions de Français inquiets de Ja 
formidable menace qui se reconstitue dans la Rubhr avec leur 
complicité, inquiets pius encore de la menace effrovable de Ja 
bouille atomique que le sous-sec'ttaire d'Etat américain Griffith 
a déclaré être décidé à employer. 

Les Francais ont raison d’être très inquiets quand ils appren- 
nent que des bombardiers atomiques survoleront la France en 
août au cours de grandes manœuvres aériennes où seront 
simulées des attaques d’objectifs sur les principaux centres 
industriels de France, de Belgique et des Pays-Bas. 

Les Français ont raison d’être inqu'ets quand ils apprennent 
le sejour à Paris de M. Lilienthal, propriélaire des usines ato- 
miques d'Oakbridge et spécialist® américain de la bombe ato- 
nique. 

Tout celà sent la guerre, la guerre atomique, la guerre qui 
ne peut se déclencher, dans l’état actuel des choses, sans l'em- 
ploi de la bombe atomique. 

Le danger est grand, mais la voionté des peuples, de tous les 
peuples, peut le faire reculer. 

Cette vulonté s’affirme par les m'llons de signatures recueil- 
lies au bas de l’appel de Stockhoim. Elle s'affirme par les décla- 
rations sensées et bienfaisantes des dirigeants de l'Union sovié- 
tique sur la coexistence pacifique possible des deux systèmes 
économiques dans le monde. Éle s’afiirme dans la lulte Cou- 
rageuse contre la mise en place du dispositif des agresseurs, 
symbolisée par la jeune Française Raymonde Dieu, que nous 
saurons arracher à sa geôle. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche) = 

L'état-major de Fontainebleau n'est pas encore actue:lement 
ouvert aux officiers nazis, mais on peut le craindre’ à brève 
échéance, pour l'utilisation de leur expérience en Russie ét à 
Oradour-sur-Glane. 





On peut s'attendre à tout de la part d'un gouvernement qui 
place le nazi Oestrich à la direction de la S. N. E. C. M. A.- 
hellermaun. 

C'est pour Ja préparation À la guerre et la répression de la 
classe ouvrière et des partisans de la paix que l’on nous 
demande de dépenser 263 millions de francs À Fontainebleau. 

Le groupe communiste les refuse et vous demande de voter 
avec lui, par scrutin, l'amendement qui permet de supprimer 
ce crédit. 

Le inmaréchal Montgomery a prononcé l'anuée dernière un dis- 
cours dans lequel il a déclaré en substance qu'il serait très 
honoré d'être tué sur un champ de bataille français et d'être 
enterré en France. 

Nous souhaitons, pour notre part, au maréchal Montgomery 
de se faire très vieux, de mourir dans son lit et de mourir en 
Angleterre, 

Cela ser&it beawcoup mieux pour des millions d'Anglais, des 
millions de Français et des millions d'hommes de tous es 
pays. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de la défense natio- 
nale s'oppose à l'amendement de M. Girardot. 

L'Assemblée a maintes fois tranché cette question. Elle est 
ee la sécurité collective; donc elle admet d'ores et dejà que 
a défense soit préparée en commun. 

Je pense que M. Girardot, qui est si chatouilleux au sujet de 
l'indépendance et de l'honneur national, pourrait faire les 
mêmes représentations à nos voisins malheureux les Polonais 
qui ont à la tête de leur défense nationale un maréchal étran- 
ger. (Applaudissements au centre, à droile et à gauche.) 


M. Maurice Michel. Le: Polonais ne sont pas malheureux. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Girar- 
dot, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le <crulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement da serutin: 


PME RS VONT source dures é os 598 
MARIO ADO... reves dome possede e 300 
Pour l'adoption.......... « 181 
(01 RES dE PORN EPA 417 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1600, au chiffre de 11.915.000 
francs. j 

(Le chapitre 1600, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 1610, — Remboursement à diverses administrations 
des soldes des officiers mis à la disposition du comité des com- 
mandants en chef, 29.809.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1620. — Remboursement à diverses administrations 
des soldes de sous-officiers et hommes de lroupe mis à la dis- 
position du comité des commandants en chef, 26.261.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1630. — Salaires du personnel civil, 2.652.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1640. — Indemnités et allocations diverses, 10.387.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1650. — Indemnilés de résidence, 11.797.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 1660, — Supplément familial, 1.310.000 francs. » — 
(Adopté.) 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3600, — Frais de déplacement et de mission, 5.742.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3610, — Frais de déplacement du personnel militaire 
en mission permanente à l'étranger, 1.300.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3620. — Missions temporaires à l'étranger, 6.500.000 
francs, » — (Adople.) 

« Chap. 3630. — Matériel et entretien des locaux, 13.371.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3610, — Frais de service et de réception, 940.000 
francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 9650 Entretien et fonctionnement du matériel Le Gouvernement pourrait-il nou; indiquer quel à été | 
automobile, 10.20N) 00 francs, » — Adopté.) tivement le point de chute de ce service ? 
« Chap. 4660, Alimentation, 4.636.040) francs, » — \dapte.) M. 1 isident. |! parôle est à M. 1 secrétaire d’F!:: : 
« Chap, 3670 — Habillement et entretien du personnel imili- be je HE» pere <- Parole el à 5. 18 GRR D'EUI à La 
taire. 10.492.000 francs. » — (Adopté.) présidence du consen. 
Î {Poil oprn0 ‘f ‘ani CI | 3 9 | rances. à Arû £ * LT . 
« re Ut) Logement ét cantonnermneé it. 3.651.000 fran S, » M. le secrétaire c' tat a la présidence du conseil. Comme 
— (AAOPEH , je J'ai déchiré le 12 mi — je ne puis me déjuger aujour.l) 
FL PTE PE RS PP RE Te J 2 Je b Juger aujoii iui 
f ne = MO tonton Document us — l’ensemble des services dont il est question, c’est-à-dire ee 
la _VAGOPIE.) L divers Services de renseignement fail, en ce moment l'obi 
dde h in. 2700 félégraphe, téléphone, 29.417.009 francs. » — d'une étude spéciale. 5 ' Jet 
PT pe . L de Ne à 48008 Un rapporteur spécial de la commission des économies est 
ti ee Lo , Rermhours (i ss à l'imprimerie des Journaux allaché à ce problém?, C'est donc an moment de l'exumeñ 
Oo!) PIS, ZHUARRI IT ) FO prit » > - ' : » a ral » ) du , ? PA | n 
« Chan. 3720 Service dn vénié Entretien des immeubles de cé rapport que je serait en rnesure de vous répoñire et, 
A  < une vuilitaire : 10 300.000 francs. »:<— 24409441 ea particulier, quand les propositions de la commission deg 
‘ Ch rar gages , ré À Ho. 4 =:0.000 Danés-.» economies viendront devant l'Assemblée. 
« 1} ; { JICpPCHSES U ifistdlid4tion, sé. . unes, ve 
— (Adoplt . ' M. le président Personne ne demande plus la paroïe ? 
Ge partie. Charnes sociales. Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 4.361 009 
francs prévu par Le Gouvernement et accepté par Ja comm 
« Chap. 1600 Prestations farniliales, 14.179.000 franes. » — sion. 
tloplr - ; : 
« Chap. 4610. — Allocation de logement, 283.000.francs. » — (Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 
(Adopté. Ur « Chap. 1010, — Services extérieurs. — Traitements du per. 
Chap, 4620 Primes d'aménagement et de déménagement, sonne! titulaire, 103.S54.000 francs, » — (Adopté.) 
} TU » done ù 3 Chrvinne hp H 
GO.) francs. pe.) « Chap. 1020, — Services extérieurs. — Rémunération du per. 
sonnel contractuel, 114.217.000 francs. » — (Adopté.) 
8e parlie, — Dépenses diverses. « Chap. 1030. — Services extérieurs. — Salaires du per-on- 
nel auxiliaire, 3.662.000 francs. » — (Adoôpté.) 
! "OU V6 fHinng civiles 9": j rance + : R p + e : , 
a Chap GO), Fu parauons civlies, 2.500.000 francs. » e Chap. 1019. — Services extérieurs. — Salaires du personnel 
er dd. uvre: 1.802.000 francs — i 
« Chap. 6610. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire) | derraen Bla RT inenaese A 
« Chap. 1050, — Indemnités diverses, 10.679.000 francs. » 
, & ss TRS 1 
{ Service de la documentation extérieure (4 loplé.) 
et de contre-espionnage, « Chap. 1060. — Indemnités de résilence, 33.930.000 francs. 5 
M, le présid®nt. Le paragraphe © de la section IV « Service = (Adaplé.)_ D 
de la doumentation extérieure et de contre-espionnage » a déjà « Chap. 1070, — Supplément familial de traitement, 2.559 000 
Cl ilop! e 12 mia! dernier. francs. — as (Ado pté.) 
L à | « Chap. 100, — Services des territoires d’outre-mer, — 
D. Groupement des contrôles radioélectriques, Salaires, 20.911.000 francs, » — (Adopté.) 
M. le président. Nous arrivons an paragraphe D de la qua- « Chap. 1099, — Services des territoires d'outre-mer. — 
tricime sevcliun: Services de la défense nationale. Indemnités, 957.000 francs. » — (Adopté.) 
Paragraphe D. — Groupement des contrôles radioélectriques. « Chap. 1100. — Traitement des fonctionnaires en congé de 
La paro'e est à M. Guy Petit, rapporteur de la commission des longue durée, » — (Mémoire.) 
fi LuilCes, Là , 
| M. le président. Je donne lecture du chapitre 3000: 
M. Guy Petit, rapporteur. Compte tenu de Ja tendance mani- 
fesiée par l'Assemblée pour le rétablissement de certains cré- e . » : - 
dit P | rap " LE F* ' Snneucd en u È mmission 5° parlie. — Malériel, fonctionnement des services el travau# 
LES [ les 1 st Luis 0) A Î à ‘ on > h ol 
consent à ramener À 800.000 francs la réduction de 2.253.) d'eutrelien. 
francs : s frais de iuffase, de nettovage, d'éclairage et de . s : ’ ; 
re is de ch ge, de nettoyage, d'éclairage et d « Chap. 3000. — Services de la métropole, de l'Afrique du 


transport previe au chapitre JON), 

La commission consent à ramener de 700.000 francs à 100.000 
f'an:s la réduction onérée au chapitre 3030, relatif à l'entretien 
et 11 fonctionnement du matériel automobile dans la métro- 
po, l'Afrique du Nord et les territoires oecupés. 


M. le président. Nous abordons l'examen des chapitres. 
Je donne Jeciure: 


is parlie. Personnel. 
« Chap. 1000 Evchelon central. Traitements et rémuncra- 
tions du personne:, 9.261.000 francs. » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja présidence du 


conseti, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement est d'accord sur les chiffres proposés par la commission 
de= finances. 

Su: Je chaipilre 1000, je suis d'accord avee M. le rapporteur 
pour sapprimer la réduction indicative de 500.00 francs en 
vue du regroupement du G. C. R. et de la S. D. E, C. E, puisque, 
le 12 mai 1900, sur l'initiative du Gouvernement, la commission 
avait consenti à retirer sa réduction sur ce chaptire. 


M. le rapporteur, Nous sommes d'accord, 
M. 1® sCcrétaire d'Etat à la presidence du conseil. Nous 


souumes donc d'accord sur l'ensemble des observations. 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
Sion de la défense nationale. 

M. Pierre Monte!, président de la commission de la défense 
nationale. J'ai un reuseignement à demander au nom de la 
Commission de la défense nationale. 

Vous savez dans quelles conditions lé service des contrôles 
radioélectriques a été un peu balletté de ministère en miuis- 
tre, de service en service. 





Nord et des territoires occupés, — Dépenses de fonctionnement 
des services, 29,398 400 francs. » 

La commission ramène à 800.000 franes Ja réduction qu'elle 
avait opérée sur le chiffre du Gouvernement. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3000, au chiffre nouvean de 
21.851.000 francs, proposé par la commission et accepté par 
le Gouvernement, 6 

(Le chapitre 3000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 3010, — Services des territoires d'outre-mer. — 
Dépenses de fonctionnement des services, 763.000 francs. » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 3020, — Achat de matériel automobile, 350.000 
francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 2030. — Services de la métropole, 
de l'Afrique du Nord et des territoires occupés. — Entretien 
et fonctionnement du matériel automobile, 3.585.000 francs. » 

La commission ramène à 100.000 francs l'abattement qu'elle 
avait opéré sur le chiffre du Gouvernement. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix le chapitre 3030, an chiffre nouveau de 
6.185.000 francs, proposé par la commission et accepté par le 
Gouvernement. 

(Le chapitre 30%, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3040, — Services des territoires d'outre-mer. — Fnire- 
tien et ncliognenent du matériel automobile, 450.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 3050. — Services de la métropole et d'Afrique du 
Nord. — Loyers et indemnités de réquisition, 450.000 francs. » 
— (Adopté.) Pr 

« Chap. 3060. — Services des territoires d'outre-mer. — Loyers 
et indemnités de réquisition, 188.000 francs. » = (Adopté.) 
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ap. 3070. — Services de la métropole, de l'Afrique du 


Let des territoires occupés. — Dépenses de fonctionnement 





ne eliers techniques, 7 millions de francs, » — (Adopté. 

Chan. 3080. — Services des terriloires d'outre-mer, — Fone- 
ti ement des atelieæs techniques et transport du matériel 
technique, 1.600.000 francs. » — (Adoplé.) 

Chap. 209, — Services de la métropole, de l'Afrique du 
wi et des territoires occupés. — Dépenses de fonetionne- 
mont des services d'exploitation, 40.414.000 francs, » — 
(A Î rpté.) 


Chap. 3100. — Services des territoires d’outre-mer. — 
ences de fonctionnement des services d'exploitation, 1 mil- 
lion 200.000 francs. » — (Adoplé.) 

Chap. 31190. — Services de la métropole et d'Afrique du 
Nul. — Rembouesement à diverses administrations, 35.233.000 
francs, » — (Adoplé.) è 

Chap. 2120. — Services des territoires d'outre-mer, — Rem- 
poursement à l'administration des postes, lélégraphes et télé- 
nes, 600.00) francs, » — (Adoplte.) 

Chap. 3130, — Services de la métropoïe, de l'Afrique du 
Nirl. des territoires d'outre-mer et des territoires ocenpés, — 
Remboursement de frais de déplacement, 7 million: de franes, » 
—  {doplé.) 

Chap. 3140. — Services des terriloires occupés. — Alimen- 
tation. 4.760.00) francs. » — (Adoplté.) 

Chap. 3150, — Dépenses de fonctionnement du service des 
stules techniques, 5.500.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 2160. — Services de Ja métropole et d'Afrique du 
Nord, — Entretien et aménagement des locaux et bâtiments, 
3 millions de francs. » — (Adoplé.) 

«Chap. 4170, — Services des territoæes d'outre-mer. — Entre- 
tien et aménagement des locaux et bâtiments, 200.000 franes, » 
— Adoplé.) 


6 partie. — Charges sociales. 

« Chap. 4000, — Services de la métropole, de l'Afr'que dn 
Nord et des terriloires occupés. — Allocations familiales, 
31.032.000 franes. » — (Adoplé.) 

Chap. 4019, — Services des territoires d'outre-mer. — Allo- 
cations familiales, 292.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 492. — OEuvres sociales, 1.980.000 francs, » — 
ar. iplé.) 

Chap. 1090, — Prestations en espèce sassurées par l'Etat 
au litre du régime de la sécurité sociale. » — (Mémoire.) 

Chap. 40940, — Allocations de logement, 200.000 francs, » 
— {Adopté.) 

« Chap. 400, — Primes d'aménagement et de déménagement, 
GX) francs. » — (Adopté) 


8 partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 6000. — Réparations civiles. — Accidents du travail. 
— Frais de justice, 450.000 franes, » — (Adoplté.) 
Chap. 6010, — Secours, 30.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 6020, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 
« Chap. 6090, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


V, — Commissariat général au plan. 


M. le président. La section V: « Commissariat général au 
pan », a déjà été adoptée le 12 mai dernier. 


VI. — Secrétariat général du comité interministériel 
pour Les questions de coopéralion européenne. 


M. le président. Nous arrivons enfin à la sixième section: 
x Secrétariat général du comité interministériel pour les ques- 
tions de coopération économique européenne », 

Je donne lecture du chapitre 1000: 


4 partie. — Personnel. 


_« Chap. 1000. — Personnel temporaire. — Traitements, 14 mil- 
:0ns 374.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 14.574.000 
francs, 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1040, — Personnel auxiliaire. — Salaires, ‘1.219.000 
francs, x — {Adopté.) 
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s" - Indemnités et allocations diverses, 560.000 
\dupté.) 

— lademnités de résidence, 2.600.000 francs. 5 





Chap. 1630, 
D Wdopt 


{ui,000 


« Chap, 1040, — Supplément familial de traitement, 


Vatériel f nchionnement des Services 


et travaux d'entrelien. 
nt du comité inter. 


« Chap 3000, — Frais de fon tionnen 


ministériel, 1.783.000 francs. » — (Adoplti 

« Chap. 3010, — Entretien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 250.000 fracrs, » — (Adopté 

« Chap. 93020, — Frais de déplacements et de missions, 
200.90) francs. » — (Adopté.) 

« { hap. 3030. — Lovers, 300.00 francs, » — {donté .) 

« Chap. 3010, — Frais de représentation (secrétariat général du 


comité interministériel ponr les questions de coopération éco- 
nomique européenne, — Ministere des finances et des affaires 
econoinques, 2.214),000 francs. » — \dopté. 

« Chap. 3050, — Collaborations extérieures, 2 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3060, — Remboursements à l'imprimerie nationale, 
336.000) francs, » — | \dopté.) 

« Chap. 2070, — Remboursements À l'adminuis!ration des 


postes, léiégraphes et téléphones, 7.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 3080, — FRemboursements à l'imprimerie des Journaux 


ofliciels, 20.000 francs, » — (Adopté 


G° partie, — Charges sociales, 


« Chap. 4000, — Allocations familiales, 750.000 francs, » —e 
(Adopte. 

« Chap. 4010, — Allocations de logement, 
(Adopté ) 

« Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de déménage- 
ment, » — (Mémoire.) 


15.4) [1 l'1'S, » — 


s° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6000, — Allocations éventuelles ‘et secours, 30.000 
francs. » — {Wdopté.) 
« Chap. 6010. — Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire.) 


M. le président. Avec les votes intervenus le 12 mai dernier 
sur la section IV, paragraphe C (service de do‘umentation 
extérieure et de conire-espionnage) €t la section X OTHINIS- 
sarial géaéral au plan), nous eu avons terminé avec l'état 
annexé à l'article unique. 

Les chapftres 1010, 1070 et 3010 de la section IV, paragraphe A, 
avant été renvoyés à Ja comimission, le vote de l'articie unique 
est réservé. 

La suite du débat budgétaire est renvoyé à li prochaine 
seance. 

— 65 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Ce soir, à vingt el une heures, (roisième 
séance publique 

Discussion du rapport de la commission de comptabilité" sur 
le projet de résolution portant réglement définiuf des comptes 
de l’Assemblée nationale, de FAssemblée de FUnion franraise 
et du Conseil économique pour l'exercice 1YWS (n° IOIDU, — 
M. Aubry, rapporteur). 

Discussion du rapport de la commission de comptahillé sur 
le projet de résolution portant fixation, pour l'exercice 1970, 
des dépenses de FAsserblée nationale et de l'Assemblée de 
l'Union française (n° 8798. — M. Aubry, rapporteiu 

Suite de Ja discussion du projet de loi et des lettres rectfi- 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des servires civils 
pour l'exercice 1950 (n° 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9721, 
9017, 9048, 10035, 10043, 10181, 

Finances et affaires économiques (1 — Finances), - 
lard, rapporteur. 

Caisse nationa'e d'épargne. — 

La séance est levée. 


M. Gail- 


M. Eugène Rigal, rapporteur, 


(La séance est levée à dix-huit heures  cinquante-cing 

munules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pauz Larssy, 
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er ee Seine-Inférieure. Noël (Marcel), Aube. sep oposif , du SPNETRERERE CERN | endre son chiffre 
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Larmnine{uèye Morice. Moselle Garaudy, Manceau. À Mlle” Rumeau 
Laniel (Josepin, Moro-Giafferri (de). Schumann (Maurice), Garcia. Marty (André). Savard « 
Fibi bot À 2 er segelle M rer Masson (Albert), Mme Schell 
La relli Moustir (de). sengior. Ginestet, 8 nd eg 
Laurens (Camille), Moynet Serre. Mme Ginollin SIgnor. 
’ «4 fra Ar Sesmais \ lon: , André Mrcier (Oise).| Mme Sportisse. 
Canta Muiter (André). Sesmaisons (de]. Giovoni. Meunier (Pierre Thami 
Laurent (Augustin), Nazi Boni, Siefridt. Girard, ieunier, (Piesfu), e pere a ’ 
Nord Ninine. sigrist. Girardot Côte-d'Or. fhorez (Maurice). 
Le Bail. Nisse. Silvandre. Gosnat. ” Michaut (Victor), Thuiiller. 
Lecourt. Noël (André), Puy-de-|Simonnet. Goudoux, Sein:-Inférieure, Tillon (Charles). 
Le Coulaller s Dôme. " Sion Gouge. Michel. Touchard. 
Leenhardt (Francis). Noguères. Sissoko (Fily-Dabo),. Creffier. MIO Toujas 
Mme Lefebvre (Fran- | Olini. smañ. Grenier (Fernand). Montagnier, Tourne. 
cine), Seine. UVopa Pouvanaa, Solinhac. Gresa (Jacques). Môqu2t. Tourtaud. 
Lefèvre-Pontalis, Orvoen,. Sourbet. Gros, Mora. Tricart. a 
L'gendre. Ouedraogo Mamadou. |[Taillade. Mme Guérii (Lucie), | Morand. Mme Vaillant Coutu- 
Lejeune (Max), Paleweski feitgen (Henri), Seine-Inférieure, Mouton. rier. 
somme, Pantaloni. Gironde. Mine Guérin Rose), | Mudry. Védrines. 
Mme Lempereur. Penoy reitgen (Pierre), Ile- Seine. Musmeaux. Vergès. 
Le Sciellour, Petit (Eugène-Clau- _ et-Vilaine. Guiguen. Mme Nautré. Mme Vermeersh, 
Lescorat, dius). remple. Guillon (Jean), Indre- | Mme Nedelec. Pierre Villon. 
Lespès Petit (Guy), Basses- |Terpend et-Laire. Noël (Marcel), Aube. IZunino. 
Letourneau. Pyrénées Terrenoire. 
Levindrey. Mme Germaine Theetlten. 
Liquard, Peyroles. Le 1 
Livry-Level. Peytel. 'hiriet. N'ont pas pris part au vote: 
Lensien. Pin. lin, Thomas (Eugène). _ 
Louvel. Philip (André). Thoral. MM. L 
Lucas, Pinay Tinaud (Jean-Louis). Boukadoum. Lamine D>baghine. Mez2rna. 
Char'es Lussy. Pineau Tinguy (de). Khider. Lécrivain-Servoz. Pierre-Grouès, 
Mabrut. Pleven (René). Toublane, 
Malbrant Poim bæ uf. Triboulet. 
Mallez. Mme Poinso-Chapuis. 5 ge 
Müamba Sano. Poirot (Maurice). ala y. Ne peuvent prendre part au vote: 
Marcellin, Poulain Valentino. hi: , d 
Marie (André). Pourtier Vée. 
Marin (Louis). Mlle Prevert. Vemiroux. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de!. 
Maroselli. Prigent (Robert), Verneyras. 
Martel (Louls); ord Very (Emmanuel), 
Martine. Prigent (Tanguy), Viard. 
Martineau. Finistère, Vialte. Excusés ou abents par congé : 
Masson (Jean), Haute- | Queuille. Viollette (Maurice). MM 
Marne. Quilici, Vuillaume. 
Maurellet. Rabier. Wagner. Derdour, Mokhtari. Naegelen (Marcel. 
Maurice-Petsche. Ramadier. Wasmer. Macouin. Mendès-France, Viülard. 
Mauroux. Ramarony. Mile Weber. 
Mayer (Daniel), Seine, | Ramonet. Wolf. 
René Mayer, Cons- Raulin-Laboureur (de). !|Yvon, 
lantine, Raymond-Laurent, N'ont pas pris part au vote 
sontré: M. Edouard Herriot, président de l'AssembkKe nationale, et M. Le 
Ont voté tre: Troquer, qui présidait la séance. ‘ 
MM. Besset. Camphin. 
Airoidi. Billat. Cance 
Alliot. Billoux. Cartier (Marius) ç j 3 
Mile Archiméce. Biscarlet, Haute-Marne. ” Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Arthaud. Bissol. Casanova. 
Astier de La Vigerie (d”}. À Castera Nombre des volants...........ssssssessersesesse 598 
Auguet. Ccagn Ê acce x , + 
Bal anger gRobert), ponte (Florimond).… rex Majorilé DDC ane caps non ven ts dt ans 2 300 
Seine-el-Oise, ur : ’adt 
Barel. Mme Boutard. Cham beiron. . Pour l'adoption. ....ss.ssssessssee 417 
Barthélémy. Boutavant, Chambrun (de). Contre CROREELETEEENET EEE TIT LEE TI) 481 
Bartolini. Brault. Mme Charbonnel. 
Mine Bastide (Denise), Mme Madeleine Braun. D Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformément 
Benoist (Charles), Cachin (Marcel), Mme Chevrin. à la liste de scrutin ci-dessus. 
berger. Calas. Giterne. À &-&— 
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Aubry. Condat-Mahaman, Guillant (André), 
SCRUTIN (N° 2572) Audeguil Cordonnier, Guille. 
, | Augarde Coste-Fioret (Alfred), [üuillou (Louis) 
Sur l'annendement de M. Dassonville au chapitre 3000 du budget de | Aujoulat, Hau'e-Garonne. . Finistère. " 
la pr'sidence du conseil (Etat-major du président du conseil: Sup- | AuUineran Cosie-Floret (Paul), Guissou (Henri}, 
pression du Chapitre Sur les frais de publication de la Recue de la | . bel” (Raphaël). c lérault. uuition i 
: 1cneset oudray. GUOMAar 
d se nationale). Bacon Courant. Guvon Jean-Rage 
Ladie Couston. mond), Gironde. 
ombre des votanis........ Roi ho à: véé 600 Badiou Crouzier Ha:pout 
P à Barancé (Charles), Dagain Henault 
Majorité absolue............ RER SR TRUE FE 6e à 301 Maine-et-Loire. Daladier (Edouard). Henneguelle. 
Barbier Damas Hubert Jean’. 
Pour l’adoplion....... PORTER PT 181 bardoux ‘Jactues). Darou iuzues (Emileÿ, 
k Barrachin David (Jean-Paul), Aïpes-Maritimes, 
COM sondes snéovre dde 419 uarrot Seine-et-Oise. Hugues (Josenh- 
Bas David (Marcel), André), Seine. 
14 ORNE Le, ta Pat Bastid Landes. Hulin 
L'A:scmb'ée nationale n'a pas adopté. Baudry d’Asson (de). | Dettern Hussel 
Baurens, Defos du Rau. Hutin-Desgrèes, 
Baytet Degoutte. Ihuel. 
é F Baïrou Mme bDegrond Jacquinot. 
nt vo r: ‘ 
ont ve pen Bcauquier. Deixonrne Jaquet. 
: ; | Bèche Delachenal, Jean Moreau. 
MM. Marc Dupuy, Gironde. Meunier Pierre), Bei quet. nt lahoutre Jeanmot. 
Airoldt Dulard. Côte-d'Or. Bégouin Delbos (Yvon). Joubert 
Alliet Mme Duvernois. Michaut Victor), en Alv Chérit. belcos= Jouve {Géraud). 
Mile Archimède. Fajon (Etienne), Seine Inférieure, Benuchennouf. Denais ‘Joseph). Juglas 
Arthaud À É Fayet s Michel. Béné {Maurice}, Denis (André), Juies-Julien (Rhônefÿs 
Asterde LaVigerle(d”}. | Félix Tchicaya. Midol. Bentaieb or logne. July. 
Auzuel Fievez. ; Montaznier, Ben Tounes Depreux (Edouard). Kauffmann. 
pallanser (Robert), Mme François. Môquetl. Béranger (André). Deshors Kir. 

Seine-ct-Oise. Mme Galicier, Mora. Berzasse. Des;erdins, Kriezer (Alfred). 
Pareil Garaudy, Morand. Berceret. D::son Kuehn Mené). 
Barthciémy. te nr reg Bessac. Devemy. Labrosse 
Bartolini sautier, Mudry. Béto!aud. Devinat. Lacaze (HenriŸ. 
Mme bastide (Denise), | Genest. Musmeaux. Beugniez. Dezarnaulds. Lacoste ) 

Loire. Ginestet, Mine Nautré Bianchini. Dhers. Lalle 
Benoist (Charles), Mme Ginollin. Mme Nedelec. | Bichet. Diallo (Yacine). Lamaraque-Cando. 
Ber£er. uioyonL. Noël ‘Marcel, Aube. | Hidault (Georges). Mlle Dienesch, Lambert Emile- 
Best À Girard. Pal:naud. | Billères. Dixmier. Louis). Doubs. 
Biat Girardot, Paul ‘Gabriel). Binot Dminjon., Mile Lamblin. 
Billuux. uosnat. Finistère, Biondi. Douala, Lamine-Guèye. 
Biscuriet FEUX, Paumier Biocquaux. Doutrellot, Laniel ‘Joseph. 
Bissoi Gouge. Perdon (Hilaire). Bocquet Draveny. Lapie (Pierre-Olivier}s 
Blanchet. Greffier. Mme Péri Boganda. Duforest. Larit 
Boccagny. Grenier (Fernand). Péron (Yves). : Edouard Bonnefous. Dumas (Joseph). Laurelft 
Ponte Florimond}). Gresa (Jacques), Petit (Aibert)}, Seine. Bonnet. Hupraz (Joannès). Laurens (Camille), 
Bourbon. Gros. Fe Pexrat Borra Mlie Dupuis José), Cantal. 

Mme Boutard. Mine Guérin (Lucie), |Pierrard. Mile Bosquier. Seine te tu 
joua vi Seine-Inférieure. Pirot Bouhey (ea: De de Laurent (Augustin), 
Boulavant. bi 4 e iro Bouhey (Jean). Dupuy (Marceau) Nord 

Brault ‘ Mine Guérin (Rose), |Poumadère, Boulet (Paul), Cironde , : ra 

Mme Madeleine Braun. é Seine, Pourtalet. Bour Duquest e. _ B vil. 

Brillouet, ruiguen. Pouyet Bouret tHenrt). Dur: UX. i ÆCcourt 

Cachin (Marcel). Guillon (Jean), Pronteau. Rourgés Maunoury. Les Loi Le Coutaller. «+ 
Calas Indre-et-Loire. Prot Bouvier (Xavier) sou IX, Leenhardt (Fran 18). 
Camphin. Guyot (Raymond), Mme Rabaté. lile-et-Vilaine. ” Flain, Mme Lefebvre (Fran 
Cance. Seine, Rarmette. Bouvier-O'Cottereau rrecart cine), Seine. 
Cartier (Marius), Hamani Diori. Renard Mayenne. s “ie y Lefèvre-Pontalis. 

Haute-Marne. Hamon (Marcel, Mme Reyraud. Bonxom Fabre ; Legendre à 
Casanova Mine Hertzog-Cachin. |Rigal (Albert), Loiret Brusiet (Max). facon (Yves) Lejeune (Max), sommes 
Castera. Houphouet-Boigny. Rivet. Bruvneel. Farau | ' Mme Lempereur, 
Cermolacce. Hugonnier. Mme Roca. Burlot Farine (Philippe) L: Sciellour, 
Césaire Joinville (Alfred Rochet (Waïldeck). Buron. Dale Lescorat. 
Chambeiron. Malleret). Rosenblatt. Caillavet. Faure {E igar). Les; 

Chambrun (de), Juge Roucante (Gabriel), Capdeville Fauvel, Letourneau, 
Mine Charbonnel. Julian ‘Gaston), Gard Capitant (René). Félix Levindrey, 
Chausson. Hautes-Alpes. Roucaute (Roger), Caron Finet Liquard 
Cherrier. Kriegel-Valrimont | AT lèche. Cartier (Gilbert), Fonlupt Es] eraber. Livry-Le vel. 
Mme Chevrin. Lambert (Lucien). Hülle Seine-ei-Oise. Forcinal. Loustau, 
Citerne (Bouches-du-Rhône). | M'le Rumeau. Cartier (Marcel), Fouvet. Louvel 
Mme Clacys. Mme Lambert (Marie), Savard. Drôme Frédéric-Dupont. Lucas 
Cogniot. Finistère. nn es. Castellani Frédet (Maurice). Charles Lussye 
Costes (Alfred), Seine. | Lai der Catoire. Froment, Mabrut 
Pierre. Cot. Lareppe. SISn0€. P Catrice. Furaud. Malbrant. 
Coulibaly Ouezzin, Lavergne. Mme Sportisse, Cayeux (Jean). Gabelle. Mallez. 
Cristotol. Lecœur. lhamier. Cayo! Gaborit. Marmba Sano, 
Croizat. Mme Le Jeune (Hélène), Thiorez (Maurice). Cerclier. Gaillard. Marcellin. 
Mme Darras, Côtes-4u-Nord. Thuillier. Chaban-Delmas. Gallet. Marie (André). 
Dassonville. Lenorrand. lillon (Charles), Chamant Galx-Gasparrou Mürin Louis) 
‘ p “4 1} Î “ 4 L L je 
Denis (Alphonse), Lepervanche (de). Touch&rd. Charlot (Jean). Garavel, Maroselli. 
Haute-Vienne, L'Huillier (Waldeck). | Toujas. Charpentier. Garet. Marlel (Louis). 
Djemad, Liselte. Tourne. Charpin Gau. Martine 
Mme Douteau. Llante. lourtaud. Chassaing Gavini Martineau 
Dreyfus-Schmidt. Maillocheau. Cricare Chastellain. Gay {Francisque). Masson (Jean), 
Duclos (Jacque Mamadou Konate. Mme Vaillant-Coutu- Ctiautard GazZier Haute-Marne 
; , u 
Seine. Manceau. rier. Chaze Geoffre {de}, Maurellet, 
Duclos (Jean),: Marty (André). Vedrines. Chevalier (Fernand), | Gernez Maurice-Petsche. 
primes. Fes (Albert), ont gr h. Alger. Gervolino, Mauroux, 
ufour, oire, Mme Vermeersc Chevallier (Jacques), | Giacobb Maver ‘Dantel), Seine 
Dumet (Jean-Louis). | Maton. __ |Pierre Villon. Alger. es De tons Mouse Je: PÉPOES 
Duprat (Gérard). André , Mercier, Oise.|Zunino. Chevallier (Louis), Gorse Consiantine, 
Indre. Gosset. Mazel. 
Chevallier (Pierre), Gouin (Félix), Mazier. 
Ont voté contre: Loiret. Gourdon. Mazuez (Pierre-Fer 
Chevigné (de). Gozard (Gilles). nand). 
MM. . André (Pierre). Archidice, Christiaens. Grimaud. Meck. 
Abelin. Antier. Arnal. Ciemenceau (Michel).|Guérin (Maurice), Médecin. 
Aku. Anxionnaz. Asseray. Clostermann, Rhône. | Mehaignérie. 
Allonneau. Apithy. Aubame. Coffin. Güesjon, Mekki. 
Amiot (Octave}.. Aragon (d’} Auban. # Clin Gullberk Menthon {de)s 
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Mercier (André-Fran-, Pinay Schumann (Maurice), 
cois), Deux-Sèvres. | Pineau Nord SCRUTIN (N° 2573) 
AMétaver Pleven (René). Segelle. 
Jean Meunier Poinmbæœutf. 2 >L nghor. Sur l'amendement de M. Girardot au paragraphe B du budyet de 14 
Indre el Loire ime dr Chapuls PIS. bénë ‘cé présidence du conseil (Etat-major de l'Europe occidentale: Supyres- 
M \ ha lé. LOUIS), St MA laurice). Soit (de). sion des chapitres 1600 à 6610 de ce paragraphe). 
Ai he! l TPourlier Sigrist 
Minioz Mile Prevert Silvandre. Nombre des votants... RP PR PS PRE CNP ER 600 
Mi re qd. M (Robert), mr dpi Majorité absolue....... PTIT IT I LITE COTE EEE + 301 
lo iles NOIt 10 
Moliet ka — “Édtscs Pour” l'AdOPUÜON. se nreeses cesse. 18 
VIT SUV nistère. small j 
A! | Oueuille, Solinhac. Contre uso. PPT LTILIILILIELILES 418 
x! OQuilici |Sourbet 
+ t nt { de ti (Henri) L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
tort tarmadier. eligen enri 
AMonteil ZA Iré), Ramarony. Gironde, L 
Fnistè; Ramonet Teilgen (Pierre) * à ‘ 
Montel ‘Picrre) Raulin-Laboureur fde). Ille-et-Vilaine. j Ont voté pour: 
Moutillot Raymond Laurent remple 
Morice. a de Terpend MM. Marc Dupuy, Gironde | Meunier (Pierre), 
rare ps À 27 pi Airuldi. bu'ard. Cüted'Or, 
_ uchet De re à , rheetten. Alu Ming Luvernois. Michaut (Victor), 
+ mn dés tons Divéiés Thibault. Mie Archimède. Fajon (Etcnne), Selne-Inférieure, 
rre lu Reynaud (Paul) À . Aria ud Fayet, Michel. 
ee dns né Ribeyre (Paul). Fhoma: ;Eugène), Asluerue La Vigerie (d”), | Fohix-Tchicaya. Midoi 
her au ps de Thoral. Auguet. Fievez. Montagnier. 
ee orgue figal Eugène), Seine |Tinaud (Jean-Louis). Balunger (Robert), Mme François. Môquet, 
era Rincent, Tinguy (de). S ine-el-Oise. Mme Galicier. Mora. 
Noel caiioil ovlore oublanc. Barei. Güraudy. Morand. 
Noel (André) R re. = « x 
” Pusde-DAé Rollin (Louis). Friboulet, Ba tuélemy. Garcia, Mouton. 
Noguères . Roques. lruffaut. Barto.ini. Gautier. Mudry. 
Olmi - houlon Valay. Mine Bastide (Denise), | Genest. MuUsMeEQUX. 
Où ‘à Pouvanaa Rousseau. Valentino. Loire. tritiestet Mme Nautré. 
Orvoen._ Saravane Lambert. Vée. Benoist (Charles). Mme Ginollin, Mme Nedelec. 
Ouedri020 Mamadou | Sauder. Vendroux. Berger. Giovoni. Noël (Marcel), Aube, 
Palewski. Schaff Verneyras. Bes=et. Girard. Patinaud, : 
Pantaloni. Schauffler (Charles). LA (Emmanuel), Biliat Girardot, Paut Gabriel), Finis 
Penoy Sbherer {Marc}. ar Billoux Gosnat. tère. 
Petit (Eugène- Schmidt (Robert), Vialle. Bis. arlet. Goudoux. Paumier. 
Claudius). laute-Vienne. Viollette (Maurice). Bis -04. Gouge Perdon (Iliaire)}, 
Vuillaume. Bianchet, Greflier. Mme Péri. 


Pelit (GUY) 
Basses-Pyrénées. 
Mine Gertilnie 


Pevroles, 
Pextel 
Pflimlin 


Philip (André). 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle, 


(Robert), 








Wagner. 
Wasmer 
Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon, 


N'ont pas pris part au vote 


AM 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Horma Ould Babana. 


Khider. 
Lamine Debaghine, 
Lécrivain-Servoz. 


Mezerna. 
Picrre-Grouès. 


ISaïd Mohamed Cheikh. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


L 1 . 
Rabemananjat 


MN 


1, Racsela, Raw 


ahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Perdour, 
Macouin. 


Mokhtari. 
Mendès-France. 


Naegelen (Marcel). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M Fdouard Herriot, 
er, qui présidait la séance. 


Troquer, 


présilent de J'Assemble nationale, et M. Le 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. name eue nenerente 


absolue... 


Majorité 


CRARERRELEPEELEREEEEREEELLEELEX:: 800 


Pour l'adoption. .s.socosseseses een 441 


Contre 


Mais, 


a} Très 


CÉRERERTEIET TELE ANLETEEKELE. : 418 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 





+0 + 





Boccagny. 

Bonte ,+lorimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boubivant. 

Brault. 

Mine Madeleine Braun. 

B'illouet. 

Cachin (Marcel), 

Caulas 

Carphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mine Chevrin. 

Cilerne. 

Mme Claeys: 

Cognot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Sein 


e. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louls], 
Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Aku. 


Allonneau, 
Apmiot (Octave], 





Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Intérieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Haëmani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Mme Hertzog-Cachin. 

[louphouet-Boigny. 

Eugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriege]l-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune ‘Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand, 

Lepervanche ( de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Olse. 


Ont voté contre: 


André (Pierre), 
Antier, d: 
Le 
rx (d'L 


Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

l'oumadère, 
Pourtulet. 

Pouyet. 

Pronleau. 


Prot. 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revyraud, 

Rigal (Albert), Loiret.; 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schel. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier, 

Tülon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès.:. 

Mme Vermeerseh. 

Pierre Villon. 





Zunino. 


Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 





Dis 
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re Condat-Mahaman. Guesdon. Meck Peytel. Schneiter. 
AU: ul Cordonuier, Guilbert. Médecin. Pluniin schiman (Robert), 
_ de. Coste-Fivret Alfred), Guillüunt (André). Meéhaignerie, Phi'ip (André). Moselle, 
AU laute-Garonne. (Guiile. Mekhi Pinay. Schumann (Maurice), 
: 1 Coste - Floret (Paul), Guillou (Louis}, Meuthon (de). Pineuu. Nord. 
B (R phaël). . Hérault. Finistère. Mercier (André - Fran. | Pleven ,René). Ségelle. 
L Cou ira y. üutssou (Henri). çcois), Deux-sèvres. |! Pormbœutf. Senghor. 
Bacon. Courant. Guitton. Mélayer, Mine Poinso-Chapuis. |Serre. 
bidie Couston. Guyormard. Jean Meunier, indre | Puirot (Maurice), S snaisons (de). 
Bd Crouzier. Guyon  (Jeun Rayÿ- et-Laire. | Poulain. Sie rit. 
Buruti: pee ri 2 vd (Edouard) PA Girunde. Misbaud (Louis), Y<n- | Pour ier + te 

Maire el-LOIe, DE . hors rhrRS qe. Mlle Prevert. ph m 
ne noie [ER es per 1 - 9 

uuu Jo ° . 0 . ph € ‘#1 . 
n. David (Jean-Paul), Hubert (lean). Milierrand re (Tan£uy) Sissoko (Fily-Dabo), 
Bi Seine-el-Uise. Hugues Emile), Mo-h (Jules), Minltäre. smail 
Bai. David (Marcel), A pes-Maritimes, Mousan. Oneuille. Solinhac. 
paul Basti 1. Landes. Mugues ,Joseph- Mallet (Guy). Ouiici Sourbet, 
[ y d Asson (de). Deflerre. Ati iré), Seine, Mond: n. Rabier. lail'ade 
paurelis. Defos u Rau. fulin. Monin. Ramadier Teitgen (Henri), 
Bas let Degou.te. Hussel. Monjaret. Raimarony Gironde. 
Boyrou Mine Dezrond. llutin-Desgrèes. Mont. nus leitgen (Pierre), 
feauquier. Deixonne. ihuei Monteil (André), 2 2e PAPER Lie-et-Vilaine, 
pèc he Delachenal, #vquinot. Finistère, Raulin Laboureur (de). rsmple 
j De,anoutre. toquet. Montel (Pierre). Riymond-Laurent. [Terpend. 
Bégouin. Deibus (von). lean-Moreau, Mintilot, Reeb, Terrenoire. 
Ben Chérif. Del: os jeaumat. Morice. R'zaudie [heelten. 
Benctennouf. Len:is  (Jos"ph). joubert. Môro-Giafferri (de). | Reille-Sault. Thibaut 
kné (Maurice). Denis (André), bouve (Géraud) Mouchet. R'n'utel Fhiriet. 
Benta1eD- Dordogne. IUgIaS. à Moussu Tony Révillon. Thomas Eugène) 
pen TS Lepreux (Edouard). les Jujien, Rhône Mousiier (de). Reynand (Paul). Thoral. 
ranger (André), Deshors. vres vi : M net Ribeyre (Paul) al \ 
J x Ju:v yneL ù . Tinaud (Jean-Louis), 


Brass 


l 
Bidault (Georges). 


Bi'ères. 


j'hel 
d 
id 
+ 


Boranda. 
Edward Bonnefous, 
Bonnet 


Borra 

Mile Bosquier. 

Biuhey (Jcan). 

Bou 

Bouret (Henri). 

Bourzés-Maunoury. 

Xaier Bouvier, Lle-et- 
vilaine. 

Bouvier-0'Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brustet (Max). 

Bruyneel. 

Bur.ot, 

Puron 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Carler {Marcel}, 
Drôme. 

Costellani 

Catoire. 

Catrice. . 

Cogeuz (Jean). 
a vo! 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier 
Alger. 

Chevalier (Jacques), 

©. 


Alger. 
ce vallier (Louis), 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christ aens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Coffin. 


(Fernand), 





Desjardins. 

Des-un. 

Devoiny. 

Devirrat. 

Dszarnaulds. 

Dhers 

Dialio [Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dismier 

Dominjon. 

Douala. 

boutreilot, 

Draveny, 

Duforesl. 

Dumas (Joseph). 

Dujraz (Joannès). 

Mile Dupuis: (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon Yves). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaifard. 

Galles 

Gaiy-Ga:parou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavint. 

Gay (Francisque), 

Gazier, 

Geotfre (de). 

Gernez. 

Gervaiino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse 


Gosset. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 


rimaud. 
Guérin (Maurice), 
ône, 


Kauffma!n. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

La le 

Latmarque-Cindo. 

Lambert (E:nile- 
Lou:s). Doubs. 

Mlle Lairmbliin. 

Lamine-Guère, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelii 

Lauren: (Camille), 
Canta.. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutlaller. 

Leenharit ‘Francis). 

Ume Lefebvre (Fran- 
Cine}, seine. 

Lefèvre-Pontaiis. 

Legendre. 

Lejeune {Max Somme 

Mme Lempercur, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès 

Letourneau. 

Levindrey. 

Liquuru. 

Livry-Le vel 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mumba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Marosel.i. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martinvau 

Masson (Jean), Hauîte- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), S'ine, 

René Mayer, Constan- 
tine. 


Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre-Fer- 





pand) . 


M4 





Matter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Ni-se, 

Noëä (André), Puy-de- 
bôme. 

Nosuères. 

Olmi 

Ocpa Pouvahaa, 

Orvoen 

Ouedrango Mamadou. 

Palewski. 

Panta'oni. 

Penoy. 

Petit ‘Eugéne-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mine Germaine 


Basses- 


Ricou 

Risal (Fugène), Seine 

R'incent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rovuion. 

Rousseau, 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaif. 

Sschauffle* (Charles). 

S:hcrer (Marc). 

Schraidt (Robert), 
{laute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 





Peyroles. 


Tinguy (de), 
foubiance 
Triboulet A 
Truffaut, 

Valaw 

Valentino. 

Vie. 

Vendroux, 
Verneyras. 

Very (Emmanuel}, 
Viara 

Vialte. 

Viollelte (Maurice), 
Vui!llaume. 
Wagner, 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Woëif. 

Yvon. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Boukadoum 
Bouiet (Paul). 
Cadi (Abdelkader), 


Horma Ould Babana. 
Khider 

Lamine Debaghine, 
Lecrivain-servoz. 


Mezerna. 
Pierre-Grouès, 
Saïd Mohamed Cheikfi, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Rasefa, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou aWsents par ongé: 


MM. 
D'’rdour. 
Macouin. 


Mendès-France, 
Mokhtari. 


Naezelen (Marcelf, 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'AssembkKe nalionale, et M. Lé 


Iroquer, qui présidait 


la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des vi 


tan!is.. 


CRARREREREEE TERRE RLRRILRS EL] 


5908 


Majorité absolue ss... ohne nn snnnnsenmennnnnse 300 


Pour J'adoplion....ssesesescersces 181 


Contre 


ss... DRRRREREE EL II ELLEELEE) 417 


Mais, après vérification, ces nombres ont é!6 reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus, 
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éme. 
w . ‘ es , 
17 LEGISLATURE 
here f * = fr * TL UN r 4 avr \ es, rae Ca NES 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 153° SEANCE 
3° Séance du Mercredi 14 Juin 1950. 
‘ prés st à SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
. rocès verDa 
Ve ice- ident. 
,«— Règlement définitif des comptes de l’Assemblée nationale, de vice-présid 
l'Assembice de l'Union française et du Conseil économique pour à cdd SOUS F 
(NS. — Discussion d'un projet de résolution. La séance est ouverte à vingt et une heures. 
M, Au président de la commission de comptabilité, rappor- 
teur. 1 
Discussion générale: M. Julian. — Clôture. VE 
Adopt des articles. PROCES-VERBAL 
Adopl in, au scrutin, de l’ensemble du projet de résolution. 
3. — Fixation, pour 419%0, des dépenses de l'Assemblée nationale et . M. le président. Le procts-verbal de la deuxième séance de ca 
de l'A nbe de l'Union française, — Discussion d’un projet de jour a été affiché et distribué. 
dati I n'y a pas d'observation 2... 
. t Mann Engrais BA ic » FPS Le procès-verbal est adopté, 
Û Li 
Di de: MM Julian, le président de la romm 
Cristofol, M MM. Schauffler, Martel, A M 
Tribou Berga Clôture — 2 — 
art, 1° 
Amendement de MM. Juülian André Mercier et- Dufour: REGLEMENT DEFINITIF DES COMPTES DE L'ASSEMBLEE NATIO. 
MM. Ju | lent ce la commission. — Rejet au scrutin. NALE, DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE ET DU CON. 
Autre lement de MM. Julian, André Mercier et Dufour: SEIL ECONOMIQUE POUR L'EXERCICE 1948 
MM, A Mercier, le président de la commission, — Scrutin: 
À: Discussion d'un projet de résolution. 
\rli ) : 
1rt, 2 M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du rap 
\mend t de MM. Theellen et Emile Hugues: MM, Theetlen, port de la commission dé comptabilité sur le projet de résolu- 
Benc , le président de la commission. — Retra tion portant règlement définitif des comptes de FAssembice 
\d de l'article nationale, de l’Assemblée de l'Union française et du Conseil 
Vote sur l'ensemble du projet de résolution: réservé. économique pour l'exercice 1948 (n° 10150). 
4. — Développement Qoe FOR de RON OR ERREURS La parole est à M. Aubry, président de la commission de 
civils pour 1950, — Suite de la discussion d'un projet de Loi, comptabilité, rapporteur, 
El il \ " le ù L 0 . . 
Caisse nationale d'éparone. M. Albert Aubry, président de la commission de compli- 
M. Eugène Riesl rannoitéur bilité, rapporteur. Mesdames, messieug, votre commission ue 
aAontin 2 s.À re comptabilité a été unanime... 
LE. Pl des ch Il tres - 
Suspension et reprise de la séance, M. Gaston Julian. Non! 
. — Fixation pour 4950 des dépenses de l'Assemblée nationale et M. le président de la commission. je dis bien: unanirns 
rh OT 42 Ci CUNDR MARÇSME.. — Reprise de la élscussion à constater Ja régularité des écritures soumises à son examen. 
eee eh nine Les services comptables tant de l’Assemblée nationale que de 
Are, «1 servé). = à l'Union française ont reçu les félicitations de l’ensemble des 
Proclamation du résullat du scrutin vérifié sur le second amen- membres de la commission de comptabilité. 
demen! MM. Julian, André Mercier et Dufour: rejet de l’amen- a : Le 
dement. Nous vous demandons, mesdames, messieurs, de voter les con- 


Adoption de l’article, 


Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de résolution. 


6. — Renvois pour avis, 

7. — Dépôt de propositions de lol. 

8. — Dépôt d'une proposition de résolution. 
9. — Dépôt de rapports, 


10. — Dépot d'une lattre rectifcative 


re à un projet de lol, 
11, — Ordre 


du jour, 





clusions du rapport qui vous est présenté, sans ajouter, quant À 
nous, aucun commentaire. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Julian. 

M. Gaston Julian. J'ai un certain nombre d'observations À 
présenter sur le projet qui nous est soumis. Comme ces remai- 
ques en rejoignent d’autres que j'aurai à faire sur le projet de 
résolution n° 8798, je me propose de développer mes observa- 
tions sur ce second projet, 





e ce 


F0. 
ON. 


RC 1 
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j'indique dès maintenant que nous volerons contre le projet 
que vient de nous soumettre M. le président de la commission 
di comptabilité. 

“. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.… 
La discussion générale est close. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à la diseussion dn pro- 
résolution présenté par la commission de comptabilité, 
* | Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion du 


t de résolution.) 


1 Sté s « F e 
M. le président. Je donne lecture du projet de résolution: 
{1° Règlement définitif des recettes et dépenses 
de l'Assemblée nationale pour l'exercice 1918, 

M. le président. « Art. 1%. — Le compte « Caisse de pensions 
pour les anciens députés, leurs veuves et leurs orphelins 
mineurs » est définitivement arrêté : 


En recettes : à la somme de deux cent quarante-sept mil- 
jions neuf cent vingt-neuf mille cinq cent cinquante-huit franes, 
trente Re ose ete r ce 00) 247.929.558 32 

En dépenses: à la somme de cent quatre- 
vinst-onze millions quatre cent soixante-dix- 
huit mille cinquante-sept francs, soixante-dix 

conti ER ET ne dou ss Matte ide 191.478.057 70 

Solde en €eaisse qui sera reporté à compte 
nouveau -{exercice 1949): cinquante-six mil- 
lions quatre cent cinquante et un mille cinq 
cent francs, Soixante-deux centimes ........ 26.451.500 62 ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article {1®, 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Le compte « Subvention Sécurité sociale » est 
définitivement arrêté : 

« En recettes: à la somme de treize millions cinq cent mille 
francs ORNE TEE name vue MR a Tate» 3.500.000 

« En dépenses: à la somme de treize millions 
deux cent cinquante -neuf mille trois cent 
SOA UE ee de na SUR Te he à + 13.259.360 

« Solde en caisse qui sera reporté à compte nou- 
veau (exercice 1949): deux cent quarante mille six 
cent quarante francs ............. nÉtane es d ds vois a 240.640 
francs, » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Le compte « Dépenses administratives » est défi- 
nilivement arrêté: 

« En recettes: à Ja somme de un milliard cinq cent soixante- 
quatorze millions <ent soixante-treize mille cent einquante 
francs, Lie: PL PT UN PORN PT TS LT TTTT css ee 1.574.173.190 

« En dépenses: à la somme de un milliard cinq 
cent vingt-neuf millions quatre cent soixante- 
quinze mille cent quatre-vingt-six francs .... 1,529.475. 186 

RE D. RSS PP PRE EN ON 44.097.064 

« À déduire, en exécution des résolutions des 
21 décembre 1899, 11 décembre 1928 et 29 juin 
1233, sept cent soixante-quatre mille six cent 
trente-quatre francs ................. or Ra Fr 764.634 





représentant le solde de l'article 1, qui sera 
affecté au compte « Fonds de secours à d'anciens 
députés et à leurs familles ». 

« Par suite de ce prélèvement, lexcédent de 
recettes se trouve réduit à la somme de qua- 
rante-trois millions neuf cent trente-trois mille 
trois cent trente francs, qui sera reporté à l’exer- 
Cice ADR UTR DO rec e catres c'e PEUR Gess 
francs, » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Le compte « Abonnements aux chemins de fer » 
est définitivement arrété : 

« En recettes: à la somme de sépt millions sept cent quarante- 
deux mille deux cent soixante-dix-sept francs...... 7.742.277 

« En dépenses: à la somme de sept millions sept 
cent quarante-deux mille deux cent soixante-dix- 
SOPRC  PR TE cause dont dapeteveeroies | Fe 142 277 


43.993.330 





« Solde onto en mnmemonneose donnees. » 
— (Adopté.) 

« Art. 5. — Le compte « Abonnements au chemin de fer 
Métropolilain » est définitivement arrêté : 

« En recettes : à la somme de un million huit cent vingt-trois 
Mille sépt cent soixante-quinze franes.............. 1.823.775 

« En dépenses: à la somme de un million huit 
cent vingt-trois mille sept cent soixante-quinze 
tr agnne e cvcec vos des tete ttsten tes SORT 





« Solde CREER EEE S ET ROC EEREEE ELITE LITIELEELT: » 


æ— (Adopté.) 








« Art. G. — Le compte « Fonds de secours à d'ancie députés 
et à leurs familles » est définitivement arrêté: 

« En recettes: à Ja somme de deux n ilions neuf cent 
soixante-dix neuf mille soixante el un franws, \arante cen- 
UT RO AR TER RE over les DIET 

« En dépenses : à la somme de d UX Il H 
cinq cent soixante-cinq mille cent cinq te-deux 
NT SAP CET EM OR 7 ER TOR y rt. 

« Solde en caisse qui sera viré à la « de 
pensions pour Îles anciens déput s, leurs veu 
et leurs orphelins mineurs (Règlement de 
caisse dé pensions, art, 2, $ 5): quatre cent ti 
mille neuf cent neuf francs, quarante centimes.. 113.909 40 
francs, » — (Adapté. 

« Art. 7. — Le compte « Caisse des retraites des « iplo D) 
est définitivement arrèté : 

« En recetles: à la somme de trente-sept millions quatre cent 
cinquante-cinq mille sept cent cInquul te-c11 Y Irances q tatre- 
NN DRASS dun amv tuile en ten sr eut 1.400.100 89 


« En dépenses: à la somme de huit millio 
trois cent vingt-sept mille huit cent soixante-dix- 


sept LL ARS RER M RE à 4 » 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau, exercice 1914: vingt-neuf mallions cent 
vingt-sept mille huit cent soixante-dix-huit 
francs, quatre-vingt-neuf centimes.............. 29.127.878 89 
francs. D -— | \dopté.) 
« Art, 8. — Le compte « Outillage national » est définitivement 


arrêlé : 
« En recetles : à Ja somme de un million cent 
soixente - sept mille six cent trente - neuf francs cin- 
QUANES CeRINMES 5. sors sonne asdenes ess ess den à 
« En dépenses: à la somme de neuf cent mille 
Le. CT RER ER TEEN Acer 


« Solde en caisse qui sera reporté à compte nou- 
veau, exercice 1949: deux cent soixante-sept mille 
six cent trente-neuf francs, cinquante centiines.. 267.0 0 


Comptes de gestion de la sécurilé sociale. 
« Les comples de gestion de la sécurité sociale sont définie 
tivement arrêtés: 
« 1° Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens 
députés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs: 
« En recettes: à la somme de huit millions neuf cent trente 
et un mille quatre cent vingt francs..............., S.951.420 
« En dépenses : à la somme de sept millions quatre 
cent neuf mille sept cent cinquante et un francs., 7.4 


« Solde en caisse qui sera reporlé à compte nou- 
veau, exercice 1949: un million cinq cent vingt et 


un mille six cent soixante-neuf francs.............. 1.521.669 


« 2° Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités : 

« En recettes: à la somme de onze millions cent sept mille 
MRC VON MA NOSrrénetan amener 11.107.620 

« En dépenses: à la somme de huit millions cent 
quarante-quatre mille cent vingt-six francs....... « 8.144.126 

« Solde en caisse qui sera reporté à compte nou- 
veau, exercice 1949: deux millions neuf cent 
soixante-trois mille quatre cent quatre-vingt-qua- 
U. Mit SPNNNITI II RIT EEe nues 
francs. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Les comptes rendus par M. Péré, trésorier de 
l'Assemblée nationale, pour l'exercice 1948, vériliés et apurés 
par la commission de comptabilité, sont arrêtés comme suit: 

« Caisse de pensions pour les anciens députés, leurs veuves 
et leurs orphelins mineurs »: 

« Recettes... de dei daton ares es 247.929.558 32 

« Dépenses ...........ssssesvssssoeseosssese  194.478.057 70 


—_— 4 


2.063.194 


« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau, exercice 1949: cinquante-six millions 
quatre cent cinquante et un mille cinq cents 


francs soixante-deux centimes......... ral pe 56.451.500 62 


« Subvention sécurité sociale 
MU 7 CPR RE NE us 
x Dépenses ....,..s..se.sosvoscosssorsssse ce 


PTIT TES + 13.500.000 
13.259.960 

« Solde en caisse qui sera reporté à compte nou- 
veau, Exercice 1949: deux cent quarante mille six 


cent quaranle francs......sscssonsconsosmoeseee 240.640 


 ] 
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_ pan af nn 
a D ninistratives 
'Énbtles iii te tas tante . 1.574.173.150 . 2° Règlement définitif des receltes et dépenses 
à Mlitssns - "SD STE € CN Die 1.529.475. 186 de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1918 
a 46 607 964 « Art, 11. — Le compile administratif de l'Assemhiés 
ak ea re 1 PS Re VenE l'Union française est définitivement arrêté: > 
« À l'article 1°, qui sera « En recetles: à la somme de cinq cent quarante millions 
aff irs à d'anciens députt à sept cent quatre-vingt-un mille trois cent quarante- ; 
et à leurs familles »...,.....,,..........s.sssses 103.627 OR S SPPCOUPEP PETER E a CIS Ta 0 D RS ES ve 510.781 ,98 
we nee . « En dépenses: à la somme de cinq cent quatre 
e q era reporté à l'exercice millions sept cent quarante-quatre mille quatre 
j ranti nrillions neuf cent CODÉ CE TONER: rene em nues ed ere 504.741.405 
tr ! ent trente francs........ 43.933.390 mi | 
| j . ; , « Solde en caisse qui sera viré à l'exercice 1919 56. 1 
« À IX 1e 1€ francs. » — (Adopté.) 
Recettes... sssssssssssessssesseesesmssere . 1.712 217 « Art. 42. — Moyennant la production par MM. Gros] ot 
a DÉNENSEE : disorders … 15 182e81i Hadj Hamou, trésoriers, de leurs livres de caisse pour l'exe: 
- QE 1943 constatant le report à compte nouveau (exercice 19! ffec. 
ON usdercrovernsanedts er NT ANNEE » tué par M. Hadj Hamou, du solde établi ci-dessus, les Ge 
. teurs de l'Assemblée de l'Union française sont autor \ 
hi à ‘ hermnin fer métropolitain donner quitus à chacun des trésoriers pour Ja période de leur 
, 1 99 775 gestion, soit: pour M. Grouard, du 1% janvier 1948 au 22 février 
ner ouiitee M LAN RE LES CESSE SSL NS pe 1959, pour M. Hadj Hamou du 23 février au 30 avril 1949. » — 
séance teren ete fe BARRES ER ue us (Adopté.) 
so sessss Sororsscroee cesse sonsees » TRS d 
PE 3° Règlement définitif des receltes et dépenses 
J Pl Éc ; ’ "Prprric O4 
( rs à d'anciens députés et à leurs familles: du CORTE COPNAREENE PORC PORSEE FU, 
AU Ut ASP I T  LPE  P Clu n L .… 2.979.061 40 « Art, 13. — Le compte administratif du Conseil économiqme 
t'DÉRBQRRS 1 /us csiassnntieysre ris in : 2.505:499" » est définitivement arrêté: 
—_————— « En recettes: à la somme de cent quatre-vingt-un millions 
« S ‘ » qui sera viré au comple deux cent mille franes .......... CPE PT ET PR A 131.200 .000 
« Caisse de pensions pour les anciens députés, « En dépenses: à la somme de cent soixante- 
Jeui et leurs orphelins mineurs », Exer- seize millions trois cent sept mille neuf cent qua- 
€ PPT En TRE ET AR û 313.909 40 CU nb 0 © SPORE PP Tee sétonssoet #76.,907.040 
«\ les retraites des employés: « Solde en caisse qui sera reversé an Trésor 
« lee BL scsotodésosentiscsééneseodbostrsces . 37.455.759 89 public non sense eses ss... . 4.892 { { 
RMI... sr edsroniuee PR PS ES « 8.327.871 » lances, » — (Adoplé.) 
: mo Fig RD LS « Art. 14. — Moyennant la production par M. Simon, trésorier, 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte de ses livres de caisse pour l'exercice 1918 constatant le rever- 
nouvi Exercice 1949: vingt-neuf millions cent sement au Trésor public du solde établi ci-dessus, les ques- 


vingt-sept mille huit cent soixante-dix-huit francs 


quatre-vingt-neuf centimes. .s..s.sssssssssssesee 29.127.878 89 
EE —— = = 
« Out) e national 
« Mocettes sé dose duse see ss 1.167.639 50 
« Dépenses ..... PARDON TT PT ER PPRTTOCTT 900.000  » 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte nou- 
veau, Exercice 149: deux cent soixante-sept mille 
six cent trente-neuf francs cinquante centimes... 267.639 50 
ES 
« Fonds de steurité sociale pour les députés, les anciens dépu- 
tés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs: 
« Mecelles ... 6e sésivsese soidros sb cv vssn BOL HU 
« DÉRENSES . soso és DST xrarsteste SR 


« Solde en caisse qui sera reporté à compte nou- 
veau, Exercice 1949: un million cinq cent vingt et 
un mille six cent soixante-neuf franes........,.... . 1.521.669 

« Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités: 

u Recettes , 11.107.629 
8.141.126 


— 


mn nn nn mn 


« Dépenses css sosespese 





œ—— 


« Sole en caisse qui sera reporté à compte nou- 
veau, Exercice 1949: deux millions neuf cent 
soixante-trois mille quatre cent quatre-vingt qua- 
torze francs + 2.963.494 
francs. » — (Adoplé.) 


« Art, 10, — Moyennant la production par M, Péré de 
de caisse pour l'exercice 1948 constatant les reports 
nouveau (Exercice 1949) : 

« Des soldes établis ci-dessus pour les comptes « Caisse de 
…ensions pour les anciens députés, leurs veuves et leurs orphe- 
fins mineurs »; « Subvention sécurité sociale »; « Dépenses 
administratives »: « Abonnements aux chemins de fer »; « Abon- 
nemepts au chemin de fer métropolitain »; « Fonds de secours 
à d'anciens députés et à leurs familles »; « Caissè des retraites 
des employés »; « Outillage national »; « Fonds de sécurité 
sociale pour les députés, les anciens députés, leurs veuves et 
leurs orphelins mineurs »; « Fonds de sécurité sociale pour les 
employés et retraités »; les questeurs sont autorisés à donner 
à M. l'éré, pour l'exercice 1948, quitus de sa gestion comme tré- 
sorier de l'Assemblée nationale. » — (Adopté.) 


ses livres 
à compte 





teurs du Conseil économique sont autorisés à donner à M. Simon, 
pour l'exercice 1948, quitus de sa gestion comme trésorier, — 
(Adoplé.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de résolution. 

M. André Mercier (Oïse). Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin présen- 
tée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les Secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ........,.,......... 580 
Majorité absolde ..:..,. 00.00 29 
Pour l'adoption ........,:: 399 
CONTE soso do 0 0 0 à - 181 
L'Assemblée nationale à adopté. 
ET 
FIXATION POUR 1950 DES DEPENSES DE L'ASSEMBLEE 


NATIONALE ET DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE. 
Discussion d'un projet de résolution. 


Ile la discussion du rip- 
rojet de résolu- 


M, le poses L'ordre du jour 
a 
es dépenses de 


port de la commission de comptabilité sur le 
tion portant fixation, pour l'exercice 1950, 


PÉca" nationale et de l'Assemblée de l'Union, française 
n° 8798). 
La parole est à M. Aubry, président de la commission de 
comptabilité, rapporteur. 

M. Atbert Aubry, président de la commission de comptabilité; 
rapporteur, Mesdames. . Messieurs, j'indique que. l'Assembl‘e 
nationale et l’Assemblée de l'Union française ont simplement 
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appliqué dans l'établissement de leur budget la législation en 
voueur tant en €e qui concerne leurs membres que le per- 

! il 
us vous demandons de voter le projet de résolution por- 
tant les crédits afférents aux dépenses de l’Assemblée, pour 
l'exercice 1950, à la somme de 2.179.776.000 francs, conforimé- 
ment à l'état À annexe au projt L. Ù 
Un crédit de 715.457.000 francs est alloué pour le fonctionne- 
ment de l'Assemblée de l'Union française pendant l'exercice 
4050. Ce crédit sera inscrit en annexe au budget de l'Assemblée 
nationale et sera réparti conformément à l'état B annexé au 
Je rappelle pour mémoire que le Conseil de la République 
et Assemblée de l'Union française, qui sont soumis à la même 
jégislation que l'Assemblée nationale, ont accepté sans débat 
un texte semblable. 

m. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. juan. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

M. Gaston Julian. Mesdames, messieurs, le rapport qui nous 
est soumis propose, dans sa conclusion, l'approbation du bud- 
get de 1950 de l'Assemblée nationale et de l’Assemblée de l'Union 
ranÇçalse. 

Je me propose d'exposer les raisons qui justifient amplement 
Je vote hostile des députés communistes, 

Lors de l'examen par la commission de comptabilité des comp- 
tes définitifs de l'exercice 1948 — que la majorité vient d’ap- 
prouver — j'ai été amené à demander si, parmi les anciens dépu- 
tes où leurs ayants droit bénéficiant de versements de la caisse 
des pensions, figuraient d'anciens parlementaires avant été pour- 
suivis pour leur activité antinationale par les tribunaux compé- 
tents 
Quelle ne fut pas notre surprise, mes chers collègues, en rece- 
vant une réponse affirmalive. Oui! d'anciens parlementaires, 
traîtres à leur pays, à la France, et qui, à ce titre, font ou ont 
fait l'objet de poursuites, fignrent sur la liste des bénéficiaires 
de versements de la caisse des an gs de J’Assemblée natio- 
nale. D'autres, eondamnés à l’indignité nationale, ne perçoivent 
pas leur retraite, mais leur femme et leurs enfants, considérés 
comme veuve et orphelins, reçoivent la pension de réversion. 

M. Henry Mallez. On verse bien son traitement à un déserteur ! 

M. Maurice Michel. Vous êtes touché. 

M. Gaston Julian. D'autres, enfin, condamnés à lindignité 
nationale, puis gràciés par le Président de la République, ont 
été rélablis dans leurs droils à pension. 

Voici, du reste, les listes qui ont été établies, à ma demande, 
par les services du secrélariat général de la questure. Je lis: 

« 1° Liste des anciens députés pensionnaires faisant ou avant 
fait l'objet de poursuites: René Brunet, Pierre-Etienne Flandin, 
Renaitour, Georges Bonnet; 

“ 2° Liste des anciens députés condamnés à Fl'indignité natio- 
nale et dont l'épouse reçoit la pension de réversion: Baudry, 
Brout, de Carburcia, Grisoni, Labroue, Lebret, Lengrand, Mathé, 
Périn, Rossé, Scapini, Xavier Vallat, Sabiani », le célèbre Sabiani 
aujourd'hui tenancier de maison close à Rio-de-Janejro, 

« 3° Liste des anciens dépulés pensionnaires condamnés à 
l'indignité nationale, puis grâciés, dont la pension est réla- 
blie: Amidieu du Clos, Buvyat, Cadie, Clamamus, Clerc, Favre, 
Henri Fougère, Grimaud, Lafaye, Polimann, Rauzy, Vaillandet. » 

Je passe sur la liste des anciens députés pensionnaires 
condamnés à l’indignité nationale, puis décédés. 

« 4° Ancien député pensionné et dont la pension est suspen- 
due: Adrien Marquet, » 

Surtout, mes chers collègues, n'allez pas croire qu'il s’agit 
de maigres subsides qui sont versés à ces gens ou à leur famille. 
Permettez-moi de soumettre à votre appréciation quelques-unes 
des sommes payées par la caisse des pensions à ces anciens 
parlementaires, dont le montant, pour 1950, figure au budget 
qu'on vous propose d'adopter et auquel, pour notre part, nous 
refusons de nous associer. 

Prenons le cas d’Amidieu du Clos, dont le seul énoncé du 
nom souleva, à la cemmission de comptabilité, la profonde indi- 
Bnalion de M. Louis Marin, qui rappela devant nos colègues 
tomment cet ancien officier d'artill erie devint colonel de la 
L. V, F. avant de se faire easer à l'E G. Farben Industrie. 
Maintenant, paraît-il, on peut voir ce personnage dans les cou- 
loirs du Palais-Bourbon lorsqu'il vient encaisser la pension 
qu'on lui à octroyée aussi généreusement. 

Amidieu du Clos a été condamné le 8 janvier 1948. Jusqu'à 
célle date, il avait perçu, pour la période allant du 1 jan- 
vier 1944 au 7 janvier 1948 inclus, une somme de 368.199 franes. 
Après sa condamnation, l'épouse touche une pension de rever- 
sion, Pour l'exercice 1948, elle a perçu 140.351 francs et pour 
l'exercice 1949, 187.190 francs, 





Comme Amidieu du Clos a été rétabli dans ses droits par un 


décret présidentiel en date du 20 décermbre 1%49, il x touché 
pour le 1% trimestre 19%, avec un rappel de onze Jours en 
décembre 1949, 146.027 frañes plus 21.915 franes de majo'alion 


pour enfants, les arrérages dn deuxième trimestre 1930 s'elè- 
vent à 137.790 francs plus 20.653 francs de majoration pour eti- 


fants. 


Depuis le {% janvier 1949, sa pension annuelle s'éleve à la 
sonne de 550,707 franes plus une majoration de S2.612 francs 
pour quatre enfants élevés jusqu'à l'âse de seize ans, plus une 


indemnité de cnerté de vie de 6.000 francs par an. 

Voici un autre cas, celui de Si apini. Une décision de questure 
du 29 octobre 198 a ordonné de faire droit à sa dem. 
liquidation de pension en date du 28 seplembre 194%, En con 
seauence, une pehs10n à cle hqmdée au noi € HS api, 
à dater du 4 octobre 1248, date anniversaire à laquelle 1 avait 
cinquante-cinq ans. 

Les arrérages ‘de cette pension ont €lé suspendus le 20 dé6- 
cembre 1949, à la suite de la condamnation du ttulkure à l'in 
dignité nationale, 

Depuis le 1% janvier 1959 la pension de M, Scapini s'élevait à 
021.712 francs par an. A celle pension s'attachait une indeinnile 
temporaire de cherté de vie de 6.000 francs par an 

Celle pension à pris fin ie 20 décembre 1949, Depuis citle 
époque, Mme Scapini, considérée comme veuve, touche un 
pension de réversion. Pour Je premier Wrimestre 1950, elle à 
touché des arrérages avec rappel du 20 au 31 décembre 1949 
s'élevant à 72.402 francs. 


M. André Tourné. Pendant ce temps, on refuse le pécuie aux 
prisonniers qu'il a trahis pendant quatre ans. 

M. Gaston Julian. M. Jean-Marie Scapini, considéré conime 
orphelin a perçu pour le premier trimestre 1990 des arr 
s'élevant à 14.494 francs, Son frère Francois Marie Scapini, con- 
sidéré jui aussi comme orphelin a touché Ja mème somme, 

Quant à Clamamus (Exclamalions au centre et à droite), 
traitre à son parti et à sa patrie, à la suite de sa condamnation 
à l’indignité nationale, le 7 avril 1948... 


RP: Jean Errecart. ]] ne cotise plus au part ! 
M, Edmond Ginestet. Vous l'avez rarmassé dans 


M, Gaston Julian. le paiement de <es arrérages de pension 
a élé suspendn. Par décret présidentiel en date du 1% <eplem- 
bre 1919, il a été fait remise de la aéchéance de son droit à 
pension et depuis le 1% janvier 1949 La frnsion de Camus 
a été fixée à 519.956 francs par an, pius Findemnité de cherté 
de vie de 6.000 francs. 

Voici un dernier exemple, qui n’est sans doute pas le moins 
scandaleux, je veux parler de Georges Bonnet, I se serait, parait- 
il, préoccupé de sa pension dès le mois d'août 1946, Une déei- 
sion des questeurs du 11 janvier 190 ordonnait que la Hquida- 
lon de la pension de Georges Bonnet prendrait son point de dé- 
part le 1° août 1946, 

La pension de cet ancien ministre, de triste mémoire, s'eleve 
à 309.724 francs, taux du 1% janvier 1949, A cette person, 
s'ajoute une indernité temporaire de cherlé de vie de 6.00 
francs. 

A la suite de la décision des questeurs, il a donc ftonché pour 
l'année 1946, du 1* août au 31 décembre, 37.982 francs; pour 
l'année 1947, 151.383 francs; pour l'année 1948, 209..646 franes ; 
pers l'année 1949, 369.712 francs. À ces sommes, vont s'ajouter 
es 375.724 francs de pension pour 1950, 

De ee décisions constituent une sorte de récompense À 
la irahison. Elles apparaissent comme reflétant une sorte de 
solidarité de classe. 

En tout cas, ces décisions aident à mieux comprendre pour- 
quoi tant d'acharnement a été déployé dans cette Assemblée 
pour priver les communistes d'un poste de questeur. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 

En effet, pendant toute la période où notre camarade Jocques 
Gresa occupait le poste de questeur, il s'est toujours refuse à 
s'associer à une déeision qui amrait constitué une véritable rn- 
jure à la mémoire de eeux qui sont tombés dans la Tulle contre 
Fante et la trahison. (Applaudissements à l'extrême qauchir.) 


M. Maurice Michel. M. Schauffler a été moins difficile, 


M. Gaston Julian. Vous eomprendrez aisément que, dans res 
conditions, nous ne pouvons pas accepter un budget où figures 
des crédits destinés à verser des rentes confortables 4 des gens 
qui auraient. mérité qu'un châtiment sévère leur soit appliqué, 
pas plus, du reste, que nous n'avons pu approuver les comptes 
définitifs de 1948 qui nous ont été soumis il y a quelques ins- 
tanis. 

Je dois à la vérité de dire que la commission de comptabilité 
fut unanimement indignée de telles géntrosités vraiment inad- 
missibles, tandis que tant de viciimes de Ja guerre, d'anciens 
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( ts, de veuves, d'orphelins des héros de la résistance, Vous ne pouvez pas ignorer la détresse engendrée p es 
! lent dans Ja misère que leurs revendications les plus mo- politique de bas salaires. 
destes atent recu satisfaction, Que dire de ces dizaines de milliers de chômeur: ; . 

Je sais que l’on ne manquera pas d'invoquer à ce propos — à une condition tragique et de nos pauvres vieux et “ 
M. le président-rapporteur l'a déja fait — Ja loi du 14 avril 1924 à qui vous distribuez parcimonieuseiment La faible : 
dont les articles 55, 56 et 57 ont été rendus applicables aux pen- temporaire de 21.000 francs par an, soit 1.790 francs pa | 

ervies par les caisses de retraite des anciens parlemen- au moment où Vous refusez d'augmenter la retraile d: 
tuires par une ordonnance de de Gaule du 18 octobre 1945. travailleurs saiariés et de la porter à G0.000 francs } 

Vous me permetltrez de vous faire remarquer que vous n'ap- somme pourtant bien modeste qui ne représen! ( 
portez ] toujours Ja mème fermeté dans l'application des lois 0.000 francs par mois. LÉ 
et qu'il vous arrive même parfois de les interpréter à votre fa- Aussi, ne Vous étonnez pas que la colère soit grande pirmi 
ve en particulier Jorsque ces lois sont profitables aux braves les travailleurs lorsqu'ils apprennent que vous acceptez hour 
notre pays €t aux plus malheureux, notamment Ja loi vous une augimentalion de 4509 francs par mois. "ns 
du l'troars 1919 complétée par celle du 39 octobre 1928 qui fixe Une fois de plus, sans doute, vous allez vous appuver ir 
la } on de veuve de guerre à la moilié de celle de grand inva- la loi de 193$ et sur l'article 23 de la Constitution qui d: : 
Ji tü0 p. 100, n que les veuves de guerre n'ont pas tou- « les membres du Parlement perçoivent une indemuit 
ch Il en est de méme du reste pour les anciéns combattants par référence à une catégorie de fonctionnaires ». 

s ennuis loncetom ittende val € . » Jour ratraïita 

qui, depuis longlems, attendent la revalorisation de leur retraite, M. Robert Bichet. Vous avez voté la Constitution, vou: |, 
ä que pour les mutilés et les grands invalides de guerre dont blie: ; 
] evendications n'ont toujours pas recu satisfaction malgré ds 

le promesses que Gouvernement et majorité ne manquent M. Gaston Julian. Nous n'oublions rien du tout, {Aires ou 
] de leur prodiguer. Mais en attendant c'est pour toutes centre et à droite.) 

€ tumes de la guerre la gène, la misère même. Laissez-moi continuer, mes chers collègues, vous en aurez 

\insi, pour ces catégories à qui devrait aller toute notre solli- pour votre argent, croyez-moi, (Applaudissements à le 
citule, vous n'éprouvez pas le besoin d'appiiquer simplement gauche.) 
la loi Permettez-moi de vous dire que vous faites, des lois, l'usage 

le suis convaincu qu'une majorité se dégagera dans cette qui vous semble le plus protitable à vos intérêts (fres bien! 
\-.-ermblée pour considérer qu'effectivement on ne saurait se très bien! à l'extrême gauche) et que vous vous sou, 
! cher derri in texte de loi pour tolérer que soient ser- fort peu de leur application lorsqu'elles concernent les 

es pensions à d'anviens parlementaires ou à leurs ayants gories de Français cependant les plus dignes d'intérêt. 
cause qui, par leur attitude se sont volontairement mis an Ainsi, vous faites fi de la loi lorsqu'il s'agit d'accorder aux 
ü la iété, même si aprés leur condamnation, un décret travailleurs de la fonction publique leur reclassement où là 
] lentiel est venu les blanchir. revalorisation de leurs traitements en commençant par les 
Je veux espérer aussi que cette Assemblée aura la volonté de petites catégories, 
)\âce » nous considérons comme ur ‘cu- 
D PUER EN PR A idérons comme un fait particu M. Yves Fagon. C'est ce que vous avez refusé. 


avons déposé un amendement à l'ar- 
résoiution s appliquant à l'état À, titre H, 


col nant les subventions aux caisses de pensions et 
reita 

{ nendement tend à une réduction indicative de 1.000 
fran Nous fui donnons un sens très précis, à savoir que son 
adoption devra entrainer Ja cessation immédiate du payement 
d ule pension où pension de revers:on aux anciens parle- 
méntaires faisant où avant fait l'objet de poursuites pour leur 
ali intinationale ou à leurs avants cause. 


raison supplémentaire au vote hostile que le 


nnmuniste émett sur le texte qui nous est présenté. 
| 


groupe a 

\ux articles 1%, fe bis et 2? de re budget figurent les Crédits 
affectés à l'indemnité des députés et conseillers de l'Union 
francaise et à leurs indemnités de résidence et de cherté de 
\ ut au total et par membre de ces assemblées, la somme 


de 1.290.920 fr par an, c'est-à-dire que, depuis le début de 
l'année les membres de ces deux assemblées ont vu le 
total de leur indemnité augmenté de la coquette somme de 
9,500 francs par mois par rapport à janvier 1949. 

M. Maurice Michel, Ce qui n'a pas empêché les membres de 
la majorité de voter contre les 3.000 francs aux travailleurs. 


M. Gaston Julian, À pusieurs reprises, nous avons protesté 


PTE 
l'in?) 


contre une telle augmentation, Le 16 décembre 1949, nous 
déposions une proposition de réso'ution n° 8751 tendant à la 
renonciation par ies membres des deux assemblées à cette 
augmentation. 


Li majorité de la commission de comptabilité déclara cette 
proposition irrecevable et notre proposition ne vint jamais en 
{ 


ission devant l'Assemblée nationale. 
Le 27 décembre dernier, lors de la discussion de la loi de 
{ ces, nous déposions à l'artic'e 40 un amendement ayant 
le méme séns que cette proposition de résoiution. 


également repoussé par 391 voix con- 


Cet amendement fnt 
{ IN3, Aux 182 voix des députés communistes, républicains 
J' sistes et du rassemblement démocratique africain 
s'élait ajoutée celle d'un homme qui a, pensons-nous, quelque 


auprès d'un groupe de la majorité, celle de M. Mau- 
ee Schumann. 
\ujourd'bui, mesdames, 


messieurs, il s'agit de vous pronon- 


cer définitivement pour ou contre cette augmentation. 

Nail ne peut honnêtement contester la misère grandissante 
( cune dans les fovers ouvriers de notre pays, par suile des 
] dires et de l'augmentation constante du coût de la vie. 


Le: conditions de vie des travailleurs sont encore aggravées 
di fat du chômage, des licenciements massifs et des ferme- 
Il , " 
nes « usines, 
laires de 10.000 À 12.000 francs par mois ne sont pas 
Je pourrais en citer de nombreux cas dans un départe- 
t que je connais particulièrement bien, celui que je 
Tvseute, 


Les si 


li 


‘ 





M. Robert Bichet. Vous êtes favorab'e à l'augmentation des 
traitements des conseillers d'Etat, puisque vous approuve 
projet de M. David, 

M. Auguste Tourtaud. C'est M. Fagon qui vous à soul 
cela. 

M. le président, Monsieur Pichet, je vous prie de ne 
interrompre l'orateur. Si vous désirez prendre la parole, vous 
avez le droit de vous faire inserire dans la discussion. 

M. Robert Bichet. J'ai le droit aussi d'interrompre, mon: 
le président, pour préciser certains points, 

M. Gaston Julian. Je comprends que mes déclarations vous 
chagrinent, mais vous les entendrez complètement. 

Vous ignorez également la loi lorsque vous refusez d'aug- 
menter les retraites des vieux travailleurs ou lorsque vous 
retirez à de très nombreux paysans le bénéfice de l'allocation 
temporaire, tandis que les fonds en excédent à la securité 
sociale s'élèvent à 143 milliards. 

Vous préférez utiliser les fonds provenant des cotisations 
à la sécurité sociale pour le financement de votre politique de 
guerre, plutôt que d'améliorer les conditions d'existence de 
HS les et de nos vieux, d'améliorer le remboursement 
aux prestataires des frais médicaux et pharmaceutiques. 

Cependant, la loi ne vous permet pas d'utiliser, pour une 
politique aussi contraire aux intérêts de la France, des fonds 
qui ne devraient appartenir qu'aux seuls travailleurs. 

D'autre part, la questure a refusé au personnel du restaurant 
de l'Assemblée nationale l'indemnité proportionnelle au temps 
de fermeture pendant les vacances parlementaires de 19°, 
indeinnité qui lui avait été accordée, sur la base de 50 p. 10 
du salaire, en 1947 et 1948, en application de la loi sur les 
congés payés du 29 avril 1946 qui 2 


pas 


11p 
il 


ispose dans son article 2: 


« En cas de fermelure d’un établissement pendant une duree 
supérieure à celle du congé annuel légal... 


M. le président de la commission. Le restaurant n’a rien à vor 
avec l'Assemblée, 

M. Gaston Julian. « l'employeur sera tenu, pour chacun des 
jours ouvrables de fermeture excédant ledit congé, de verser à 
son personnel une rémunération qui ne pourra jamais etre 
inférieure à l'indemnité journalière des congés payés. » 

Il est vrai qu’à cette époque, il y avait un questeur commit- 
niste qui faisait appliquer la loi et qui, je le répète, refusait 18 
s'associer à des décisions semblables à celles que je viens 
d'évoquer. 

Ainsi, dans le même moment où les députés s'octroyent 
une «augmentation substantielle de 9.500 francs par mois, l°3 
questeurs de l'Assemblée nationale font des « économies ” 
sur le personnel en lui retirant, enwiolation,de la.loi, le bent 
lice des avantages acquis, 
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; accordé ersonnel du rest t95 ( à 

En eftet, il a été accordé au personnel du restaurant 25 francs 
our de fermeture et cela avec deux mois de retard. 

P#. 2% vous fait rire, monsieur Aubry ? 


M. le président de fa commission, Mais oui, parce que le res- 
{t n'a rien à voir avec l'Assemblée, 


M. Gaston Julian, Si vous preniez la peine de vous informer 


re personnel, Vous Sauriez q \'H gagne de 10,000 à 


42.000 francs par mois. Si vous crovez quil est possible de 
vivre avec un pareil trai'ement, pourquoi n'abaudoniiez-vous 
pus Î agmentalion que vous demandez ? 

Je crois avoir montré, par ces quelques exemples, qu'il n'est 


plu nossible à nos collègues de s'abriler derriere Le paravent 
vraiment trop commode des lois prétendues applicables, pour 
voter le budget qui nous est soumis. 


Du reste, nous ne vous demandons pas de ne pas appliquer 


L à 
la loi. Nous vous demandons sunplement de renvucer Volontar- 
1 t à toute augmentation de l'indemnité parlementaire en 


tendant un rajustement des salures. 
\'estil pas superfin de préciser que les députés sont libres 


à tout moment de renoncer à tel de leurs avantages ? 


M. Yves Fagon. Commencez donc et donnez-nous l'exemple! 


M. Maurice Michel. Nous vous le donnons, mais vous ne 
voulez pas le suivre. . 

M. Gaston Julian. Rien ne <'’oppose done à ce'que notre 
proposition soit acceptée, C'est le sens de notre amendement. 
et amendement tend à une réduction indicative de 1.009 francs, 
étant entendu qne. son adoption signitiera explicilement que 
les députés renoncent à l’augmentalion de leur indemnité par- 
lementaire. Tel est le sens que nous donnerons à notre vote 
er pour ces différentes raisons, nous demandons le scrutin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. la parole est à M. le président de la com- 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, je 
tiens tout de suile à dissiper une équivoque, M Julian a 
parlé du restaurant de l’Assemblée. Ce restaurant n’a rien 
à voir avec le budget en discussion. 

Un traiteur a le monopole du restaurant de l’Assemblée. Chose 
bizarre, ce monsieur a tous les droits et n’a aucun devoir à 
remplir. 

M. Jean Cristofol. Pourquoi le gardez-vous ? 

M. le président de la commission. Ce n’est pas ma faute. En 
qualité de président de la commission de complahiüilé, j'ai 
demandé depuis longtemps l'établissement d'un contrat liant 
l'Assemblée au traiteur, en attendant que vous avez le courage 
de décider la création d'un restaurant coopératif, ce qui serais 
préférable. 

Mais votre traiteur dispose d'un local qui ne lui coûte rien; 
de l'éclairage, d'un matériel et du chauilage gratuits; il n'est 
pas tenu de vous dire quel est son chiffre d'affaires et son bénce- 
live, il ne paie pas d'impôts sur le chiffre d'affaires, 

M. Paul Billat, Etahlissez un cahier des charges ! 

M. Maurice Michel. Vous êtes bien généreux ! 

M. Jean Cristotol. On paie les repas plus chers qu'à l'extérieur 

M. le président de da commission. Mais il est lenu, 
bien entendu, de payer son personnel. Or ce monsieur aurait 
voulu que, pendant les Vacances parlementaires, l'Assemblée 
nalionale, qui n’a rien à voir avec le personnel du restaurant, 
payät sur son budget une ‘ndemnité à ce personnel Et lors- 
qu'une démarche fut faite auprès de lui pour obtenir qu'il fasse 
un effort, il répondit négativement. 

M. Paul Bälfat. Renvovez-'e ! 

M. le président de la commission. On avait pensé le prendre 
au Conseil de la République, mais H a été écarté de celle assem- 
bite pour des raisons très précises et je crois savoir que ce 
traiteur à traité autre chose et d'aulres personnes que des par- 
lementaires français pendant l'occupation. 

M. Jean Cristofol. 11 fait bon ménage avec Georges Bonnet ! 


M. le président de la commission. Et puisque, en fin de 
Compte, 11 ne paye pas son personnel, il serait bon que vous 
commenciez à voir clair avant de le défendre et que vous 
déclariez que ce n'est pas à l’Assemblée nationale à lui offrir 
tocore des bénéfices supplémentaires. | 

M. Gaston Julian. Je pense que les questeurs tiendront compte 
de voire opinion, monsieur le président de la commission, 

. M. le président de la commission: Télle est l'observation que 
je voulais présenter au sujet du restaurant. SNA 


ü 





. représentants éminents du parti communiste, 
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J'aborde m tenant une auire question. Quand vous parlez 
de l'indemnit narlementairt l'orateur s'adresse à l'ertrême 
qauche), vous oubliez que vous avez voté vous-mémes, non 


pas seul it la loi de 1Y3S, mais également la codification 
de la loi de 1938, L'indemnilé parlementaire est fixée main- 
tenant, en vertu de ce code mème, par référence au traite- 
ment des dlers d'Etat 

Vous avez parfaitement Je droit de renoncer individuelle- 
ment à votre indemnité, mais je ne sache pas qu'il en soit 
un Seul d'entre voi qui l'ait refus: et je n nnais pas 
heancoup de parlementaires qui aient les moyens de se payer 
l'une de ces voitures luxneuses que l'on voit parfois dans la 
ur du Pa Bourbon. (Rües et applaudissements à au he, 


an centre el à druite.) 

Vous faites de la démagogie à propos de l'indemnité parle- 
mentairte. Mais vous aurez beau dire, Je déclar( nrot, qu'un 
député honnéète, qui ne touche pas autre chose que son indem- 
nité, peut difficilement « joindre les deux bouts et tenir 


SOI Tan, 


M. Robert Bichet. Certains députés communistes ont des 
chauffeurs et des gardes du corps 1! 
Pichet, 


M. le président. Monsieur je vous prie de ne pas 


interrompre l'orateur. 


M. le président de la commission, L'opposition de nos col- 
lègues communistes à l'augmentation de l'indemnité parle- 
mentaire est devenue rituelle, mais ce n'est pas Jà la question 
la plus grave et la plus occupe 
aujourd'hui. 

L'amendement communiste sera repoussé, le budget de 
l'Assemblée nationale sera voté et les députés toucheront leur 
indlemmité, car je ne sache pas qu'il y ait eu, à ce propos, Ja 
mème opposition communiste “au Conseil de 1 Pepublique, 
où les sénateurs touchent la mème indemnité que les députés, 
et pas davantage à l’Assemblée de l'Union francaise, dont les 
membres touchent, eux aussi, la même indemnité, pour un 
travail qui n'est pas CoMmpal ible au nôtre. 

Mais ce qui m'inquiète, moi aussi, c'est que la loi nous à 
obligés à allouer des pensions à des gens dont j'aurais voulu 
moi, que la seule pension qu'on leur accordât se mesnrât à 


quelques mètres de chanvre hien placés. (Mouvements divers.) 


angoissantée qui nous 


M. Maurice Michel. En allendant, ils touchent ! 


M. le président de la commissien. Mais c'est une ordonnance 
du 1S août 195 qui a exigé l'application de la loi du 
11 avril 1924. 


M. Jean .Cristofol. C'est M. Nogueres qui éluil président de 
Ja Haute Cour de justc 


M. le président de la commission, Les articles 75 56 et 57 
de Ja loi du 14 avril 1921 sur les pensions ont été repris 
par la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires. I nous appartient donc de 
modifier maintenant Ja loi du 

Mais nous nous sommes bornés à appliquer les mesures 
légales prises en iwmalière de pensions à la suite d'une çondam- 
nation pénale. 


D'ailleurs, l'ordonnance du 18 août 1945 disposait: 

« Le droit à l'obtention ou à la jouissance de la pension n’est 
suspendu par aucune autre cause que celle prévue par d'article 
36 cle la Joi du 14 avril 1924 précitée ». 

Je crois savoir que le Gouvernement d'alors comprenait des 
‘ser à savoir MM. Tho- 
rez, Dillon et Billoux. {Interruplions à l'ertréme gauche.) 


20 septembre 1988, 


Mme Germaine Peyroles. Trois noms prestigieux. 
M. Gaston Julian. Oui, malame, 


Mme Germaines Peyroles. 115 ont signé l'ordonnance! 


M. le président de la commission, À ce moment-là — je 
ne leur en fais pas grief — ïls n’ont pas vu la portée de 
l'applicalion de cette ordonnance qui se référait ainsi à la 
loi de 192%. [l nous apparliendra, mes chers collègues, 
comte je l'ai dit en commission de comptabilité, d'envisager 
la modification de la loi de 1924, car cette loi ne s'applique pas 
seulement aux parlementaires, mais aussi à lous les fonc- 
ionnaires. 

I rous fansdra modifier Ja loi de 1924, modifiée elle même par 
la loi de 1968, si nous voulsns vrainent pénaliser non seule- 
ment les parlementaires coupables d'une manœuvre politique 
analogue à celle dont ïi] est question, mais tous les fonction- 
paires hélas! trop nombreux dans les administrations qui ont 
collahoré avec l'ennemi et qui reprennent maintenant le haut 
du pavé. 
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M. Jean Cristofol. Voiez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 
M. le président de la commission, Volontiers. 


M. Jean Cristofol. Peut-être pourriez-vous nous citer des 
fonctionnaires qui ont élé révoqués sans pension 


exemples de 
postérieurement à Ja loi de 19247? Car il existe des fonction- 
naires qui ont été révoqués sans pension maigré celle loi. 


IL est done possible, s'agissant de parlementaires qui devaient 
donner l'exemple, de leur appliquer la mème mesure, à savor 
leur rembourser les retenues opérées sur leur indemuilé et 
leur supprimer la pension. 

M. le président de la commission. Jes fonctionnaires dont 


vous pariez ont clé révoqués pour des fautes administratives, 
sans doute, mais non pour celle dont il est question pour le 
moment. 


M. Jean Cistotol, Mai c'est la pire des fautes. 

M. le président de la commission. ! 1 faule de: parlementaires 
est sans doute, infiaiment plus grave que celle qui a frappé 
ces fonctionnaires, 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
manifester volonté unanime, de l'extrème droite à l’extrème 
rauche, de modifier cette loi de 1921, modifiée elle-même par 
A loi de 194K, alin que soient sanctionnés les vérilables sean- 
dales qui nous ont été dénoncés, sur lesquels je ne veux pas 
insister par dignité pour FAssermblée et par respect pour ceuy 
dont M. Juiian parlait avec quelque émotion et dont j'ai le droit 
moi aussi, de rappeler le souvenir, Nous devrions être unanimes 
à modifier cette loi en dehors de toute préoccupation politique, 
car ceux qui ont défendu réellement la patrie, la République et 
la liberté pendant ja guerre, voudraient bien que ceux-là qui 
ont essavé d'étrangler « la gneuse » ne profitent pas actuelle- 
ment de la IVe République, Tel est le souci qui doit nous guider. 

Mme Germaine Peyroles. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre 

M. le président de la commission, Volontiers. 


Mme Germaine Peyroles. Je vous remercie, monsieur 
sident de la commission de comptabilité, de me permettre une 
brève observation 

J'ai été étonné que M. Julian, qui fait nartie comme moi- 
même de la commission de comptabilité, n'ait pas fait état de 
l'unanimité réalisée sur ce point au sein de cette commission. 

Vous avez dit, monsieur Juïian, que M. Louis Marin s'était 
fndigné de ce que cerlain ancien député puisse avoir droit 
à la retroute. 


C'est la commission unanime qui a été, en effet, indignée… 


le pré- 


M. Gaston Julian, Je l'ai indiqué. 

Mme Germaine Peyroies. ..que la loi puisse permettre à 
d'anciens dépulés, tel Geo'ges Bonnet, où aux ayants droit 
de Seapini de toucher des pensions, et nous avons tous mani- 
festé la ferme intention d'examiner les moyens de remédier à 
cet état de fait. 

Par conséquent, je comprends mal, monsieur Julian, que 
vous vous sovez atiogé le monopole de cetle indignation que 
vous avez présentée à la tribune comme élant particulière au 
groune communiste, 

Ainsi que vient de le rappeler M. le président de la commis- 
sion de comptahilté, Funantumité est évidemnient réalisée sur 
ce poini de l'extrème droite à Fextrème gauche de cette Assem- 
blée, comme eïe le fut à :a Commission de comptabilité, et 
il se trouve qu'au sein de cet'e cominission, ceux qui étaient 
assis comme vous-mème autour: de Ja table de délibération 
avaient fat leurs preuves dans Ja résistance, et n'avaient pas 
attenli le mais d'août 1914 pour s'v engager, 

O<erai-je dire que, æn ce qui nous concerne, nons n'avons 
même pas attendu le mois de jun 19:41 pour le faire. Nous avons 
ob: Les juin 1950. ‘£rclamations à l'ertrème qauche.) 

M. Jean Cristoïol. D:s centaines de communistes étaient em- 
prisonuës dès le mois d'octobre 1940, 

M. Robort Bichet. Mais pas par les Allemands! 

M. le président de la commission. Nous devons essayer de 
coiservor à ce Achat ia dignité qu'il doit avoir. 

Mine Germaine Peyroles., J'ai pa'lé sans passion. 

M. le pr'sident de la commission. L'émolion qui s'est emparée 

à 


de li coininission de comptabilité et qui s'empare aujourd'hui 
elle ne s'est d'ailleurs manifestée 


d: .’\ssemblée mationaie — 

Ho au Conseil de la République ni à l'Assemblée de l'Union 
fran à <e ‘elle émotion, comme celle qui peut gagner Fopi- 
L piblique, peut êlre ca‘mée demain si nous prenons l'en- 
£ il de motier par un texte législatif la loi en question, 


que üuous soiuimes, pour le imnoment. ohiigés d'appliquer. 





ss 

Te:les sont les observations que j'avais à présenter. ] 
che je ne peux laisser dire que vous bénéficiez d'un: 
tation de votre indmnité parlementaire. C'est faux. 
sons simplement, légalement la règle de la revalori: 
traitements des fonctionnaires, dont certains sont de | 
supérieurs à l'’indemnilé que touchent les membres 4 
blée nationale, du £onseil de la République et de l'à 
de l’Union francaise. 

Je vous demande de voter à l'unanimité le projet 
lution qui vous est soumis, mais il est bien entendu que + 
avez là ressource, si vous jugez que votre indemni! se 
élevée, de laisser vos émo:uments mensuels à Ja 
l'Assemblée. Nous vous en remercions d'ores et déjà 
caisse des retraites, Ces subsides serviront à aider 
et les orphelins de nos collègues décédés. (Applaudi 
à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Schauffler, 


M. Charles Schauffler. Mes chers collègues, je laisserai le 
à mon ami M. Martel de répondre au sujet de la que:! 
pensions. En ce qui me concerne, je parlerai de l'i 
parlementaire. 

J'aurais voulu ne pas intervenir dans ce débat q 
certes, pas de nature à relever le prestige de l’Assembl: 
l'insistance de nos collègues communistes m'y oblige. 


M. Jean Llante. Vous aviez préparé votre dossier. 


M. Charles Schauffler, Parce que je m'attendais à ce que vous 
alliez dire. (ntlerruplions à l'extrême gauche.) 

Il est bon, mes chers collègues, de mettre fin à la lézende, 
oulrageusement exploitée, des dépulés millionnaires et il faut, 
une fois pour toutes, que l'opinion publique soit vr:ment 
éclairée sur les conditions de vie des parlementaires. Je ma 
propose de les détailler devant vous, au risque d’encourii 
pularité, 

M. Maurice Michel. Allez vous expliquer devant les chômeurs, 


M. Charles Schauffler. Nos concitoyens, qui ont tout lieu de 
se plaindre de leur sort actuel, ont assez de molifs de discré. 
diter notre Assemblée pour que nous ne leur en fourni-ions 
pas d'autres en faisant répandre des bruits qu'ils ne pouven 
pas contrôler et auxqueïs ils sont naturellement enclins à jou. 
ter foi. 

Après M. le président Aubry, je rappelle comment à été fixie 
l'indemnité parlementaire : 

L'article 23 de la Constitution que vous avez votée, messieurs, 
assimile expressément l'indemnité parlementaire au (a 
ment d'une certaine catégorie de fonctionnaires. 

La référence indiquée par la loi du 4 février 1938 est celle du 
traitement du conseiller d'Etat. Le sort de l'indemnité se trou 
désormais Jié d'un» manière claire et définitive au sort! mir 
du traitement de ces fonctionnaires. En conséquence, l'a plie 
tion des dispositions constitutionnelles et légales consiste À 
transposer sur le plan de l'indemnité les chiffres fixés por le 
Gouvernement pour le trailement des conseillers d'Etat 

Les autorités de l'Assemblée n'ont pas à apprécier en ecll 
matière, L'automatisme de la référence les oblige à prend 
acte des décisions intéressant les traitements des fonctionnaires 
en cause, 11 en sera ainsi tant que l'article 23 de la Constituloa 
ne sera pas abrogé. 

Les législateurs ont estimé à juste titre qu'un représentini 
du peuple était tenu à une certaine dignité. 


x 
e] 
" 


x 


ë 
( 


M. Maurice Michel. Le scandale du vin, les chéquards et les 
banquets de Van Co! 


M. Paul Sion. La caisse de secours des mines de Lens! 


M. Charles Schauffler. ..que de multiples obligations lui 
incombaient et qu'il convenait de lui donner le moyen de \ivr8 
décemment. C'est pourquoi la référence aux conseillers d Etat 
a élé choisie, 

Veuillez noter que le traitement de ces hauts fonctionnaires 
n'est pas le plus élevé dans la hiérarchie de la fonction 
publique. 

Ainsi établie, l'indemnité parlementaire s'élève actuellement 
à 1.073.600 francs par an, par application du reclassement que 
vous avez voté également. 

Je signale, en passant, que, par rapport à 1938, le coeffi tent 
de l'indemnité est passé à 13, tandis que celui du eoùût de la vie 
s'est élevé à près de 20. 

Au surplus, les membres des parlements étrangers perçoivent 
une indemnit: législative qui, compte tenu du change, ressort 
à 980,100 francs en Ang'eterre depuis 1946, 1.902.000 franc au 
Canada exempts ea totalité d'impôts. 4.362.500 francs aux Lti'- 
Unis, exempis d'impôts également, 1.260.000 francs en Der 
gique et 3.600 francs par jour en Suisse. 
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Vi maintenant le budget mensuel type d'un député habi- 
tnt la provinee. Avec les indemnités de rt sidence et de cherté, 
e upte tenu des retenues effectuées par l'administration pour 
à bonnement au chemin de fer — 1.663 francs —, l'abonne- 
ment aux Inétrop litain et autobus — 1.188 francs —, la sécu- 
f ile — 721 franes —, la retenue pour pension — 11.320 
friuncs —, Soit, au total, 14.802 francs de relenues par mois, il 
t net 86.646 francs par mois. 


{ l'extrême gauche. Une misère! 


t cela entraîne incontesltablement, pour Jui, de doubles 


» LE 
, : Quels sont done ces frais mensuels ? 
Permanence et secrétariat: 17.000 francs. (Erclamations à l’ec- 
gréme gauche.) 
{ : vous, messieurs les communistes, tout est collectif, bien 


<ûr. et la question ne se pose pas, Toutelois je par:erai de vous, 


out à l'heure. J'évoque actuellement la situation de mes autres 


it s, 


"Di xieme résidence à Paris, 6.000 francs; repas À Paris, 
15.00) francs; €ntretien, réparations, assurance automobile, 
000 francs; essence, à raison de 100 litres environ, 5.000 
{ . cotisations payées à son groupe, abonnements divers, 
cotisations à diverses associations, etc.; soit, au total, 55.000 
fl s par mois. 


Il reste done à re député, pour vivre et pour faire vivre sa 
faille, environ 30.000 francs par mois. Estimez-vous vraiment 
ce soit excessif ? Rermarquez que je n'ai énoncé là que les 

«es indispensables et qu'au surplus — j'en appelle au 
témoigoage de chacun de nos collègues — j'ai été très modeste 

mes estimations. (Très bien! très bien! à droite et au 

8.) 

Je n'ai pas non plus tenu sompte des mulliples participations 
aux galas, arbres de Noël, ventes de charité, fêtes de diverses 
sortes auxquelles, décemiment, le député est tenu d'apporter son 
gouic, 

&ins doute, diront nos détracteurs, mais il a une secrétaire, 
une auto, un abonnement de chemin de fer, ete. Je leur de- 
mande alors! « Comment concevez-vous donc l'exercice du man: 
dat de député ? Vous ignorez sans doute la nombreuse corres- 


e! le lundi une circonscription dont les limites géographiques 
sont parfois distantes de 200 à 500 kilomètres ? Et tout cela 
du {* janvier au 31 décembre! » 

Tout cela coûte fort cher et représente une grosse charge 
guind il faut y faire face avec sa propre indemnité. 

J'ijoute, car cela doit être su de tous, que contrairement à ce 
que colporte la rumeur publique mal informée, les parlemen- 
taires pavent, comme tout le monde, les frais d'installation de 
leur téléphone — soit 20.000 francs —, leurs impôts, leurs jour- 
naux, leur tabac, leurs cigarettes, leurs communications télé- 
phoniques, leurs consominations, leurs repas au restaurant. 
{Interruphions à l'extrême gauche.) 

J'ajoute encore qu'ils ne touchent pas, comme on l'a pré- 
tendu, le treizième mois, et qu'en aucun cas fs ne perçoivent 
un centime de supplément pour les séances de nuit. Les 
dépenses engagées en ce cas ne couvrent que les frais matériels 
üccasionnés par ces séances. 

Voilà, mes chers collègues, exposée d'une manitre objective 
el simple, Ja situation d'un député qui n'a que son indemnité 
pour vivre et qui veut tenir son rang. 

de n'ai rien exagéré et je m'étonne de l'attitude de nos col- 
ligues communistes. 

Comme l’a ei 4 justement M. le président de la commis- 
Sion de comptabilité certain jour, avant la guerre c'étaient 
es députés les plus aisés qui protestaient contre le relèvement 
de l'indemnité parlementaire, car ils n’en n'avaient pas besoin 
pour vivre. Aujourd'hui, ce sont r0s collègues communistes qui 
se sont substitués à eux. Vous avouerez que le fait est cocasse 
et peut laisser rêveur. 

Mais ne pourrions-nous profiter de l’occasion que nos col- 
ligues communistes nous offrent, par leur insistance à vouloir 
un semblable débat, pour parler un peu de leur cas particu- 
lier ? 

J'ai entre les mains le journal L'Humanité... 


M. Pierre Poumadère. C'est un bon journal! 


M, Charles Schauffler. J'ai d'excellentes lectures, vous le cons- 
tatez ! 

Je lis donc dans ce journal: 

« Rappelons que l'indemnité parlementaire des députés com- 
munistes est perçue par le parti, qui reverse à son tour aux 
députés une indemnité égale au salaire d'un ouvrier spécia- 
lisé, » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 





Et ceci, dans un autre article: 


« Rappelons que l'indemnité payée par le parti aux députés 


communistes est de 25 000 francs par mois, » 
Nous voilà ainsi bien renseignés. 
La question suivante peut donc se poser: étant donné que 


l'inderunité qu'il perçoit mensuellement est allouée au parle- 


mentaire à titre individuel, pour lui permettre de vivre dans la 
dignité compatible avec son raandat, ledit parlementaire a-t-il 
moralement le droit d'en abandonner l'essentiel à son parti ? 

Et si la réponse est aflirmative, on se demande alors com- 
ment ce député peut, élant donné le décompte que j'ai établi 
il y à quelques instants, supporter ses-charges parlementaires 
et faire vivre sa famille avec 25.000 francs par mois. 

M. Pierre Poumadère. Et comment font les chemin 


gagnent que 14.000 francs par mois ? 


M. René Bichet. IS n'ont pas de voilure, 
M. Pierre Poumadère, Nous non plus. 


M. Jean Llante. Et nous ne cumulons pas plusieurs 
comme certains d'entre vous. (Exclamalions au centr 

M. Charles Schauffler. Cela semble impossible, où alors il 
faudrait admettre — mais, bien entendu, ce re sont là que 
calomnies — que certains bruits qui courent sont fondes, Ne 
dit-on pas, en effet, que les députés communistes ont à leur 
disposition une organisation de travail perfectionnée qui leur 
assure un secrétariat permanent, gratuit bien entendu 


M. Jean Liante. ous allons au secrétariat collectif, comme 
{ous nos collègues, 


M. Charles Schauffler, ...qui se charge de l'expédition de 
leur courrier, de l'organisation de leurs réceptions, de leurs 
démarches. des recherches, des études, des interventions 
ième ? (Exclamalions à lerlrème qauche. Rires au centre 
et à droite.) Ainsi, tout serait prévu poul leur apporter, sur Je 
plan matériel et intellectuel, Fappui nécessaire. 


ni de cha ffeur 


Ne dit-on pas aussi que le logement est assuré, pour la plu 
part d’entre eux, chez des camarades militants du part ? De 
mauvaises Jangues insinuent méme qu'ils v seraient en 
dence survoiilece! (Erclamations et rires à l'extrême gauche. — 


Rires Sur les autres bancs.) 


r'{ Gi 


M. Jean Liante, C'est ce qu'on appelle une intervention non 
préparée ! 

M. Charles Schauffler. N'insinue-t-on pas que des bons de 
vétements et de chaussures leur sont délivrés par le centre 
de la rue La Favette, qui réglerait certaines notes de tailleur ? 
(Erclamations à l'ertrème qau he.) 

Voilà, n'est-il pas vrai, qui expliquerait bien des choses, 


M. Jean Cristofol. Vous êtes moins fort que M. Jules Moch, 


M. Charles Schauffler. Mais, je le répète: ce sont à sûre 
ment des calomnies que nos collègues communistes réduiront 
facilement à néant, 

Il n'en reste pas moins que le parti conserve une part subs- 
tantielle de l'indemnité parlementaire, la part du Hon, pourrait- 

n dire. « 

Voulez-vous que nous fassions un calcul très rapide et très 
simple ? 

Le parti communiste compte à l’Assemblée nationale 167 dé- 
putés :; au Conseil de la République, 14 sénateurs; à l’Assemblée 
de l'union française, 26 conseillers; soit au total 207 élus. Cha- 
cun d'eux reçoit chaque mois une indemnité de 83.000 franes, 
en chiffre rond, mais ne dispose que de 25.000 franes. Le parti 
conserve la différence, soit 60.000 francs, soit, mullipliés par 
207, 13 millions de francs par mois, soit encore, en un an, 156 
millions de francs. 

À l'extrême gauche, On l'a dit avant vous. 

M. Charles Schauffier. Voili donc, chaque année, 156 millions 
de francs qui sont prélevés sur le budget de l’Assemblée na- 
tionale — lequel est alimenté par les deniers des contribuables 
— et qui servent aux besoins d’un parti et sans doute à sa 
propagande, | 

Mes chers collègues, je vous laisse le soin de méditer sur 
ce chiffre et sur ce fait. Personnellement, je ne suis pas cer- 
tain que les contribuables français, qui subissent les rigueurs 
d'une fiscalité dévorante, soient tous d'accord sur une sermn- 
blable utilisation de leurs deniers. (Interruplions à l'extrême 
gauche.) 

M. Jean Lliante. Et que pensent-ils des chéquards ? 


M. Charles Schauffler, Vous voulez des économies, messienrs 
les communistes ? Je vais vous indiquer le moyen d’en faire- 


A l'extrême gauche, Réduisez les crédits militaires 
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M, Charles Schauffler, Ji demande, d'abord, de « r 
l'obet Î téraaltty qu vous faites 1! de certains 
de] 1 qi il} ent LH 3 scta s 
supp jue 1 I tement ter 

M. Ahderrahmne Chérif Diemad, [iédu crédits mil 
tait Firit er Ja guer l'indochine! Voilà s pr'emicres 
t tan ] \p plu dissements a | [remet quuc li 

M. Charles Schauffier, Changez de disque! Celui-ci est usé! 

Lu ! UP In6 le séances de nuit ) réalise- 
ri0 (i hi s substaritielles. Vous savez re J'ai dt et 
] | t | il coute ] tion d francs 
au t } t à CTI Ce 4 ht 

{ CERN: le la Î 16. à { ue 
En uil LU [} h l ] 

J vo Nice i autre Hi \ de réaliser 
ü 

D'aprt I lement d \ mhlée nationale sur la corres- 
] it l lé} tes opt délroti à la francs: postale pour 
l'ex > leur mandat, et exclusivement à cet effet, Or, 
depuis un certain temps, la questure à été saisie d'innem- 
brub] rmulaires, tracts et lettres venant de chez vous, €n- 
vovés us franchise postale, H y a là quelque chose d inad- 
Iis shine, é 

Veorci hu PXx4 mp le ct felours de carrespon lance: c'est un 
spécuuen de circulaire que es Communisl inapriment sui 
papie! [l Assemblée natio et qu'iis evo it à la cadence 
de 40.44) i nalne Erclamntions à droite cet au centre. 

Cette pro ide coûte au frésor 800.000 francs pur semaine ! 
{no ‘ lamations su1 mèémes bancs.) 

EL nur est au moins aussi grave: à nous à été fait retour 
d'un pli duns lequel se trouvait deux notes rontotvpées. La 
premiere etait ainsi CONÇUE : ; 

Mon cher camarade, te fais parvenir des enveloppes sur 
lesqu prie de bien vouloir inscrire des adresses des 
siuistr | lu connais. ( nveloppes, tu me les retourneras 
en 4 dans la gt iveloppe ci-joinlte, adressée à 
fu: n, qui elle-même \ mettre. afin de bénéficier de la 
franc ile, dans l'erveloppe également jointe et adressée 
äu p | le l'Assemblée nationale. » (Exclanations à droite 
c{ a t 

M. Pobert Bichet. C'est du voi! (Protestatior à l'extrême 


gauch 

M. Jean Liante. L'expédileur fait 
\ tous les sinistrés que tu m'auras 
t tu trouveras, cCI- 


député. 


M. Charies Schauffler, 


do 


altisi Le HE S, j auresst ii ue lettr ITA 
dhcius, Ut | npla : Int TUPions l'exlreme quaui lie. 
it voici .e post-scripttm : 
« Je ri à [a disposition pou te faire parvi ir d’autres 


tu le désires, 


enveivÿi}) 
loppe, je l 


Dan HA lit, se trouvait une autre circulaire 


ronéotvpe et un nombre impressionnant d'enveloppes de l’As- 
semblée malionale, petites et grandes, y compris Ja fameuse 
enveloppe à retourner sous le couvert de la franchise, avec Ja 


1 vous connaissez tous! 

quand on veut réal on Commence 
par donner L'exemple. Cé n'est pas ce que vous faites, Vous dila- 
idez des fonds qui ne vous appartiennent pas. Je profite, une 
Lis de plus, de cette occasion pour dénoncer votre attitude. 
tApplaudissements à droite et au centre. Exclamations à 
d'extrème qua w“he.) 


M. le président. La parole est à M. Louis Martel. 


it H t Sr 
député 1utert 


ssé, que 


<er des économies 


Î A 
6ISLiaai tu t 11 


Eh bien! 


M. Louis Martel, Mesdames, messieurs, je voudrais en quelques 
mots très brefs et très objectifs, sans passion, rétablir un certain 
nombre de x 6a, 


La questure a été mise en cause tout à l'heure. Or, vous savez 
que mi la questure ni l'administration n'ont la possibilité d'in- 
terpréter la loi, donc de la tourner. Notre mission est d'appli- 
quer Ja loi. 

La rvation des pensions, incessibles et insaisissables, a 
toujours fait l’objet de grands soins de la part du législateur. 
Conume vous le disait tout à l'heure M. le président de la com- 
mission, nous avons été obligés, pour exécuter notre mandat, 

e nous référer aux textes existants. En l’état actuel de Ja légis- 
lation, c'est à l’ordomnance du 18 août 1945 que nous devons 
aous reporter, Elle est formelle. M. le président Aubry vous en 
a lu le texte. 

IL e<t abso'ument nécessaire que je rappelle à M, Julian, qui 
tout à l'heure a mis en cause la questure, que cette ordonnance 
a été signée par les ministres communistes, en particulier par 
MM. Th rez, Billoux et ‘Tillon. (Exclæmalious à l'extrême 
gaüche.\ 


M. Robert Bichet. Mais Qui! Renseignez-vous! 


cons 
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M. Louis Martel. J'ai dit que je me garderais de tou! 
Je réponds à M. Julian en toute objectivité. Il est des {à 
est nécessaire de rappeler. ” 
M. Julian à déclare que la pratique qu'il critique a 
cours alors qu'il V avait un questeur communiste, ] 
la pélr.ee de mettre en cause de quelque Huilere 4 


J'observe 


non ancien colièégue, M. Gresa. simple 
temps où il était questeur nous n'avions pas à prendre 
Sions Een Cause, parce que la situation des parlement 

minés n'était pas encore complètement définie. Ai 
temps que des poursuites furent en cours, nous nous 


les retraites ces députés inté! \f 


abs'enus de liquider 
et un certain nombre de 


{ ni ans 
maintenant regiées. 
x + n n L'= r ps 
Certains dez icputes en cause, 


+ 
e Nico ty 
OIL Passe SItUaLio sont 


comme M. onnet, d 


pars, n'ont été l’objet d'aucune poursuite. D'autres > 
gräciés ou Hbhérés, Que vous regrettiez, comme 

pour des raisons d'ordre moral où psychologique, qui ét 
sions soient versées, Je l'admets. Ces réflexions ne ? Us sont 


pas étrangères, Mais nous avions le devoir d'appliquer jes textes 


te!, vous étiez renseigné, 


M. Maurice Michel. Vous auriez pu demander des moi. 
tions ! , 


M. Robert Bichet. El vous-mûêmes ? 


M. Maurice Michel. Nous n'étions pas informés car tout cos 
passé dans le cabinet des questeurs. Mais, vous, monsi 
tel, vous étiez renseigné, 


M. Robert Bichet. Vous aviez un représentant à la qui e, 
M. Maurice Michel. Non, pas à l'époque des faits rep: 


M. le président. Messieurs, je vous prie de ne plus interromm 
M. Marle', qui seul a la parole. 


M. Louis Martel. En l'occurrence, il s'agit d'un texte q té 
signé par vos représentants, monsieur Michgl. C'est à t 
nou à nous qu'il faut vous adresser. 

M. Cristofo!l à cité l'exernple de fonctionnaires condam 
destitués; il est certain que ces fonctionnaires se sont vu 
primer leur droit à pension. Mais la règle est exacten h 
Iuêtue pour les parermentaires; les députés condamnés 1 
çoivent pas leur pension. 

Ceux qui la perçoivent, et dont on a cité les noms à la trih 
sont précisément des députés qui, ayant été incriminés, 
pas été poursuivis ou out bénficié d'une mesure de gräce, la 
parlementaire condamné, autre exemple, à deux ans d'indis 
nalionäle, perçoit sa pension à l'expiration de ce délai de 
deux ans. 

Voilà ce que je voulais dire. Je pense que, dans Ja 
tance, les questeurs ne peuvent nullement être incrimrs. 
Nous avons appliqué Kh loi, comme c'était notre devoir. Nous 
devons nous y conformer dans cette maison plus qu'ailleur 

Si vous vou ez que cette loi soit modifiée il vous appar! 
de faire des propositions dans ce sens, et il est possible que 
nous VOUS sniVigns. (Applaudissements au centre et à droite.) 


æ 


..t 


M. le président. La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Dans sa conclusion, M. Martel à caufirmé 
l'interruplism que M, le président Aubry a bién voulu me per- 
meltre de faire, en indiquant que les parlementaires condin- 
nés ne touchent pas leur pension. Mais cette pension est payée 
à leurs avants droit. FF” 

Or, il n'y à pas d'exemple qu'un fonctionnaire révoqué sans 
pension — et vous savez très bien qu’à la moindre condamni- 
tion à l'amende ou à la prison, même avec sursis, l’admini-- 
tation peut révoquer un fonctionnaire sans ui accorder de 
pension, mais ea lui remboursant les versements qu'il à effec- 
tués au titre de la retraite — ait pu faire modifier Ja décision 
qui le frappait en faveur de sa famille. 

M. Louis Martel. Voulez-vous me permettre de vous itler- 
rompre, monsieur Cristoiol ? 


M. Jean Cristofel, Volontiers. 


M. Louis Martel. Il apparaît bien que la règle est la meme, 
dans l’un et l'autre cas. Lorsque le droit à gension n'est p13 
encore acquis par le fonctionnaire, parce qu'il n’a pas subi !°3 
retenues nécessaires, on procède comme pour le député “e jo 
me réfère à la situation des députés communistes en 1910 — 
on lui restitue les versements opérés au titre de Ja retraite. 

Mais si le droit à pension est acquis, la femme et les enfants 
du fonctionnaire peuvent en bénéficier, même si celui-ci ue 
peut personnellement la toucher, 

M. Jean Cristetol. Nullement. Le parlementaire condamné à 
l'indignité nationale est considéré camme décédé, tandis que 
le fonctionnaire révoqué à la suite d’une condamnation, méme 
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e. est privé, ainsi que sa famille, de la pension que ses 


sue nts lui avaient acquise, seuls ces versements hui sont 


urses. 


di À onséquent, une faveur incontestable est faite aux par- 
tuüres qui ont collaboré avec l'ennemi. Je ne veux pas 


] er pius longtemps les mesures de hienveillance dont cer- 
narlementaires ont hbénciicié, rmais je tiens à dire que 
\ iftler à été mai venn — el je ne crois pas que son pres- 
’ juesteur en ail grandi — de faire une diversion à cette 
En effet, sa longue dissertaion sur des faits connus 
dt 


M. Charles Schaulfier. Mais qu'ii est bon de répéter ! 

M. Jean Crisiofol. … e! que le peuple à parfaitement compris 
el rouvés à un hui: éviter de donner des expliéalions sur 
Je res prises à l'égard des parlementaires qui ont colla- 
j . . 

M. Charles Schaufffer. M. Martel les à fournies, ainsi que je 
l uinoncé. 

M. Jean Cristofol. Au moment où la question s’est posée et 

s'est agi de prendre des décisions, les quesleurs ont 

un certain trouble de conscience. JS pouvaient donc 
jevant l'Assemblée nationale et dire: Voilà dans quelle 


Guition nous nous trouvons. Que devons-nous faire ? 

" J'Assemiblée nationale, dans sa souveraineté, aurait certai- 
: tranché la question et ce débat aurait été évilé aujour- 

d \pplaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Maurice Michel. 15 ont préféré régler le prohème dans 
Jeur cabin°t 

M. le président. La paro'e est à M. André Mercier. 

M. André Mercier (Oise). M. Sohauffler à déclaré notamment 
que ce débat ne grandi:sat pas l'Assemblée. Estce que, par 
haeard, monsieur Schauftfler, vous auriez honte de cette dis- 
sion ? Je pose la question: pourquoi ce débat ne granditl 
pas l'Assemblée ? À 
l'estime, au contraire, que le prestige de chacun d'entre 
pous n'est pas grandi quand les crédits destinés à l'Assemblée 
cont votés sans discussion, Il faut donc, je crois, remercier 
je groupe communiste d'avoir provoqué ce débat. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Emile-Louis Lambert. Et d'avoir abusé 
poule | 

M. Maurice Michel. C'est tout ce que vous avez retenu. 

M. Emile-Louis Lambert. C'est important. 

M. André Mercier (Oise). Je reviendrai sur cette queslion. 
M. Schauffler a fait état de plis contenant de la correspondance, 
des enveloppes, des pochettes. Quoi d’extraordinaire à cela ? 
Les dépulés communistes sont des hommes et des femmes qui 
travaillent. 

M. Henry Bergasse. Comme les autres ! Hs travaillent tout 
come HOoUS. 

M. Paul Sion. Ils ne sont pas les seuls. 

M. André Mercier (Oise). et qui rendent compte à leurs 
électeurs, à la fois oralement et par écrit, de leur activité, 

Qui vous permet, monsieur Schauffler de décacheter le cour- 
nier des députés ? (Applaudissemenis à l'extrême gauche.) 


de la franchise 


M. Maurice Michel. C'est un scandale ! 

M. Jean Lliante. La police règne dans cette Assemblée. 

M. André Mercier (Oise). Nous allons donc tous être placés 
sous le contrôle des questeurs qui se permettront de décache- 
ler notre courrier. 

M. Charles Schauffier. C'est un de vos destinataires qui, indi- 
gné de votre procédé, m'a renvoyé le pli en protestant. 

M. André Mercier (Oise). Monsieur Schauffler, c'est du bla- 
bla-bla, comme on dit vulgairement. 

M. Charles Schauffier. C'est la vérité. Vous me posez une 
gueslion, j'y réponds. 

M. André Mercier (Oise). Vous n'avez pas le droit de déca- 
cheter notre courrier. 

M. Charles Schauffier. S'il en était ainsi, bien peu de votre 
correspondance passerait. 

M. André Mercier (Oise). Car si, je le répète, nous rendons 
compte de notre activité à nos électeurs au cours de réunions, 
nous le faisons aussi par lettres. 

Je veux répondre d'un mot à M. le président de la commis- 
sion, qui parlait tout à l'heure d’une équivoque à propos du 
personnel du restaurant, O1: 


| 





Je m'excuse beaucoup, monsieur Aubrv, mais apprenez la 


législation du travail, et vous saurez qe le personnel employé 
dans un établissement est placé sous la responsabilité des 


dirigesnts de cet établissement. Le personnel du restaurant, 
travaibant dans l'enceinte de l'Assemhlée nationale, est sous 
l'Assemblée 


la responsabilité des dir'geants administratifs de 
nationale. 
M. le président de la commission, l': it ! 
M. Robert Bichet. C'est faux. 


M. Paul Sion. C'est une jnterprétali 


M. André Mercier (Oise). Si la questure ou la présidente est 
incapable @ctuellement de faire respecter la loi, il appartient à 
l’une O1! à l'autre ue J' endre les ilit ires né ess ; V 
pa venir, \ 

Vous savez bien qu'il y a le précédent de 1947-1918. Vous 


personnel du re= ra in 
fermeture de l'établisse 


} 
alors ail 


avez donne 
correspondant au temps de 


M. le président de la commission, Illécalement. 


M. André Mercier (Oise). C'est seulement pour la « n 
d'éié 1919 que, comme le disait tout à l'heure not legue 
M. Julian, vous lui avez accordé lout juste 25 francs par jour. 

Dans quelles condilions ? Rappelez-vous les dise de 
la commission de comptabilite. Vous envisagiez tel jour de Jui 
attribuer 100,000 francs... 

Et c'est à partir du moment où le personnel a revendiqué 
que vous avez supprimé toute indemnité, sinon 25 f es par 
jour. Vous avez donc pris celte mesure en réaction contre les 
revendications au personnel. 

M. le président de la commission. Pas du tout, no nmes 
intervenus en présence de la carence de l'employeur, 

M. André Mercier (Oise). Je veux maintenant répor d'un 
mot à Ceux qui parlent de voitures et tarmment d e Voi- 
ture. 


M. Emile-Louis Lambert, Elle existe. 


M. André Mercier (Oise). Vous parlez de la Delihive de 
notre ami Maurice Thorez. 

Vous n'êtes pas le premier à y faire allusion et si vous 
croyez ainsi nous metlre en défaut, je vous préciseraii que 


l'Humanité en a parlé il y a bien longtemps déjà ! 

Cerlains d'entre vous — je ne dis pas tous — regreltent de 
n'avoir pu, en 1959-1940, saisir Maurice Thorez au moment où 
ii rejoignait le front de Ja résistance, (Erclamations au centre 
el a droite, — Applaudissements à l'ertréme qauche 


M. Paul Theetten. Allez dire cela 


M. Clément Chausson. Et vous regrettez qu'on ne l'at pas 
assassiné, Comme Jaurès, en 1914. 


M. Paul Sion. I! à rejoint l'ennemi. 


aux anciens combattants! 


M. René Regaudie. Somme toute, pour vous, la réitinre 
commence le jour de la conclusion du pacte germano-sovié- 
tique. 


M. André Mercier (Oise). Vous aurez le droit de parler tout 4 
l'heure, mon cher ami, 

Où pourrait, bien sûr, épiloguer sur le pacte germano-russe. 

Mais notr2 collègue Charles Michels, qui siégeait sur nos bancs 
el que vous avez chascé de celte enceinte au mois de janvier 


1910, à été arrêté au mois d'octobre de la même année. Un an 
plus lard, ies Boches le fusillaient à Châteaubriant, 

M. Jean Lliante. I}! n'a pas altendu, Jui. 

M. André Mercier (Oise). 11 n'a pas attendu l'entrée des 


armees billériennes en Union soviétique. 


M. Jean Liante. Et d'aucuns regreltent que beaucoup de com 
munistes n'aient pas eu le sort de Michels. 


M. André Mercier (Oise). En ce qui concerne les dangers que 
court Maurice Thorez, nous avons une certaine expérience et 
nous pensons à l'exemple plus récent de Togliattt, Certains vou- 
draient, certaines conditions étant réalisées, atlenter à la vie 
de Maurice Thorez. Aussi nous avons le devoir de 
même si cela ne vous plait pas. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

C'est notre parti et nous qui fui avons offert, gräce aux 
60.000 francs que nous abandonnons chaque mois sur notre 
traitement, la voiture dont il a besoin et pour son lravail et 
sa sécurité, 

Mesdames, messieurs, je voudrais maintenant dire quelques 
mots à Mme Peyroies au sujet des pensions. 

I est exact qu'à la commission de comptabilité 
gues ont déploré que Ja loi ne permette pas de refuser Le payes 


pi leger 


n9z cC 1èe 
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ment d'uve pension à ceux dont les noms ont été évoqués On agit toujours ainsi, lorsqu'on prépare une guer x: 
tout à l'heure. Mais nos ne prétendons pas, ici, avoir le mono- le peuple, et c'est sans doute avec de telles perspe 
p le à tive lee ue l'on int'ensifie la répression et que M. Chevall'er et 
, cohègues, dent M. Bergasse, député de Marseille, 
Mme Germaune Peyroles. Mi la commission. prétention de mettre le parti communiste français ho: i 
M. Andre Mercier “rod Madarne Peyr: li =, Ja 2 rs MH. Henry Bergasse, Je m'en flatte. 
14 111 Ce 15 )'OUFTTeZ 1 'TvenHit Si 0 ous 
ser M. Jean Cristoiol. Eh bien, nous n'acceptons pas 
P - ET ET «Ts 4 : gies et c'est la raison pour faquelle Je protéste, eur 

M. Gas'on Julian. J 11 l'a eurs precise Que la )MIRISSION a montré que l'attitude des députés commumestes, j 
avall ( ue, madame Peyroses était une attitnde nationale, (Applaudissements à 

Mme Germaine Peyroles. Je l'ai dit. gauche, — Vives interruptions au centre et à droit. 

. Anüré Mercier (Oise). Eu fout ca<, si vous GS d'accord M. Raymond Tribouiet. En 1939, la cinquième colo: 
vec J \ s volerez l'amendement déposé par M. Julian vous ! 
el par mm M. Jean Cristofol. La cinquième colonne, c'était Ge 

Ma 4 0) 1aepie | i Je la observer à M. Mar- net et ses amis 
tel qu’ | 4 leur, responsable devant l'Assemblée natio- k #8 n" 
na qu nsulter pour savoir à quoi s'en tenir sur M. Raymond Triboulet. Dan: toutes [és Unités ou 
cet! t de prendre une décision. (Applaudisse- communistes nous trahissaient,. 
ment rirème gauche M. Jean Cristofol, La cinquième colonne, c'était 

M. iouis Martel, Je demande la paroi! nous ont dé nus, ies mêmes qui, à Vichy, ont voté pou 

\ fit { tr cr 1" nr 1 h { » 
M. le président. La parole est à M. Martel. alin de ing! r la République. 7 | 
A l'extrême gauche: Monsieur Triboulet, vous êtes 

M. Louis Martel. Je voudrais à nouveau rappeler des faits bien niste : 
rt 
: En ce q nmeerne les pensions, M. Cristofol et M. Mercier M. Raymond Trinoulet, Des communistes ont été fu 
viennent fui aMusion au sonci qu'auraient dû awoir les le front parce qu'ils avaient trahi au bénélice des AI 
questeu le reve levant l’Assemblée pour demander une M. le président. Monsieur Cristofol, continuez, ne vou 
autorisal és ihge; El. pas interrompre. 

Mai + dois vous dire qu'il y a un prérédent que vous avez s : 
vous-meme créé, C'est à Volre demaude que nous avons appli- M. Jean Cristofol, Je ne me laisserai surtout pas int a 
qué la loi et les textes en vigueur à vos collègues qui avaient par M. Triboulet, qui perd son calme, car il sait bien q 
élé lainnés et déchus en 1940 TalsOn. 


M. Pierre Poumadere. l'ar qui 
M. Emile-Louis Lambert, Par la Chambre des députés, pour 
collabora l'ennemi. 

M. Louis Martel. ..nour atleinte à la sûreté de l'Etat. 

Is n'ont pas été <ondamnés pour résistance à l'ennemi. 

C'est donc vous qui avez créé ce précédent, Nous ne pouvions, 
pa! nsegnent qu'appiiquer da lo notamment l'ordonnance 
du 18 août 194: qui est Ja mème pour tous. (Applaudis- 
sements au centre el à drole.) 

M. Caston Julian. Aux traitres comme aux pairiotes. 

M. Jean Llante. Aux cagoulards corame aux résistants! 

M. Jean Crisiofel. Je demande la parole, 

M. le président, Vous avez déjà eu la parole. 


M. Jean Cristofal. Si je emande da parole, c'est parce que je 


cousidère M. Marlel comme un inembre du Gouvernement, 
étant dot que nous d'scutons le budget de l’Assemblée natio- 
fac. 

M. le président. Vous avez In parole, mais pour quelques ins- 
lants neut, car, réglementairerment, Je ne devrais pas 
vous permettre d'intervenir à nouveau dans la discussion géné- 


rale, 
M. Jean Cristofol. Je vous remercie, 
et je serai bref. 


monsieur le président, 


. étant un des parlementaires qui ont été 
déchus Je 19 janvier 4940, certaine analogie invoquée. par 
M. Martel en ce qui concerne le régime des retraites. 


M. Louis Martel. Bien sûr, mora:emeut, vis-à-vis de la loi. 


M. Jean Cristefol, Aucun d'entre nous, même ayant droit à 
la pension après sa déchéance, Bien mieux, 


pens 11, l Il ht 


à un moment donné, M. fe président Herriot avait pris l’enga- 
gement d'allouer à nos familles, si mes sonvenirs sant exacts, 
une somme de 1S.%0) francs, correspondant aux versements 
que nous avions effectués, 


Mais, entre Lemips, le bureau de la Chambre des dépulés a 
sans doute considéré que cette somme aurait pu être utile à 
nos familles et il fut décidé de ne rien leur verser. 

Les dispositions nécessaires ont été prises afin que le com- 
missaire du Gouvernement — il s'agissait du tribunal militaire 
— fasse saisie-arrêt sur celte somme en vue de permettre le 
payement d'une éventuelle amende. 

Parmi ceux qui nous ont déchus, figuraient les députés dont 
nous avons déjà parlé, et, en particuher, M. Georges Bonnet, 
alors membre du Gouvernement et déjà un traître en puis- 
sance, car l'histoire a maintenant révélé ses rapports très affec- 
tueux avec M. Abetz. 

C'est en effet M, Georges Bonnet qui, le {* juillet 41939, 
déclarait à von Welzeck, ambassadeur d'Allemagne À Paris, 


que les réunions politiques allaient être interdites et les com- 
munisles mis à la raison, 








M. Raymond Triboulet. J'ai eu !a croix de guerre er 

M. le président. Je vous prie de ne plus interrompre. 

M. Paul Th£etten. Vous ne pouvez être à Ja fois juge et 

M. le président, Je suis jmjartia!, monsieur Theetten, 

M. Jean Cristofol. Vous même, vous l'avez reconnu. cor en 
1945, à ja première Assermb'ée nationale constituante, vous 
avez abrogé la loi de déchéance du 19 janvier 1940. Eat : 
queiqu'tin d'entre vous, à ce moment, s'est élevé contre 


+ 


galion de celte loi ? Vous l'avez tous almogé 

M. Robert Bichet. Y commis les communistes. 

M Jean Cristofol. Mais à ce moment-là, ji vous eût ét 
cile de porter la moindre accusation contre les députés c 
nistes et contre leur attitude de 1939. 

M. Raymond Trisoulet. Parfaitement, ils ont été des U 

M. Jean Cristofoi. Vans le dites aujourd'hui. 

M, Jean Liante. Truîltre vous-même, monsieur Triboulct 

M. Pierre Poumadère. Vous êtes un provocateur, mo if 
Triboulet, 

M. Raymond Triboulet, Dans les régiments qui se sont bit! 
des communistes ont été des traitres, je puis voue citer d 
Cas HTCCIS, 

M. Jean Cristofol. Donnez des cas précis, monsieur Tril 
de communistes qui ne se sont pas battus contre les hit 
Vous êles incapables de le faire. (Exelamakions au centre ct 
droile. — Apglaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Mallez. On pourrait commencer par Thorez: 
s'est pas hallu, celui-là. 

M. Jean Cristofol. Nous défendons aujourd'hui lhonneur de 
Jean Catelas et de Charles Michels, l’un guillotiné et Jautre 
fusillé, et qui ont siégé dans cette enceinte. Nous défenilo 


l'honneur de ceux qui, dans cetle Assemblée, ont mené le 
combat durant des années. 

M. Raymond Triboulet. Je parle de ce qui s'est passé eur le 
front en 1939, 

M. Jean Liante. Nous étions sur le front comme vous. 

M. Jean Gristotol. comme Gabriel Péri cloné au pilori — 
contre la politique alors suivie et qui ont été fusillés par :e3 


Allemands. 

M. Raymond Triboulet. Vous 
1938. 

M. Jean Cristoiol. Nous défendons l'honneur de ces dépu'°s 
soldats qui siégeaient dans cet hémieyele et contre lesquels 
vos prédécesseurs — certains d’entre vous y étaient — 8e dre 
saient comme une meute, sans le moindre respect pour leur 
uniforme, 


faisiez un drôle de métier en 
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mile José Dupuis. Le respect de l'uniforme dans votre bouche, J'ai répondu à M. Cristofek sur le pl lu ri + et des 
c'est anueulit. faits 
m. Jean Cristofol. Vous lee avez frappés et chassés de ces M. Auguste Tourtaud. Volre rais ement par ana e était 
panc< parce qu'ils s'insurgeuent contre votre politique. uiie ite. 
1 honneur ous le défendrons partout, comme nous 
ARR RE | on par ET M. Louis Martel. Non, vous n'avez | ivi l'exposé que je 
&, pus que Jainais, IDasre Loiies 1es Plullier.:es, vi ] &.. : ' 1 4 . 
lis ue ire. 
le notre camarade Maurice Thorez. + 
permet ici de parler à son propos, de déeertion: cer- M. André Mercier (Qise}. 1 lailait 
air j n ) heure y ile »>ri 
t lègue se piaignait tout à l'heure qu'un traitement fut M. Louis Martel. Laissez-moi, en quelques mots, vous rappeler 
u“ til déserteur. ce qui a élé fait po il les all tions et i : le x col- 
M. René Regaudie. Faisons un peu d'histoire: son altitude a legues, 
é par ia COHNCIUSION du pacie SEéfINuho-SOVIETIQUeE M. Maurice Michel. C'est de l'y sie ! 
M. Jean Cristofol. Nous ne dirons jamais assez que Mawrice M. Paut Bouston. Vous êtes crfevre! 
1 suivant la décision prise par le comité central du d Le ; 
: umuniste français (/ relamalions au centre), S’est mis Louis Mariel. M. À istofol « 4 pos jà se L + npte 
e de la résistance et de ja France. (Applaudissemen : + situation des ‘| ES CODIRUNISRES (ECD CU Le, PO 
. . qu il n'avait pas encore iui-meme, et € est ant 1 IX ir Jui 
' jé gauche.) x } n k ’ 
(l J l’âge de la retraite. 
Mile José Dupuis. Le comité central du parti miuniste Leur situalion à été retable, et les dépu! chu it vu 
s habilité pour légiférer au nom de ia République. liquider les droits à pension qu'ils avaient acqu 
à . e (TET cOne { } \ n nn 
M. Jean Cristofol. En ce qui le concerne, vous avez également M. Auguste Tourtaud. Qu | ns buez-vous au terme 
° e Le : . 1G y out Lenls eeors 
considéré à un moment donné que c'élait parfaitement vrai. « déchu ? (Mouvements divers.) 
naturellement, veus voudriez bien que Maurise Thorez n'exis- M. Louis Martel. Un secours à été alloué aux familles de ces 
til IS, Comme Gabriel Péri, Mais c'est une autre affaire. députés de novembre 1999 jusqu'au jour de la déc! C'est 
Avrplautissements à l'extrême gauche.) le eas. notamment, pour deux ou trois des Collègurs que vous 
Maurice Thorez est là, il lutte, il combat et à Ja tête de son avez eilée, je citerai MM. Péri et Cateias. 
il gagnera la bataille contre Ia nouvelle trahison qui se Par la suite, et dès 1944, tous les députés qui avaient été 
prépare. (Nouveaux applaudissements sur Les mêmes bancs.) irappés en 1949 ont hénélicié du rappel de toutes les sommes 
SE 3 ro qu'ils auraient dù percevoir. 
M. le président. La parole est à M. Bergasse. qu'ils ep 
: Re d d. L ! . Fort heureusement ! 
M. Henry Bergasse, Mis en cause par M. Cristofol, je saisis M. Jean Elante, Fort heureusement! 
M. Louis Martel. aussi bien au titre de l'allocaton retraite 


cette occasion de parier d'une proposition de loi qui ne viendra 
malheureusement pas en discussion dans cette assemibiée, 

ce que M. Jacques Chevallier et moi-même avons voulu, €’est 
bien préciser aux yeux de l'opinion publique quel fut, dans le 
passé, le rèle du parti communiste. Sans injure, syns insukte, 
nous nous Scmmes proposé de démontrer par des pieces et par 
le rappel d'actes absolument indémiables l'attitude de ce parti. 


M. Jean Cristofol. Je viens de le défendre. 


M. Henry Bergasse. Nous n'avons jamais demandé et nous 

ne demandons pas que le parti communiste soit mis hors la 
Joi. 

M, Gaston Julian. Ce n'est pas l'envie qui vous em manque. 

M. Henry Bergasse. Nous ne demandons pas davantage que 
les ouvriers communistes soient privés de leur gagne-pain. 

Ce que nous ne voulons pas, c’est que des hommes apparte- 
nant au parti communiste et qui ont aceepté de se mettre sous 
lobédience d'un Etat étranger puissent se trouver partagés, un 
jour, entre Fobéissance aux ordres dudit Etat. 

M. André Mercier (Oise). Ce n'est pas possible. 

M. Henry Bergasse. ...et celle qu'ils doivent aux autorités de 
leur propre pays. Nous ne voulons pas que, placés devant ce 
dilemme, ils occupent des postles-clés dans lesquels ils pour- 
raient, inconsciemment ou non, trahir leur patrie. 

Nous Favons demandé et nous le demandons encore parce 
que nous ne voulons pas qu'aux yeux de l'opinion publique, 
el par la voie d’une habile propagande, on prétende | sn le 
monopole du patriotisme à un parti qui a fait preuve, au cours 
de son existence, d’un patriotisme à eclipses.. dont les limites 
sont fixées, à nos yeux, par les dates de juin 4t et mai 1942. 
Nous le demandons enfin parce qne nous ne voulons pas que 
ces patriotes intermittents puissent donner des lecons de patrio- 
Usine aux soldats qui siègent dans cette Assemblée. (Applau- 
dissements à droile el au centre.) 

M. Jean Cristofol. Notre patriotisme a été constant. 

A l'extrême gauche. Vous avez vendu la France à Munich 
en 1938. 

M. Louis Martel. Je demande la parole. 

M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que nous discu- 
tons le rapport fait au nom de la comrmuission de comptabilité 
sur le projet de résolution portant fixation, pour l'exercice 1950, 
des dépenses de l'Assemblée nationale et de l’Assemblée de 
l'Uniôn française. 

La parole est à M. Martel 

M, Louis Martel. M. le président vient, à juste raison, de nous 
ramener aux faits. 

Mon rôle comme questeur ne me permet d’ailleurs pas, 
dans un tel débat, de me mêler à la discussion litique. 
: _… simplement de prendre position en droit sur des textes 
onnés. 





| 


qu'à celui de l'indemaité législative. 

Leur siluation à donc été liquidée. 

M. Jean Cristofol. Je l'ai reconnu, en rappelant q 
blée nationale constituante à abrogé la loi de déchéance. 

M. le président. La discussion générale est clos 

Je consulte l'Assemblée sur le passige à la dis:u-sion des 
articles. 

4 issemblée consultée, dé “le de passer à la di CUS 
articles.) 


\sse1ns 


a 


ion des 


Artiele 1°, 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 1%, — Le budget de l'Assemblée nationale pour l'exers 
cice 1950, est fixé à la somme de deux milliards cent 
soixante-dix-neuf millions sept cent soixante-seize mille francs 
(2.179.7:6.000 francs), conformément à l’état À ci-annexé, » 

MM. Julian, Mercier et Dufour ont déposé, à l'article 1 de 
l'état A, concernant l'indemnité des députés, un amendement 
qui tend à réduire, à titre indicatif, le crédit de cet article de 
1.000 francs, 

La parole est à M. Julian. 

M. Gaston Julian. Monsieur le président, j'ai déjà longuement 
développé les arguments qui justifient le dépôt de cet amende- 
ment, 

J'invilte simplement l'Assemblée À l'adopter et je 
le scrutin. 

M. le président. Quel el 
M. le président de la commission. La commis on 
bilité s'oppose à l'amendement de M. Julian. 

Elle défend le principe de la loi de 1938 codifite, qui dispose 
que l'indemnité des parlementaires doit être fixée par réfé- 
rence au traitement de cerlains hauts fonctionna de FEtat, 
voix l'amendement de M. Julian, 


lemaede 
vis de la commission ? 


le comvrtas 


M. le président. Je mets aux 
repoussé par la commi<siom. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, pt ilée au nom 
du groupe communis!e. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font ke dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépoul'ement du scrutin 


Noel Des OMIONIS, red ce dec ns dos 552 
Majorité absolue ........ Sd LE LE 977 
Pour j'adoption ,......... 183 
:.. . IPPMENENT PENNENERE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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MM. Julian, présenté un amendement 


Mercier et Dufour ont 


qui } à réduire de 1.000 franes la subvention prévue à 
CA ‘ 61151015 our les anciens di putés leurs veuves 

1 I l 

et li rphelins mineurs. 


La paro est à M. Mercier. 


M. André Mercier (Oise). Me-dames, messieurs, je ne revien- 
dral pa l'argumetitation qu'a développée, à ce sujet, M. ju- 
li 

J te seulement une remarque aux déclarations de notre 
co e: Alors que l’Assemblée nationale sert une pension à 
Scapini imbassadeur de Pélain dans les stalags, On na pas 
( e remboursé leur pécule aux prisonniers de guerre. 

On à dit aussi qu'à la commission tout le mofde était d'accord 
pour eretter le fait, On peut, ma:ateoant, traduire cet accord 
par ua acte en votant l'amendement que nous avons déposé. 
(Applaud ements à l'extrême gauche.) 

Sur cet amendement, je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


fn) 


M. le président de la commission, Je ne pense pas que le 


vote « umendement de M, Julian atteindrait le but que l’on 
LOUS £ et auquel, c'est bien évident, nous voulons 

\o ne pouvons déclarer que les questeurs ont outre passé 
] lt en appliquant et l'ordonnance de 1945 et les lois 
de 1924 et 1948. Comme dans les autres administrations, ils 

bornés à faire app'ication de Ia loi. 

( | it, je l'ai dit, c'est modifier la Joi de 1948, nolam- 
ment e 6, afin de mettre fin aux scandales qui ne 

, propres à cette Assemblée, mais que l’on peut relever 
l'autres assemblées et dans d’autres administra- 
Lo! 

Je ne crois pas que, dans sa rédaction actuelle, l'amendement 
de M. Julian présente, à cet égard, un intérêt queiconque. 
J'esptre. en revanche, que l'Assemblée, comme sa Commission 
de comptabilité, voudra, à l'unanimité, marquer 6a volonté de 
modifie! texte de la loi de 1948. 

Si je ne craignais d'abuser, je dirais que je suis prêt à déposer 
une proposition en ce sens, à condition que les représentants de 
tous vartis veuillent bien en être signataires. 

Nous éviterions, dans ce cas, lors de l'examen du prochain 
budze!, une discussion comme celle-ci, . 


M. le président. Monsieur le président de la commission, vous 
repoussez l'amendement de MM. Julian, Mercier et Dufour ? 


M. le président de la commission. Je laisse l'Assemblée juge. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
MM. Julian, Mercier et Dufour. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


> d 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le SA rutin est clos. 
(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire ie pointage des votes. 

I va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
remet. 

L'article 1% est donc réservé. 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Un crédit de sept cent quinze mil- 
lions quatre cent cinquante-sept mille francs (715.457.000 francs) 


est allouë pour le fonctionnement de l’Assemblée de l'Union 
francaise gun ur l'exercice 19%. Ce crédit sera inscrit en 
annexe au budget de l’Assemblée nationale et sera réparti con- 


formément à l'état B ci-annexé, » 

M. Theetten a présenté un amendement qui tend à réduire, 
à titre indicatif, de 1.000 francs le total des crédits prévus pour 
j'Assemblée de l'Union francaise. 

La parole est à M. Theetten. 


M. Pau! Theetien. J'ai déposé cet amendement, auquel s’as- 
socie M, Hugues, pour marquer mon désaccord sur le montant 
des crédits demandés pour l'Assemblée de l'Union française. 

insiste sur le fait que la réduction que aous demandons est 


indicative. 





Certes, nous n'avons rien à reprocher aux men 
l'Assemblée de l'Union française, auxquels nous jport 
coup d'estime, mais nous pensons que cette Assemh 
le rôle est presque inconnu — je ne veux pas di 
— sert surtout de plate-forme de propagande à cer! 
politique. Je n'entrerai pas dans le détail, mais dix 
ments, que nous connaissons tous et qui se sont prod 
les territoires d'outre-mer, l'ont prouvé. 

On pare beaucoup d'économies dans cette A 
L'amendement que j'ai déposé avec M. Hugues, doit n 
d'en amorcer en manifestant notre désir, ou de dissou \ , 


semblée de l'Union française, ou de la réorganiser sur d “ 
toutes nouvelles. ” 
Tel est le sens de mon amendement sur lequel je 4 dl 


un scrulin. 
M. ie président. La parole est à M. Penchennouf, 


M. Hachemi Benchennouf, Me: chers collègues, je 1... 
vous mettre en garde contre les répercussions que } + 
avoir dans cette Union française dont on a dit qu'elie €! 
poir de la France de demain, l'amendement que 1 
demande d'adopter. 

Ai-je besoin de souligner la portée politique de la 
sion que l’on vous propose ? Elle est extraordinaire, { 
peut-on dire de cette Assemblée de l'Union française qu'elle et 
Inutile ? 

Je vous demande donc, mes chers collègues, de 


adopter cet amendement, 
M. le président. La parole est à M. le président de 

IiSSION. 

M. le président de la commission. La commission re: 8 

l'amendement. | 
Je rappelle que l’Assemblée nationale contrôle les d 

de l'Assemblée de l'Union française, Votre commis: le 

comptabilité l'a fait avec la plus grande impartial en 


peein accord et en parfaite cordialité avee les membres de h 
commission de comptabilité de l'Assemblée de Versailles. 

Nous avons appliqué au budget de l'Assemblée de L'Union 
française les mêmes règles que nous appliquons au nôtre, \ovs 
y avons opéré les mèmes efforts de compression. 

La sous-commission désignée par votre commission de corp 
tabilité pour contrô:er les chapitres et apurer les comptes de 
l'exercice de 1948 à pu constater que ce budget présentait { 
tes les garanties désirables. Nos collègues ont accompli un 
effort considérable pour comprimer leurs dépenses et leurs 
comptes sont parfaitement tenus et présentés. 

Par respect pour nos collègues de l’Assemblée de !1 
française, par esprit de courtoisie, et pour éviter toute fricti 
entre l'Assemblée nationale et l'assemblée sœur, je vous 
demande de repousser l'amendement qui vous est présenté et 
de voter le budget de l'Assemblée de l’Union française dan, la 
forme où il vous est soumis. 


M. le président. La parole est à M. Theetten, 


M. Paul Theetten. Je me suis certainement mal fait compren 
dre, en particulier de M. Benchennouf. 

Il n'était nullement dans notre esprit de demander la sup- 
pression pure et simple de l'Assemblée de l'Union française, 
Mais il est certain que nombreux sont parmi nous et méme 
parmi les membres de l'Assemblée de Versailles les homes 
qui estiment qu'une réforme est nécessaire. 

Ce que désire l'Assemb'ée nationale et les Français, c'est 
que cette Assemblée de l'Union française qui est bien mal con- 
nue... 


M. Jean Martine. Par vous, peut-être! 


M. Paul Theetten. soit plus efficace et plus utile dans l'aves 
mir. 

Ce que nous voudrions c'est, je m'excuse de l'expression, que 
cette Assemblée soit plus rentable. (Mouvements divers.) C'est 
là le sens que nous avons voulu donner à notre amendement. 

Je suis persuadé que sur les principes que je viens d'exposer, 
nous sommes d'accord, mais pour ne pas gêner notre collègue 
d'Afrique du Nord, M. Benchennouf, je retire mon ameuie- 
ment. (Très bien ! très bien ! au centre.) 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'ensemble du projet de résolution est réservé 
jusqu'à la proclamation du résultat du pointage en cours. 
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he M. le président. Personne ne demande la parole ? 
partie, - ateriel onClionnt 07 des services + any vni , : a 
PEU é / d mnement des services Je mets aux voix l'ensemble du projet de résolution 
et Lravaux d'u l : MO. 7 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, présentée an n« 
CI XX) \dministratio tralc I | du groupe communiste. 0m 
j 8.000 francs \dop Le scrutin est ouvert. 
è 10 iravaux d'in È 20.000 fra » (Les votes sont recueillis.) 
( 12 l nente à l'in nerie des Journaux M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
; 29.000 fran \dop Le scrutin est clos. 
f | tr a extérieurs. Locaux, mobilier, (MSI. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
« { " lonté 2h Ne be A £ 11 
Vas. 4 0 Irar Lo pl M. le préSident. Voici le résultat du dépouillement du sem 
« ) 10), ] . HH)INK) : à {do pt tin : — l- 
41 ot À Vs: LOBEUNIORS 01 FEMISES, CSN O0 Francs, » Nombre des votants.......... Pit es 562 
— ple Le 62 QI 
_« Chap, 3060 l mnités de missions, de déplacements et Majorité absolue....,.... cossossosesresee 04 
de vovas frais de passage, 577.000 franes, » — (Adopté.) Pour Fadoption....,....ee 3179 
Chap Ü, - Indemnités pour difficultés ex eplionn Iles COR ut ne tes CI 
{ ( L.:AX).000) [ra dope 
L'Assemblée nationale à adopté. 
{ 1 { - (} / { 

« " À } ] to fan 7 00 f ns 
( 1 /” _ , a 

« { 10) le ] t 10 ( f 
Fr \ le 1 I 000 Irancs, » — RENVOIS POUR AVIS 
\ Î 

« [M 1020, I d t el le li d r £ 2 L : ] : 

n Pen Le: by “ D EN 1e uemenas M. le président. La commission de la famille, de Ja 
il} . - 1074 ! < à 4 line 7 ) .P F 

« Chap, 4050. — Allribution aux personnels auxiliaires des es FR ann avis 
allocatio igoT( innucelles Mémoire j Vie : ; oQ- :R , 

« Chan. 4040. : Prectat cr 4f DAS Sie ÉE - 1° Le projet de loi (n° 4587) modifiant et complétant la |: 
dé de ùù 4 Mt sociale € Millons dt MEL SU du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention et instituant des 
(Adop nain ite a iatousr PAR CEE licences dites « licences obligatoires », qui a été renvoyé p 

exarnen au fond à la commission de la justice et de lézs- 
Se parti Dépenses diverses lation ; : 
AE ob PENSES QICETSES. 2° La proposition de loi (n° 48%) de M. Armengaud, sé: 

« Chap. 6000, — Iépenses diverses et accidentelles, 62.000 teur, instituant des licences obligatoires d'exploitation 4 
francs, » idopté.) | brevets d'invention, qui.a été renvoyée pour examen au fond à 

« Chap. 6010, — Secours, 62.000 francs. » — (Adopté. la commission de la justice et de législation. 

! ) \ . : : P 
Le” Sr 2 , mu | + ee ‘aie lunCs national de solidarité La commission des finances demande à donner son avis sur: 
u ntenaire 2 millions de ed phbe 7 + . éd di st {° Le rapport (n° 9805) fait au nom de la commission de 

« | 1) 60 [LL — 1) ho! es des exe Cices Pt ah s noñ f: )p6ées Ja justice et de législation sur les propositions de ce 
PR ; + De Aie : Ê il non liappees 1° (n° 7095) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 

« Chan. 6040. — Dénences des exe OU, PTE à relever le chiffre plafond fixé en matière de procédure com- 


@ Chap. 6050, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 


d il . (Mémoit 


« Chap. 6060, — Versement à la dotation de la caisse nationale 
d'épar ‘ne, 10S rillions de francs. — (Adopté.) 
« Chap, 60,0, — Financement des travaux d'équipement. » 


Versement at Lbudaetl général. 

« Chap. 6080, — Versement an budget général de j'excédent 
des receltes sur les dt penses, 1.409.795.000 francs. » — Adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre la 
séance pendant quelques minutes en attendant le résultat 
du pointage en cours. (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à vinqt-trois heures quinze minutes, 
est reprise à vingt-trois heures -trente minutes.) 


Éd 


FIXATION POUR 1950 DES DEPENSES DE L'ASSEMBLEE 
NATIONALE ET DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Reprise de la discussion d'un projet de résolution. 
M. le président. Nous reprenons la diseussion du projet de 


résolution portant fixation des dépenses pour 1950 de 1 Assem- 
blée nationale et de l'Assemblée de l'Union française. 


Article {er suile), 
M. le président. Voici, après vérification, le résullat du 


dépou lement du serutin sur l'amendement de MM. Julian, 
André Mercier ei Dufour à l'article Qu 


Nombre Co COMRIR. .... once vsseso uen 563 
Majorité absolue......... ANSE LIN RES 282 
Pour l'adoption........0.. 278 
LORS nov distieiss eines 29 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole sur l’article 1% ?... 
Je le mets aux voix. 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 





merciale pour le recouvrement des petites créances ; 2°(n° 870) 
de M. Garet tendant à modifier les articles 5 et 10 du décret- 
loi du 25 août 1927 instituant pour les petites créances conm- 
imerciales une procédure de recouvrement simplifiée ; 
3° (n° 9218) de M. Barthélémy cet plusieurs de ses collègues 
tendant à porter de 6.000 à 30.000 francs le chiffre limite prévu 
par le décret du 25 août 1937 modifié par l'acte dit loi du 
6 août 1941, de la procédure de recouvrement simplifiée des 
petites créances commerciales ; 

2° La proposition de loi (n° 9980) de M. Monin tendant à 
détaxer les produits d'alimentation dérivés du Jait dans les 
mêmes conditions que celui-ci, qui a élé renvoyée pour examen 
au fond à la commission de l’agriculture ; 

5 La proposition de loi (n° 10163) de M. Gérard Duprat et 
plusieurs de ses collègues tendant à majorer l'indemnité de 
congé payé prévue par les articles 54 J et 54 K du livre HI du 
code du travail, qui a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission du travail e} de la sécurité sociale. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée 
voudra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assen- 
liment.) 


ae. pl 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gazier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à rendre obligatoire 
la cséation de services sociaux du travail. 

La proposition de loi sera imprimée éous le n° 10272, distri- 
buée et, é'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Greffiier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier le mode d'élection aux 
chambres de commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10273, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Montagnier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à assurer au personnel de l'entre- 
prise Martin-Moulet de Oullins (Rhône), mis en congé par Ja 
fermeture de l'entreprise, une indemnité égale à 75 p. 100 du 
salaire habituel, 
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DRE ; 
[a proposition de loi sera imprimée sous le n° 10271, dis- 
tribuce et, S'il D'Y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- “9 
si ju travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
ri recu de M. Lamps et plusieurs de ses collègues une pro- DEPOT DE RAPPORTS 
notion de loi tendant à modifier la loi n° 50-401 du 3 avril X 
te vue d'exonérer du droit de timbre exceptionnel sur M. le président. J'ai reçu de M. Mouton un rapport, fait an 
| . vchicules automobiles, ies commerçants et industriels fo- nom de Ja Commission des pensions, sur la p silion de 
k resolution de M Marcél Noël l plusieurs le ses Ccouëgues, 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10275, distri- tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
puce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission utiles pour assurer le départ itu | a 
de finances, (Assentiment.) voyage et Si T Compris pl le 1 
tr d { r, + * t * il 
jai recu de M. Paumier et plusieurs de ses collègues une À on Ru 28 3 PAren!s où UeurS En ‘auron! id Le 
; sition de loi tendant à exonérer du payement du prélè- à De Pen MA ETS 30, EVRONRE UNE nent 
: ; exceptionnei, de l'impôt foncier, de la taxe proportion- A1 ie ; 03 (N° 10181 
ni de la surtaxe progressive les producteurs victimes des Le rapport sera imprimé sous | ” 10:80, et dist 
j'anités agricoles. J'ai recu de M. André Monteil rapport, fait ] 
" , proposition de loi sera imprimée sous le n° 10276, distri- Coimtniss 5 le ph at mia rl &-- le pro r le | p = 
puce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comimis- tuant tixation d'un programme aerien (n° 981 
sion des finances. (Assentiment.) Le rapport sera imprimé sous le n° 10O2$S1, et di tri 
J'ai reçu de M. Paumier et plusieurs de ses collègues une J'ai recu de M. Le Sciellour un deuxième rapport supnlé 
proposition de loi tendant à supprimer le dernier alinéa de mentaire. au nom de Ja comm n de la product nie 
] 1421 du code général des impôts et permettant à tous trielle, sur: 1° Je projet de loi tendant à n { l'= 
l Ltivateurs victimes de la grèle de bénélicier de dégreve- Uele 13% da décret du 27 novemb'e 1956 portant organis on 
ments d'impôt foncier. x Le à ES + de la sécurité scciile dans jes mines: 2° Iles proposit le 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10277, distri- ioi: a) de M. Meck et plusieurs de ses coll nes tendant à 
buce et, S'Hi NY à pas d'opposition, renvoyée à là commission moditier les dispositions du décret du 27 novembre 1946 relatif 


finances. (Assentiment.) 


ues 

J'ai recu de Mme Nédelec et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter le code du travail en 
vus d'assurer le payement intégral de leur salaire aux mères 
de famille retenues au fover par La maladie de leurs enfants. 
[1 proposition de loi sera imprimée sous le n° 10278, distri- 

*et, S'i n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comruission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Coudray et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 23 de la loi du 
53 octobre 1916 concernant l'indemnisation des stocks sinis- 
tres. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10279, distri- 
buce et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses col.ègues une pro- 
position de loi tendant à régler les conditions d'assujettisse- 
ment aux caisses d'allocations familiales agricoles des salariés 
de l'industrie exerçant, à titre accessoire, uue activité profes- 
sionnelie agrico!e. 

La proposition dg loi sera imprimée sous le n° 102$S2, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.3 

J'ai recu de M. Waïdeck L'Huillier et plusieurs de ses col. 
lègues une proposition de loi tendant à permettre l'extension 
des avantages de la sécurité sociale aux maires et adijgiats des 
communes, ainsi que la constitution d'une caisse de retraite 
pour les magistrats municipaux, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10285, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
ine proposition de loi tendant à déterminer les principes de- 
vant régir l'institution d'une taxe de prélèvements destinés 
au financement de la tésorption des excédents de blé. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10288. distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agr'culture, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Tony Revillon une proposition de loi tendant 
à laciliter l'adoption et la légitimation adoptive et à en élendre 
les etlets. À 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10289, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


7 7 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Bocquet et Gosset une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre immédiatement des mesures en faveur des victimes 
is orages et des chutes de grèle qui viennent de ravager cer- 
liines communes de l’Avesnois et du bassin de la Sambre. 

ia proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10286, 
lstribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à K com- 
‘ussion des finances. (Assenliment.) 


* 


{ 
? 
1 





aux retraites des ouvriers mineurs: b) de M. Gabriel Roucaute 


et plusieurs de ses collègues tendant à augmenter de 23 p. 100 


des retraites munières et toutes les prestalions servies par ja 
cuisse autonome des mines et à porter aux deux tiers de Ja 
pension du mari la pension des veuves; €) de M. Sion et plu- 
sicurs de ses « hègues t ndant à augmenter le 15 P. ton Les 
1clraites mini res et à porter aux deux tiers de la pension du 
mari ia pension de la veuve (n° 9293-98 {1-10019-1001 ! 

Le ‘leuxiéme rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
N° 10284, et distribué. 

J'ai rocu de M, Lamps un rapport, fait au nom de Cotn- 


r le Conseil de la 


Mission des tinances, sur l'avis donné pa 
tendant à imposer au 


République sur Ja proposition de loi 
mème titre que les salariés les tisseurs à domicile entrant 
dans le cadre de l'article 33 du code du travail (n° 102331). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10287, et distribué, 


PRE RE 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE A UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques une neuvième lettre rectificative au 
projet de loi relatif all développem. nt des redits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1950 (n° 8537-8526), 

La neuvième lettre rectificative sera 
n° 109283, distribuée et, s'il n’'v 
à la commission des finan es, 


imprimée sous le 
a pas d'opposilion, renvoyée 


{ \ssentiment.) 


AU 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, jeudi 15 juin 1950, à neuf heures st 
demie, première Séance publique : 

Suite de Ja discussion d'urgence de la proposition de réen- 
lution de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à ne prévoir aucune réduction du 
crédit global affecté au ministère de l'éducation nationale et 
au secrétariat d'Etat à l'enseignement technique, à Ja jeunesse 
et aux sports (n°* 9710-9809. — Mme Lempereur, rappor- 
teur) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M. Thamier et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 31 de Ha loi de finances du 31 janvier 1930 
en vue d'interdire toute réduction de crédit sur lé budget de 
l'éducation nationale (n° 9767 rectitié-U813, — M. Simonnet, 
rapporteur) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Coudray et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à présenter aux membres du Parlement, avant 
un délai d'un mois, un rapport d'ensemble sur les travaux 
et les conclusions des commissions départementales d'écono- 
nies instituées par le décret du 7 juin 1949 (n° 9510 
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Arbitrage sur l’urgence de la discussion de Ja proposition 
de résolulion de M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant 


à inviter Je Gouvernement à verser un secours d'urgence de 
0 millions aux 13.500 ouvriers de l'usine Michelin, à Clermont- 
Ferrand (n° 9766-9791-9997. — M. Besset, rapporteur) ; 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Duveau et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à faire bénéticier les fonctionnaires retraités 
ayant conservé leur résidence dans les territoires de la zone 
C F. À. d'un indice de correction équivalent à celui dont béné- 
ficient les fonctionnaires en activité de service dans les mêmes 
lerriioires (n°% 9802-9931, — M. Hamani Diori, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence, en deuxième lecture, de la proposi- 
on de loi tendant à fixer les condilions d'attribution des 
soldes et indemnités des fonctionnaires civils et mililaires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, les conditions 
de recrutement, de mise en congé ou à la retraite de ces 
mémes fonchonnaires (n°* 96S5-9862-9968, — M. Lamine-Guèvye, 
rapporteur) ; 

Discussion d'urgence du rapport de la commission de l'agri- 
culture sur Ja proposition de loi de M. Lefèvre-Pontalis ten- 
dant à régulariser la situation des assesseurs en place dans les 
sections composant les tribunaux paritaires cantonaux et d'ar- 
rondissement en modifiant la loi n° 50-44 du 12 janvier 1950 
relative à l'arucle 6 de l'ordonnance du 4 décembre 1944 et à 
l'article 2 de Ja loi du 13 avril 1946 sur le statut du fermaige 
{n°+ 9768-9814, — M. Lamarque-Cando, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Maurice Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à développer les centres de formation 
professionnelle accélérée, notamment par le maintien et le 
rétablissement de Fintégralité des crédits prévus au budget de 
1900 (n°* OKG4-10050, — Mme Frawsine Lefebvre, rapporteur) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de Ja 
commission des pensions sur fa proposition de loi de M. Le Cou- 
taller et plnsieurs de ses collègues tendant à modifier les arti- 
2, 9 et 27 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, portant 
réforme du régime des pensions des personnels de l'Etat Utu- 
laires de la loi du 21 mars 1928 (n°s 9702, 9736, — M. Le Cou- 
lalier, rapporteur); 

Diseussion d'urgence des propositions de résolution: {° de 
M. Viaile tendant à inviter le Gouvernement à protéger l'indus- 
trie francaise de la taille du diamant; 2° de M. Barthélémy 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre mmédiatement toutes mesures uliles pour 
la sauvegarde de l'industrie francaise de Ja taille du 
0885, 9955, 10059, — M. Gaston Julian, rappor- 


cles 


assurer 
diamant (n' 
l : 
Arbitrase sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M. André Marty et plusieurs de ses collègues tendant 
à assurer aux lockoutés de la S.N.E.C.M.A. une indemnité 
égile aux trois quarts de leur salaire habituel (n° 9821); 

Iisenssion d'urgence, en deuxième lecture, de Ja proposi- 
tion de loi tendant à modifier divers articles de la loi du 
20 juillet 1895 relatifs aux placements des fonds des caisses 
d'épargne (n°* 10077, 10166. — M. Gabelle, rapporteur) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
le résclulion de M. Védrines et plusieurs de ses collègues 
endaut à inviter le Gouvernement à surseoir à la fermeture 
s mines de Bert-Montecombroux (Allier) et à continuer les 
ravaux de ja centrale thermique (n° 10085) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport À 
plémentaire de la commission de la production industrielle 
sur la proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues tendant à moditier le décret-loi du 29 octobre 1956 
relatif aux cumuls d'une pension de retraite avec un traite- 
ment d'activité en ce qui concerne les houillères de bassin 
(n° 9210, 9570, 952. — M. Deixonne, rapporteur); 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de la 
commission de l'éducation nationale sur la proposition de hi 
de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à définir 
les conditions dans lesquelles doit s'opérer le transfert des 
charges scolaires des houillères aux communes minières 
(n°* 3247, &O82, — M. Deixonne, rapporteur) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la | emgres 
de Voi de M. Maurice Thorez et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'ouverture d'un crédit provisionnel de 1 milliard de 
francs en vue de la réparation des dommages causés par les 
valamités agricoles qui se sont produites ou se produiront 
en 1950 (n° 10084); 

Discussion d'urgence en 2° lecture de la proposition de loi 
tendant à accorder des facilités de transport par chemin de fer 
aux bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou 
d'un secours viager, versé au titre d'un régime de sécurité 
(H°* 10012-10154, — M. Jean Cayeux, rapporteur) ; 


DUCIME 











. . n : .. sé Mn. 
Discussion d'urgence de la proposition de Loi de M Said 
Mohamed Cheikh et plusieurs de ses collègues, tend {à 
prévoir les moyens de lransport suffisants et à prendre ! uteg 


disposiions uliles d'urgence, pour permellre aux musutun 
d'Afrique du Nord, d'A. O. F., d’A. E. F., de Madagas F 
Comures, de la Réunion et de la Côte française des Some 4 
se rendre annuellement en pel#inage à La Mecque (n D 


A quinze heures, deuxièmue séance publique : . 

Suile de la discussion d'urgence du rapport de la comm n 
des finances sur la proposition de loi de M. Marcel Dix et 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder aux fonction. re 
pour les dernières tranches du reclassement une mai ration 
double de la majoration accordée par le décret n° 49.49 M 
12 janvier 1949 (n° 92K3-9381-10226, — M. Charles L. 
rapporteur général) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectific 
tives au projet de loi relatif au développement des crédits attes. 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civil: pour 
l'exercie» 1950 {nes &237-R426-9215-0521-0546-9727-0917-09 48. {05 
10045-10181-102R3. — M. Charles Barangé, rapporteur gérncrali: 

Finances et affaires économiques (EL — Finances). — M. Ga 
lard, rapporteur; 

Finances et affaires économiques (H. — Affaires économiques), 
— M. Gilles Gozard, rapporteur ; nb 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des affaires inscriles à l'ordre du jour 
de la deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures trente-cinq manules.} 


Le Che] du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la première séance 
du 25 avril 1950. 





COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR (L. 2353) 
Page 28:7, 2 colonne, article 14 bis, 2 alinéa, dernièré 
ligne : 
Lire: « ...préls antérieurement consentis. » 





Erratum 


au comple rendu in exltenso de la 3° séance 
du mardi 6 juin 1950. 





Page 4365, 2° colonne, discours de M. Louis Bour. 

Rétablir ainsi qu'il suit le 7° alinéa: 

« Mess premières remarques concernent la présentation dt 
budget. La lecture en a été facilitée et il est possible de con- 
naike les décisions prises à l'égard des services et des direc« 
tions. Mais il serait également intéressant, ne fût-ce que par 
voie d'annexe, de pouvoir déduire de ces chiffres le montant 
des crédits afférents à chacun des modes de transport. » 


RPPPPPPPPPPPIS PPPPPPPPPPPPPPPPPPPRPPPPPPE 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandé: par M. Brauit pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à indemniser, par 
l'octroi d’un premier secours de 60 millions, les victimes 
de l’orage survenu dans la vallée de l'Oise dans la nuit du 
6 au 7 juin, notamment dans les cantons de Creil, Clermont, 
Liancourt et à prendre toutes mesures pronres à indemniser 
les sinistrés, ainsi qu'à les exonérer des impôts afférents 
à l’année 1950 (n° 10238). 





43 juin 190. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 9 juin 19%0 par 
M. Brauit pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à indemniser, par l'octroi d’un premier secours de 
50 millions, les victimes de l'orage survenu dans ja vallée de l'Oise, 
dans la nuit du 6 au 7 juin, notamment dans les cantons de Creil, 
Clermont, Liancourt et prendre toutes mesures propres à indern- 
niser les sinistrés, ainsi qu’à les exonérer des impôls afférents à 
l’année 1950, 





lièré 
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J'ai l'honneur de vous faire connaître que des crédits ont élé 
: au Chapitre 6010 du budgel du ministère de l'intérieur pour 
Pétr:bution de secours d'urgence aux viclimes de ealarnités pubii: 


“ nvient en oulre d'ajouter que la législation fiscale existante 
net de tenir compte de la pénible siluation des sinistrés sans 

4 Lintervention de mesures parliculières soit nécessaire, 

res conditions le Gouvernement ne peut qu'émeltre un avis 





Ja "6 Î ‘ w à i a CE » 
détavorable à l'égard de celie demande de discussion d'urgence, 
Je 15 prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
pa (res haute considération. | 
Signé* G. BinausT. 
nn. æ hd 
PETITIONS 


Décisions de la commission du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions, insérées, en annexe, au feuilleton du 6 juin 
1950 et devenues définitives aux termes d l'article 100 du 


regrement. 





\ 

pétition n° 320 du 20 avril 1950, — M. André Guy d'Arnal, 
19, rue du 23-Janvier, Dijon (Côte-d'Or), s'estime victune de 
erimes et demande justice. 

M. Minjoz. rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer celle pélilion 
à l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au minis- 
tre de la justice.) 





Pétition n° 321 du 25 avril 1950, — M. Robin (Joseph), 37, rue 
Michelet, à Rennes (Ile-et-Vilaing), ancien brigadier de pépir 
s'éleve contre sa révocation et demande communication de son 
dossier. 

M. Minjoz. rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de la commission de l'intérieur, — (Rénvoi à la 
commission de l'intérieur.) 





Pétition n° 322 du 26 avril 1950, — M. Trevilly, 29, rue Viclor- 
Hugo, Equeurdreville (Manche), demande l'annulation d'une 
décision de Ja commission départementale du rermembrement 
des Côtes-du-Nord. 

M. Minjoz. rapporleur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétilion 
À l'examen de M. le ministre de l'agriculture, — (Renvoi au 
ministre de l'agriculture.) 





Pétition n° 325 du 28 avril 1950. — M, A. Douay, président de 
la compagnie des conseils juridiques du Vaucluse, Cavaillon 
(Vaucluse), s'émeut des conséquences de la loi du 1* septembre 
39:3 sur les locaux d'habitation et professionnels, en particulier 
en ce qui concerne le droit de sous-location et de cession de 
bail. 

M. Minjoz. rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de la commission de la justice et de législation. — 
(Renvoi à la commission de la justice et de législation.) 


—— 





Pétition n° 326 du 20 avril 1950. — M. Pierre Luciani, 79, rue 
Michelet, Alger, demande que lui soit attribué une carte pro- 
fessionnelle de journaliste. 

M. Minjoz. rapporteur. 

Rapport. — Là commission décide de renvoyer cette pélition 
À l'examen de M. le ministre d'Etat chargé de l'information, — 
(Renvoi au ministre d'Etat chargé de l'information.) 





REPONSES DES MINISTRES ET DES COMMISSIONS 


sur les pétitions qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée 
nationale. (Application de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n° 158 du 22 novembre 1948. — M. Frantz (Maurice), 
ex-lieutenant, chef de l'usine Labouheyre (Landes), 62, rue 
ucien-Faure, Bordeaux (Gironde), accuse son chef, officier 
Supérieur de l'administration du génie, de vols et détourne- 
ments importants au préjudice de l'Etat, 





Cette pétition a été renvoyée le 2 décembre 1949 au ministre 
de la déiense nationale, sur le rapport fait par M. Pierre Vilion 
au nom de la commission du suffrage universel, du règlement 
et des pélitions. 


Féponse de M. Le ministre de la défense nationale. 


Paris, le 30 mai 19%. 
Monsieur le président, 

ulu m'adresser, pour examen, la pélilion ne 138 
de M. Frantz (Maurice), ex-hHeutenant chef de l'usine de Labouheyre 
(Landes), demeurant 62, rue Lucien-Faure, à Bordeaux, accusant 
son chef, officier s ipéricur du génie, de vols et détour uenils AU 
préjudice de l'Etat. 


Vous avez bien x 


ne * 


J'ai l'honneur de vous faire connaître ju 
lo Dès le 18 juillet 1947, une sanction disciplinaire de trente jours 
d'arrêts de rigueur était prononcée contre cet officier supérieur, 
qui Clait en mème temps relevé de ses fonelions; 

2o A Ja suite, probablement, d'une nouvelle dénonciation du Hi 
lernant Frantz, une informalion à élé ouverle « pour détournements 
et vois au préjudice de l'Etat ou complicité de ces délits »; 

3e Le tribunal militaire de Bordeaux a, par jugement en date du 
10 janvier 1930, condamné cel officier supérieur à quatre ans de 
prison avec sursis, ne relenant que trois des chefs d'inculpation ; 

4o Le préjudice subi par l'Etat a été élabii par une enquête du 
contrôle et est en voie de recouvrement, 

La pension d'ancienneté n'a été acquise par l'intéressé qu'aprés 

u'il eut été « invité » à déposer une deinande de mise à la relraile. 
A mise à la retraite d'office, considérée comine sanction discipli- 
naire, n'aurait certainement élé prononcée, en raison de la procé- 
dure imposée par les règlements, que postérieurement au {°° jan- 
vier 1918. 

L'autoriié militaire a fait preuve en celte affaire de circonspection, 
le dénonciateur n'élamt pas lui-même sans reproches. Les divers 
rapporis et enquêtes ont, en effet, révélé qu'il avait « bénéficié » 
de certains avantages qui, pour n'avoir pas été péna:ement qualifiés, 
n'en témoignent cependant pas moins d'un élat d'esprit assez voisin 
de celui de son supérieur hiérarchique, 

H sera lui-même l'objet d'une procédure de recouvrement pour 
dette envers l'Etat. 

Veuillez agréer 
considération, 


11- 


, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Pour le ministre de la défense nalionale el par ordre; 
Le directeur du cabinet, 

Signé: M, CRUCHON, 


————— 


Pétition n° 245 du 23 juin 1949. M. Delatre, receveur prin- 
cipal, entreposeur des contributions indirectes à Chartres 
(Eure-et-Loir demande le payement de sa part de prime 
d'apurement et réitère une réclamation relative à sa notation 
par la S. E. I. T. A. 

Cette pétition a été renvoyée le 4 janvier 1950 au ministre des 
finances et des affaires économiques, sur Le rapport fait par 
M. Dumet (Jean) au nom de la commission du suffrage univers 
sel, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 


Paris, le 15 mai 1950. 
Monsieur le pi sident, 

Par lettre du 4 janvier 190, vous avez bien voulu me transmettre 
la pétition no 253 de M, Maurice Delatre, receveur principal, entre- 
poseur des contributions indirectes, à Chartres, qui demande le 
ment de sa part de prime d'apurement el réitère une réclamation 
relative à sa notation par le S. E. L T. A. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que plusieurs inventaires 
effeclués à l’enirepôt de Charires, dans le courant de l'année 1947, 
ont fait ressortir des manquants d'une valeur totale de 3.575 francs 50 
sur l'origine desquels aucune explication plausible n'a élé fournie 
par l'entreposeur, Faisant valoir que ces manquants résuitaient 
d'erreurs de livraison imputables au personnel de l'entepôt, ce comp- 
table a sallicité l'allocation en décharge des quantités manquantes 
auprès du S. E. 1 T. A. qui a estimé à juste litre que cette demande 
ne pouvait être prise en considération. 

M. Delatre, qui s'est alors refusé à solder la somme mise à sa 
charge, molif pris de ce qu'il ne saurait être tenu responsable des 
conséquences des erreurs d'auxiliaires de l'administration, lesquels 
ne sont pas ses préposés personnels, a élé constitué en débet par 
une décision du 26 juin 19%; par la suile, il s'est mis en instaure 
en vue d'obtenir Ja décharge de sa responsabilité, Cette demande 
en décharge a élé rejetée par décision ministérielle du 4 mai 1950, 

En effet, l'administration a toujours considéré que les entreposeurs 
sont entièreanent responsables de leur gestion et elle n'a pas cru 
devoir rélenir l'argumentalion du comptable. A la vérité, celui-ci 
aurait volontiers envisagé l'établissement d'un contrat entre lui et 
son livreur, laissant à celui-ci la responsabilité des manquiits ou le 
bénéfice des excédents. Une telle conceplion, contraire aux règles 
de Ja comptabilité publique, était évidemment inadmissib'e, Au 
surplus, s'il est exact que les auxiliaires des entrepôts sont les pré- 
posés de l'administralion, les comptables ne sont nullement dispensés 
d'exercer un contrôle sur le {ravail des personnes plarées sous leurs 
ordres, d'assurer la sécurité des produils et de justifier de la par- 
faite régularité de leur gestion, 


paye- 
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L'intéressé à 614 informé qu'il s'’exposait à supporter les intérêts 
meraloires à compter de La date où les manquants ont été constatés, 
Néanmoins, M. Deiatre a estimé devoir gmaintenir sa manière de voir, 
se laisserait intimider par aucun moyen de pression. 


Lqu 1} 
tration s'est borne à lui préciser 


äjoutat 
Or, il est à souligner que Fadrmin 


see obligations et à Tui signaler les inconvénients auxquels l'exposait 
son atlhilude, sans prendre à son encontre aucune mesure de coer- 
Cilto) 

Cependant, lors de l’attribution aux comptables de la prime d’'apu- 


rement de l’année 1947, laguelle tient lieu de prime de responsabilité 


pour les entreposeurs qui en sont les seuls bénéficiaires, à lexclu- 


sion absolue des auxiliaires sous leurs ordres, l’administralion a 
estimé que le débet engageait la responsahilité de M. Delatre et, 
bien que fondée de ce fait à envisager l'exclusion totale de celui-ei 
dt « on, elle a décidé, par mesure de bienveillanre, de difé- 
ï: isqu'au règlement du d#het, le payement à l'intéressé de sa 
part de prin en appliralion des dispositions de l'article 1 du 
décret d 3 mai 1926 modifié par l'arlice 1er du décret du 
44 1 1930 

M. Delatre, qui a ét6 informé de celte décision parfaitement régu- 
lière 1 fona et dans la forme et qui ne peut ignorer que je payement 
di prime a seulemut élé réservé, n'est pas fondé à prétendre 
qui droits ont été Jésés et que ses moyens de défense ont été 
PELLE LI DRE LE 

D'autre part, ka note de mérile attribuée à M. Delatre par le direc- 


teur régional des ventes d'Orléans, au titre de 19%48, a été chiffrée 
la manière de servir de M. Delatre, qui 
élait déjà signalée comme ne suivant pas d'assez près la gestion 
de son entrepôt, avant au surplus donné lieu à des incidents en ee 

e ses rapports tant avec les débitants qu'avec la direction 


à 15 (contre 17 en 1%47) 


qui concer 
régionale des ventes 
Celle note a été communiquée en temps opportun à 


ne rit 


l'intéressé, 
Toutefois, Je comportement de 
amélioré, sa note, au titre de l’année 


cfructions 


conformément aux in 
M. Delatre s'étant depuis lors 
194%, a été portée à 17. 
qu'il en soit, la note chiffrée afférente à l’année 1948 paraît 
avoir été équiltôblement déterminée: il n'y a pas lieu d'en provoquer 
le relèvement 
Veuillez agréer, 
cons ration 


monsieur Je président, l’assurance de ma haute 


Signé: MAURICE-PETSCONE. 


1949. — M. R. Le Monnier, 


Pétition n° 264 du !* novembre 
demande le vote du 


14, rue Pipon, Fougères (Ille-et-Vilaine), 
formée mihtaires. 

Cette pélilion à eté renvoyée le 6 janvier 1950 au ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, sur le rapport 
fait par M. Minjez an nom de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions. 


slatut des g't 


Réponse de M. Le ministre des anciens combattants 
el victimes de la guerre. 


Paris, le 16 mai 1950. 
Monsivur le président, 

Par la péüition n° 264 émanant du secrétariat général de l’Assem- 
blée pationa'e, vous avez bien voulu appeler mon attention sur le 
cas de M. Le Monnier (René-Jules), domicilié 14, rue Pipon, à 
Fougeres (Hle-et-Viaine), qui désirerait voir reconnaître ses droits 
à pension d'invalidité 

l'ai l'honneur de vous faire connailre que la première requête 
formalée par M. Le Monnier à donné lieu à une @écision de rejet en 
1922 du fail que la maladie invoquée n'était pas imputable au service, 
Pintéressé n'ayant pas apporté, à époque, ka preuve de cette impu- 
lame 

Les textes constituant la législation des pensions mililaires d’inva- 
hdité sont, de droit étroit, strictement applicables. Ainsi, même si 
M Le Monnier apportait maintenant la preuve qui faisait défaut lors 
de la dicision susvisée, sa requête ne serait pas susceptible d'une 
suite favorable, comme étant frappée de forclusion. 

D'autre part, la maladie dont il est alteint ne pourrait ouvrir droit 
à pension que si elle était la conséquence d'une blessure de guerre, 
seule éventualité dans laquelle la forcinsion ne serait pas opposée. 
Enfin, M. Le Monnier, n'avant pas le titre d'ancien combattant, 
ne pent prelendre à aucune aide de mon département ministériel, 
dont ji n'est pas ressortissant 

Dans ces conditions, il semble que la situation de l'intéressé 
présente un cas social qui ressortrait plutôt de la compétence du 
ministère de la santé publique et de la population. , 

le vous exprime mes regreis de ne pouvoir, eñ ce qui me con- 
cerne, réserver un accueil favorable à votre intervention. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de. ma 


respectueuse considération. 
Signé: JACQUINOT. 





Pétition n° 274 du 21 novembre 1949. — M. Cardon (Abel), 
Sante Marguerte-de-l'Autel (Eure), suggère l'institution par les 
cuisses de sécurité sociale d’un carnet de travail et demande 
que soit améhorée la situation des travailleurs et des écono- 
Wiquetnetst faibles. 

Celle pétilion a été renvoyée ie 17 mars 1950 au ministre du 
aval el de la séeurité sociale sur le rapport fait par M. André 

ler au nom de la commission du suffrage universel, du 
rég'ement el des pétitions. 





Réponse de M. le ministre du travail et de la sécurité 4, 
Paris, le 27 mai 


Monsieur le président, 


A la dale du 17 mars 19%, vous avez bien voulu me trance, 
à la demande de la commission du suffrage universel, 4: 41 
ment et des pétitions, la pétition n° 274 émanant de M. (1,1 
(Abel), domicilié à Sainte-Margæcrile-de l'Autel (Eure), ! ti 
attribuer l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou l'a! tion 
temporaire à tous les requérants, sous réserve qu'un rec: oil 
exercé à l'ouverture de icur succession et suggérant la 1 é en 


vigueur des dispositions relatives au carnet de travail. 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la valeur « 
possédés par le requérant n'est prise en considération 
l'attribution de Fallocation tempôraire. L'article 4 de | 
4 septembre 1947 prévoit que, lorsque l'actif net de Ia « 
d’un bénéficiaire de ladite allocation est supérieur à un m 
francs, l'intégralité des arrérages perçus doit étre rembou 
J'aioute que les arrérages servis au titre de lallocalion aux v 
travailleurs salariés, déduction faile des cotisalions versées évei 
tuellement pour l'assurance-vieillesse depuis l'entrée en j: 
de ladite allocation, sont recouvrés sur la succession de |! 
taire lérsque l'actif net est au moins égal à un million. 
D'autre part, en ce qui concerne l'institution d'un livret 


1 


demandée par M. Cardon, celui-ci serait une forme nou l 
livret ouvrier, créé par la loi du 22 germinal, an XI, qui c. tait 
la date des embauchages et débauchages successifs, Celle e, 
qui consiiluait un excellent moyen de preuve des con de 


travail, a été supprimée par une loi du 2 juillet 4890, parce 
apportait pratiquement une sérieuse entrave à la liberté du 
Cet inconvénient majeur s'oppose, à mon avis, à Ce que « 


sagé sous une forme quelconque le rétablissement de lin<titulion 
en cause. 

J'indique, d'ailleurs, que la preuve du travail exécuté pi | 
employeur pe résulter des mentions portées sur le bulletin paye 
prévu par les dispositions de l'article 44 @« du livre Ir du code da 


travail. 

Aux termes de ce texte, l'employeur doit remettre à ses salaries, 
à l’occasion du payement des salaires, « une pièce justitica lu di- 
quant le nom et la qualification professionnelle de l'ayant droit et 
faisant ressortir le montant de la rémunération brule gagnee par 
celui-ci et, s'il y æ lieu, la nature et le montant des diverses jeiue. 
tions opérées sur celle rémunération brule (notamment co tions 
à la sécurité sociale), ainsi que le montant de la rémunération 
nette. De plus. la loi du 10 janvier 1942 dispose que sur le don 
ment dont il s’agit « devra figurer la mention du nom et de l'adr 
de l'employeur ou la raison sociale de létablissement ». 

Toutefois, je précise que ces dispositions ne sont applicables 
qwaux salariés du commerce, de Findustrie et des professions lihé- 
rales. 11 appartiendrait à M. le ministre de l'agriculture (direcüun 
des affaires professionnelles et sociales, 72, rue de Varenre, à 
Paris (3°), d'envisager les dispositions de même nature qui devraient 
évemtuellement être prises en faveur des travailleurs de l’agriculture. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le ministre, 


Signé: Bacon. 





Pétition n° 279 du 5 décembre 1949. — M. François Watreme?, 
le Petit Creusot, Mesvres (Saône-et-Loire), proteste contre la 
saisie dont il a élé victime pour le non-payement d'impôls 
dont il estime devoir être exonéré. 

Cette pétition à été renvoyée le 17 mars 1950 au ministre 
des finances et des affaires économiques sur le rapport fait 
par M. Minjoz au nom de Ja commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Paris, le 25 mai {0 
Monsieur le président, 

Par lettre du 17 mars 1950, vous avez bien voulu me transmettre 
la pétition ne 279, émanant de M. François Watremez, domicilié 
au Petit Creusot, commune de Mesvres (Saône-et-Loire). 

L'intéressé se plaint des poursuites exercées à son enconire #1 
vue du recouvrement de colisations d'allocations familiales agricolss 
et d'impôt sur les bénéfices agricoles dont il prétend, en raison 
de sa situation de mutilé à 80 p. 100, pouvair 6 exenéré. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le percepteur de Saint 
léger-sous-Beuvray à fait procéder le 30 octobre 1949 à une saisic- 
exécution au préjudice de M, Watremez, pour chtenir le recouvre- 
ment de colisations dues à la caisse mutuelle des allocations 
familiales agricoles du département de Saône-et-Loire, au titre des 
années 1943-1944 et 1945. 

Sur intervention personnelle du comptable, le redevable set 
libéré immédiatement de ces cotisations. Mais il demeure redevalle 
des cotisations des années 1946, 1947 et 1948, se montant à 143 francs, 
la caisse l'a seulement exonéré de la cotisation de 1949. 

D'autre part, ayant oblenu des délais pour Île lement du solde 
de son imposition sur les bénéfices agricoles de l’année 145, 
M. Walremez s’en est acquitté suivant les modaiités conveniks. 

Celte imposition avait fait l'objet d'une réclamation auprès du 
service de l'assiette du fait de l'existence en sus du principal d@ 
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pr : 5 » {170 e, 

+ —_ 860 francs — de la majoration de 90 p. 109 (170 francs), à ces nouvelles requèles, le parquet d'Evreux Jui a fait connaître, 

l vil des micernant, que 


à par l'article 3 de la loi du 24 septembre 19:83, majoration 
FU xs Watremez avait considérée à tort comme une pénalité 

Ta iemande de M. Walremez [ul rejeiée le 10 novembre 4449 par 
la direction départementale des coutribulions directes, qui précisa 
x l'intéressé les motifs pour lesquels son imposition avait subi une 
è ration de 29 p. 100. Le redev ible n'1 pas contesté cette décision. 
“vouilez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


nsidération. ; È 
Signé: Maurice-PETSOHE. 


pétition n° 280 du 6 décembre 1949. — M. Charles Andréani, 
16, boulevard Rialan, Hanoï (Tonkin), demande le rembourse- 
ont d'une somme déposée indürmernt dans les caisses de FEU 


Ji 
depuis plus de deux ans. 

Cette pétition à été renvoyée Ie 17 mars 1950 au ministre des 
finances et des affaires économiques sur le rapport fait par 
M. Miujoz au nom de la commission du suffrage universel, du 


règl ment et des pétitions. 
Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 
Paris, le 27 avril 1950. 
Monsieur le président, 
tre du 17 mars 1930, vous avez bien 


voulu me transmettre 


ir lett 
Pts ition ne 289 de M. Charles Andréani, domicilié 16, boulevard 
Riatan à Hanoï (Tonkin), qui sollicile le remboursement du mon- 
tant des retenues pour pension mises à sa charge, pour la période 
du 10 septembre 1929 au 24 septembre 1939 pendant laquelle ïl 


était en position de disponibilité. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'une ordonnance n° 39% 
a été émise le 21 décembre 1949 sur la caisse du trésorier général 
de l'Indochine à Saigon au profit de M. Andréani, en vue du rem- 
boursement d'une somme de 20403 francs. Celui-ci a donc dû 
obtentr satisfaction depuis cette date, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 


considération 
né: MAURICE-PETSCOHE. 





Pétition n° 282 du 12 décembre 1919. — Mme Antier, Fresnoy- 
au-Val, par Quevauvillers (Somme), s'étonne d'avoir porté 
ylainte à plusieurs reprises sans aucun résultat pour expulsion 
et pertes subies dans un déménagement, 

Cette pétition à été renvoyée le 17 mars 1950 au ministre 
de la justice, sur le rapport fait par M. Minjoz, au nom de la 
commission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions. 

Réponse de M. le ministre de la justice. 
Paris, le 2 mai 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien vouju me transmettre une pétilion n° 282 de 
Mme veuve Anlier, demeurant à Fresnoy-au-Val par Quevauviliers 
(Somme), relative à diverses affaires civiles la concernant, 

J'ai l'honneur de vous adresser les renseiguements suivants sur 
les affaires dont il s'agit. 

En avril 1940, la requérante ef son mari prirent en location, par 
l'intermédiaire de M. Gauthier, agent d'affaires, une maison d'habi- 
tation sise à Conches et appartenant à M. Feugères, pour une durée 
de trois, six ou neut années à compter du 15 avril 1940. Dans une 
pièce de l'immeuble se trouvait entreposé du mobilier et M. Gau- 
thier porta ce fait à la connaissance des preneurs. Les époux Anltier 
vinrent effectivement occuper l'immeuble et, en novembre 1942, 
après le décès de M. Anter, le propriétaire fit donner Congé à ga 
veuve pour la date d'expiration de ja première période du bail, c'est- 
àdire le 15 avril 1943. Mme Anlier quitta les lieux sens qu'aucune 
procédure ait été diligentée contre elle. Elle eut recours, pour démé- 
hager, aux soins de l’entreprise de transport Bousquet et se retira 
à Fresnoy-au-Val, dans la Somme. 

Mme Antier saisit alors le parquet d'Amiens de diverses plaintes 

qui semblent avoir été transinises à celui d'Evreux où les dossiers 
n'ont pu être retrouvés, étant du nombre de ceux qui ont été 
détruits lors du bombardement du paluis de justice en avril 19%4. 
D'après ce qui a été indiqué ultérieurement par la requérante, il 
semble ue ces plaintes aient été classées sans suile, en raison 
du caractère civil qu'elles présentaient, s'agissant d'une part, d'une 
Plainte contre M. Feugères, son ancien bailleur, qu'elle accusait 
d'avoir mal exécuté ses obligations, d'autre part d'une plainte 
contre M. Gauthier qui aurait perçu à titre de droits d’'enregistre- 
ment du bail, une somme supérieure à celle réellement due, enfin 
d'une plainte contre M. Bousquet à raison de prétendues délériora- 
ons du mobilier dont le transport Jui avait été confé. 
Mme Antier à si bien reconnu le caractère civil de cette troi- 
sième affaire qu'elle a formé une demande d'assistance judiciaire, 
transmise au parquet d'Evreux par son collègue d'Amiens. Par déci- 
Sion en date du 6 mai 1943, le bureau d'assistance judiciaire a 
rejeté cette demande, l’action 4 intenter étant atteinte par la pres- 
eriplion de l'article 108 du code de commerce, 

Par la suite, Mme Antier a adressé de nouveau au parquet d'Amiens 
de nombreuses requêtes dans lesquelles elle indiquait, notamment, 
qu'elle se refusait à correspondre avec le parquet d'Evreux qu'elle 


considérait comme lui étant systématiquement hostile, En réponse 





. que soit la date à laquelle ils ont élé 


en lui rappelant le caractère civit des affaires la 
c'était à elle qu'il appartenait de faire valoir ses droils en saisissant 
la juridiction compétente 

Tels sont les faits qui sont l'objet de la requête précitée de 


Mme Antier, 

S agissant, en l'espèce, d'affaires purement civiles, ma chancellerie 
ne saurait, sans sorlir de ses attributions, ni porter atteinte à l'indé- 
pendance des cours et tribunaux, interven dans le règlement des- 
dites affaires qui relñvent essentiellement de la mpete »* de la 
juridiction civile. Il ne pe l appartenir qu à la requérante d sa!tsir 


elle-même la juridiction compétente 
Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, l'expres: 


sion de ma haute considérahion. 


Pétition n° 291 du 25 décembre 1919 M. Dogh Vorpouni, 


S/e Pharmacie ET Nar, rue du Fleuve, Beyrouth (Liban), sollicite 

une indemnité pour le pillage de biens, 
Cette pélilion à été renvoyée, le 17 mars 1950, au m tre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, sur le rapport fait par 
ul |, du 


M. Minjoz, au nom de la commission du suffrage universel, 
réglement et des pélitions, 


Réponse de M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Paris, le 11 mai 1950 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmettre 
présemée par M. Boghos Vorpouni, qui demande à ètre indem 
des dormmages qu'il à suhis en Svrie 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'arti 
n° 46-2589 du 23 octobre 1946 di pose que seuls ouvrent drail à 
ration les dommages causés par faits de guerre dans les départe. 
ments français et les terriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

En conséquence, les dommages subis 


» le texte de la pétition n° 21, 


int 


le 2 d la loi 
répa- 


ir le lerriloire svrien, quelle 
Commis, ne peuvent, eu l'état 
actuel des textes, être indemnisés par mes services 

Toutefois, l’article 10, dernier alinéa, de la lui du 28 {obre 1946, 
susvisée, a prévu qu'un texte ultérieur établirait condi- 
tions et dans quelie mesure les personnes physiques cet marales 
françaises possédant des biens sinistrés à l'étranger pourront être 
indernnisées 

Cette loi n'avant pas encore 616 promulguée, je ne puis, en ce qui 
me concerne, que classer dans mes services, à litre conservaloire, 
la demande d'indemnité de M. Vorpouni. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 


considération. 


jaus quelles 


Signé: CLAUDIUS PETIT. 








- QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 11 JUIN 1959 
(Applicalion £<es arlicles 9% À 97 du règlement.) 


fui nee es ES reed à EE LE 

« Les questions doivent étre très sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre nersonni Cyar * fiers 
nommenent désignés A ba à F 
« Art. 97. — Les questions écrutes sont pubhées à la "tits ‘ie 
Compte rendu in extenso; dans le mois qu suit cette publicatwn, 
les réponses des ministres dotvent également y être publwes 

« Les ministres ont toulejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titi exceptionnel, 
qu'is réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peu ercéder 


un MOIS. » 


AGRICULTURE 


14995. — 14 Juin 1950, — M. Albert Boccagny, 5e référant à la 
réponse faite Le {+ juin 1950 à sa question écrite n° 12327, demande 
à M. le ministre de l’agriculture: 1° s'il est exact, contrairement à 
l'esprit el à la lettre de la loi validée du 9 mars 1941 et même du 
décret du 7 janvier 192 portant règlement d'adminiswation publique 
qu'une instruction de son département pour l'application de la joi 
susvisée, prévoit la création de sous-commissions communales et, 
dans l'affirmative, quel article de la constitution de 18% ou ce 1946 
donnait ou donne à l'exéculif le pouvoir de modifier en fait, par 
des instructions « sans valeur législative », les conditions d'applica- 
tion des lois, en l'espèce, une disposition législative claire et pré- 
cise; 2° quelles mesures il compte prendre en vue du rembourse- 
ment aux propriétaires de terrains sis sur la commune de Thairy 
Haute-Savoie) des sommes qui leur ont été réclamées à l'occasion 
‘opérations &£e remetmbrement dont l'illégalité ne saurait étre con. 
er par suile des conditions dans lesquelles elles ont été eflec- 
uves, 
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mens ___. 

14996. (1 jan 100, — M, Bernard Paumier expose à w” le EDUCATION NATIONALE 

‘agriculture que cerlains propriétaires constituent des 
DT" nr pt “ (tre aux HA de varenne de se réfugier. 15005. — 1 juin 1950. — M. Albert Boccag ny demande à M. le mi 
ll lui demande à quelle d'stance ces « lapiniers » doivent être «les nistre de l'éducation nationale: 1° Combien d'écoles es 
propriétaires riverains qui, à juste titre, se plaignent des dégaäls neuves ont été ouvertes en 1949: 20 combien de cours "4 
OCCASION es ronzeurs mentaires neufs ont été ouverts dans ia même année: + 
L , bien de bâtimen's concernant ces deux catégories t 
äciuellement en con-truction. à 

14997. 14 juin 190 M. Bernard Paumier allire l'attention de 
M. le ministre de l'agriculture sur la s<iluation créée à la caisse des 
au familiales agricoles de Loir-et-Cher et Jui signile qu'une FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
STE TERRE le &O.S00,167 fran afférente au règlement des preslauons 
fan es du fer trimestre 1950 n'est pas encore mise à la disposition 15206. — 1i juin 1950, — M. Frank Arnal expose à M. le ministre 
« par le budget annexé pour le financement des presla- des finances et des affaires économiques que !es hôtels de : ge 
ti es ( deu rimestre 1950, une tel'e siluation ris- et de tourisme sont assujet!is au paieinent des taxes dépar g 
« crcu ins graves pouvant aller jusqu'à la tales el communales sur « tes lo:aux loués en garnis »: $ 
fermeture £ ' lui demande quelles mesures il comple taxes, extrèmement lourdes, obligent les hôteliers à au: : 
prendre FO qu ent normaement payées les prestations dues leurs prix, freinant ainsi l'essor de leur industrie: que ja ÿ 
à fatnill lion de ces taxes trouve sa sourec légale dans l'älinéa 10, ire 

ticle {er de la loi du 13 août 1926 ainsi conçu: « Art. 4, 'oute 
comiaune peut, par délibération municipale approuvée par nré- 
et, après avis di iructe spartementa le l'admi: 

2008, — 11 Juin 1 M. Bernard Paumier demande à M. Île AE 2 tbe Ne es DT 10. —T - 
ministre de l'agriouiture que e ( FOREST ARS EE les locaux joués en garnis ». Il lui demande si l'inclusion d4 “ 
* PL EC UN solar ra ou autres, louçhant ces. pro» de passage et de tourisme dans la catégorie dite de « loca 

L \ il ui ropriélüt vu! conraindre un de ses É “r ngé Ales u tokp À iu cs 
j t si u E rielaire peus CONTaimiie un de $& en £garnis » ne constitue pas une interpréla'ion abusive. 
n\era \ élaguer ses arbre 
15007. — 11 juin 1950, — M. André Barthélémy expose à M. le mi 
: . : nistre des finances et des affaires économiques que L'Union . 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE raltive agricole départementale du Jura faits en 1919, une di ; 
. ; : tion de stocks de 900 quiataux de tourleaux de coprah destinés à 

14999, fi juin 1959, — M, Bernard Paumier allie l'attention la consommation « vaches laitières », déclaration recenste, 8 
de M, le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre tenn de l'avis du 5 avril 199, par lequel le ministère de je 
sur le nombre con: 11 ile de etra ts de pes TON , des veures de culture a admis l'octroi de subventions compensant la diff. a 
gi 13 Je pré'exte, pas toujours jusutie, ue les vivent mari de prix entre les tourteaux €t ceux destinés à l’engraissemer! «rs 
lalen t. el ceci, sans le \vertir, 1 lui demande: 1° sur quelles pores : Il demande quelle décision a été prise pour permettre de nr. 
apprécialions se base l'administration pour en juger ainsi; 2° sl dater rapidement à celle Union coopérative la subvention q ä 
une enquête offlci est ordonnée en pareille circonsiante el parait due. 
que! 3 init es pros ] Les dit { } des veuves frustrées d tort, 
de leur pens:on ’ 

15008. — 11 juin 1950. — M. Jean-Paul David expose à M. le ministre 
d des finances et des affaires économiques que la coupe indu-tr ete 

15000. 13 juin 1959 M. Bernard Paumier demande à M. le des vélements fabriqués par les entreprises de confection entrie 
ministre des anciens comieitänts et viclimes de la guerre si un des déchets de tissus qui sont revendus à des négociants spécialise, 
passeur homologué et décoré de la croix de guerre, à droit à la I demande: 12 sj la vente de ces déchets ne devrait pas étre exo- 
carte et à la retraite du combaä:lant des l âge requ s, complie tenu nérée de toutes taxes, du fait que le prix de l’article confectionne cor 
nalurellement, que dans es cas particuliers, les intéressés Le dis- lequel la taxe à la production au taux de 13,50 p. 100 à déjà «6 
posent pas d'autres litres ou élals de services militaires, payée, est calculée sur la totalité dif métrage coupé sans aucune 





DEFENSE NATIONALE 


15001. — 11 juin ! M, Vincent Badie demänle à M. Île 
ministre de la défense nationale sil suftit à un militaire en retraite 
de produire une atteslation émanant de la direction de la, gendar- 
merie et de la juslice militaire selon laquel'e l'intéressé à élé 
é pour l'emploi d'adjudant commis greffier des tribunaux mili- 


0. 


Ci 

taires après avoir subi avec succès, les épreuves écrites et orales 
du concours pour l'emploi d'atjudant commis greffier des tribunaux 
militaires de l'année 1923-1924 (liste d'admissibililé parte au J. ©. 
du 12 février 191, page Ja11)}, pour lui permettre de demander Ja 
\wéréqualion de sa pension de relraile mhilaire proportionnelle sur 
ls bases des soldes prévues pour le personnel de la justice mili- 
taire (D. M. du 2: janvier 19»). 





15002. — 11 juin 1950, — M, Pierre Ménault demande à M. Île 
ministre de la defense nationale :1 un offi“ier d'aclive, en congé 
de 3 ans en 1914, ayant repris du service pendant la durée de Ja 
guerre, tolalisant ainsi, Campagnes comprises, pius de 15 ans de 
service effectif, avant démissionné à la fin des hostilités en 1919, 
peut avoir des droits à pension au méme titre qu'un officier démis- 
sionnaire en juillet 1914 et qui a repris du service pendant la durée 


: des hosunl 





15003. 11 juin 1950 — M, Gaston Julian expose à M. le ministre 
de la defense nationale le cas d'un officier d'intendanre, divorcé 
après plusieurs années de mariage, remarié, puis décédé a:ors que 
cet officier était À la retraite, Il demande si la première épouse de 
cet officier peut prétendre à la reversibilité de la pension, propor- 
tionnellemernt au temps où elle a vécu avec lui, et si ses driits 
éventuels sont différents suivant que le civorce a été prononcé à 
ses torts ou à son proft, 





45004. — 14 juin 1950, — M. Gaston Julian demande à M, le mi- 
nistre de la défense nationale si le fait, pour la conjointe d'un 
officier en retraile, d'é‘re en séparation de biens complète, quoi- 
que vivant avec lui, ou mariée sous le régime dotal, peut ermpé- 
cher la réversibilité d'une retraite à laquelle elle peut Kgitirie- 
inenl prélendre 


— 





dédnction de déchels: 2° dans la négative, à quel taux les vertes 
de l'espèce sont passibles de la taxe. 





15009. — 1% juin 1959. — M. Joseph Denais demande à M. le minis 
tre des finances et des affaires économiques si, dans une sociélé à 
responsabilité limitée où les comples courants des associés sont suné- 
rieurs, depuis plus de 4 ans, à la moitié du capital social, les sonires 
prélevées sur ces comptes courants pour une incerporalion dire te 
dans Je capital social, devront être comprises dans la masse des 
revenus distribués selon les articles 109 à 114 du code général des 
impôts, soil: 1° lorsqu'en raison de répartitions antérieures il n'existe 
pas de réserves; 20 lorsqu'il existe des réserves; 3° lorsque les 
réserves proprement dites avant élé intégralement réparties ou incor- 
porées au capilai social, il existe une dotation pour approvisionne- 
ments techniques et une provision pour fluctuation des cours, cons 

ol 


lituées en application des articles 280 et 281 du décret du 9 décern- 
bre 1918. 





15010. — 11 juin 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le minis: 
tre des finances et des affaires économiques s'’i! n'a pas l'intention 
d'étendre aux ayants droit des agents retraités de la Société natio- 
nale des chemins de fer francais, le benélice de ses décisions des 
12 décembre 1919 et 20 avril 1950, exemptant des droits de mutations 
par décès les rappels d'arrérages, résultant de la péréqualion des 
retraités recueillis par certains héritiers et successibles. 





25011. — 14 juin 1950. — M. Maurice Lucas Fe ré à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les producteurs agri- 
coles du Nord de la Manche ont constitué entre eux un groupermer, 
régi par la loi du {er juillet 1901 sur les associations, et destiné à 
leur faciliter les opérations d'exportation par l'adoption d’une mar- 
que et une présentation uniforme de leurs produits. Les emballages 
sont fournis directement par le fabricant, et facturés en suspension 
de la taxe à la production, lesdits emballages étant destinés à étre 
exportés. II lui demande: 10 si l’administration des contributions 
indirectes est en droit d'exiger le payement de ladite taxe, sur les 
emballages exportés, sous prétexte que les agriculteurs, membres 
du groupement (lesquels ont pris l'engagement prévu par l'arlitle 
269-2o du code général des impôts, d’acquitter la taxe sur les embal- 
lages qui ne seraient pas effectivement exportés) n’ont pas la qual té 
de producteurs au sens de l'article 264 dudit code; 2° s’il com}'e 
donner, éventuellement, toutes instructions utiles aux services ucs 
“Ontribulions indirectes, afin de faire cesser celte anomalie. 
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15012. — 14 juin 190. — M. Bernard Paumier demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques si uni fabricant pro- 
ducteur, vendant en gros et en détail, qui entend acquitler la taxe 
à à production sur l'intégralité de ses ventes et ne pas bénéficier 
du régime prévu par l'article 273, paragraphe fer du code général 
des impôts, ce qui entraine la nôn-exigihilité de la taxe locale sur 
. ventes au détail {décision 610 du 12 février 4949), nent prétendre 
à acquitter La taxe sur les transaclions due sur lesdites ventes au 
détail, au taux général de 1 p. 100 au lieu du taux majoré 
de !.*0 p. 100. 





45013. — 1% juin 1950, — M. Bernard Paumier deniande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques si, à regard de 
Japphication des taxes sur le chiffre d'affaires, un garagiste, factu- 
t des réparations à ses clients, peut prétendre à l'exonération de 


ha ixe sur les prestations de services, sur la valeur de vente des 
piñces de rechange neuves fournies, dès lors qne celles-ci sont dé- 
taillées et facturées par unité, particulièrement dans le cas de me- 
nues pièces (joints de culasse, boulons, etc.….). 


15014. — 11 juin 1950. — M. Bernard Paumier demande à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques s'il est exact qu'il 
m'est pas accordé de dégrèveinent d'impôts en raison dex pertes su- 
bies du fait de grèle par les cullivaleurs non assurés (article 1421 


du :œle général des impots). 


15915. — 11 juin 1#0. — M. Auguste Tourtaud ranpelle À M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques que le service de 
hvraison des tabacs aux débitants s'effectue actuellement sous (rois 
formes différentes: 1° par les entrepositaires; 2° par les gérants de 
tabac eux-mèmes (très raresi; 3° par un service de livraison orga- 
nisé par la SE.LT.A. It lui demande s'il est exact qu'au lieu d'envi- 
sreer de généraliser le service des livraisons par la SE.LT.A,, la 
direction de la caisse autonorne d'amortissement voudrait remettre 
a un organisme privé les services de livraison, y compris ceux déjà 
gérés par l'Etat 





FRANCE D'OUTRE-MER 


15016. — 11 juin 1950. — M. Sai Mohamed Cheikh expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que des fonctionnaires des posles, 
téiégraphes et téléphones de l'archipel des Comores, sont obligés, 
un cerlain jour de la semaine, et en particulier le mardi (arrivée du 
courrier aérien) d’être présents à Jeur poste au delà des heures régle- 
menta'res pour assurer le fonctionnement du service. Il fui dmande 
si ces heures supplémentaires ne doivent pas être rémunérées comrne 


telles. 
® 


15017, — {1 juin 1950. — M. Said Mohamed Cheikh expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que des auxiliatres autochtones à 
salaire journalier, des Comores, et appartenant À différents services 
adininistratifs, sont amenés, soit sous forme de permanence, soit 
ve besoins du Service, à travailler les dimanches et jours fériés, 
| lui demande si les intéressés ne sont pas habilités à réclamer la 
Jéimunération de ces jours de travail. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


15018. — 14 juin 1950. — M. Gaston dulian expose à M. le ministre 
de l'industrie et du Commerce le cas d'un ingénieur, d'Electricité 
de France, divorcé puis après plusieurs années de mariage et rema- 
Tié, décédé alors qu'il était à la retraile. IE Iui dermnande: si la pre- 
mitre épouse de cet ingénieur peut prétermdre à la reversibilité de 
la pension, proporlionnellement au lemps où elle a vécu avec lui 
el si ses droits éventuels sont différents suivant que le divorce a 
été prononcé à ses lorts ou À son profit. 





15019. — 11 juin 1950. — M. Gaston dulian demande à M. Île 
ministre de l’industrie et du commerce si le fait, pour la conjéinte 
d'un mgénieur retraité d’ « Electricité de France » d'êlre en sépa- 
ration complète de biens, quoique vivant avec lui, où mariée sous 
le régime dotal, peut empêcher la reversibilité d'une relraile à 
laquelie elle peut Jégitimerment prétendre. 





INTERIEUR 


4 

15020. — 14 juin 1950. — M René Arthaud expose à M. 1: ministre 
de l’intérieur que le préfet de Vaucluse refuse l’autorisalion solli- 
citée par le président de l'Union motocyclisle vaisonnaise d'orga- 
hiser une course de vélomoteurs le 15 août prochain, sur un avis 
exprimé par la commission interministérielle instituée par le décret 
du 2% juillet, qui estime que les vélomoteurs sont des instruments 
travail pouvant circuler sans qu'il soit besoin d'un permis de 
conduire pour une cylindrée inférieure à 125 centimètres cubes. 


L'interprétation donnée par le préfet de Vaucluse, de cet avis, serait 





qu'encourager l'accroissement de vitesse de ces véhicules entrat- 
nerait l'administralion à exiger un permis de conduire pour ces 
vélornoleurs, { lui demande si cetie initerprétalion est propre au 
préiet de Vaucluse ou si elle doit être considérée comme une inter- 
prélalion valskle sur l'ensemble du territoire français et si. par 
conséquent, loule course de vélomoteurs doit êlre intendite sur ledit 
territoire, 


15021. — {5 Juin 1950, — M. André Barthélemy demande À M. 1e 
ministre de l'intérieur quelle est In réglementation d'altribulion et 
de durée du ingé annuel des personnels municipaux des com- 


unes rurales de moins de 1000 Habitants. 





JUSTICE 


15022. — 11 juin 1920, — Jean-Paul David dernninde \ M. le 


ministre de la justice si, eu Cgard à l'article 19 de La loi no 48-1360 
du 197 septembre 1918, le nn propriétaire d'un jicameuble depuis 





140 et propriélaire depuis le mois de mars 1%%, aprôs le dé de 
l'usufruiltier qui avait la jouissance absolue de cet immeuble, reut 
exercer son dro.t de reprise à j'encontre des locataires qui tenaient 


leur location de l'usufruilier, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


15023. — {4 juin 1950. M. André Barthélémy demande À M, 18 
ministre de la rèconstruction et de l'urbanisme. {° si un sinistré 
est, dans «ous [es Cas, tenu d'accepler le remboursement de ses 
dommazes agricoles sous forme de titres; 29 dans l'éventualité 
au refus, de l'intéressé, d'accepl'er ces Etres en payement, du fail 
qu'ayant procédé Iui-meètme à la réparation de ses dommages de 
guerre, il à dû payer complant, en espèces, ses fournisseurs, dans 
quelles condilons et à quei moment il pourra percevoir les indem 


nisalions qui lui sont dues. 


45024. — 14 juin 194 M. Jean-Paul David demande \ M. Île 
ministre de la reconstruction et de lurban sme s'il est dans l'esprit 
de L'article 19 de La loi no 48-1360 du 1e seplembre 1MS, de per 
mettre qu'une persenne ayant acheté un immeuble @n viager, en 
19%) puisse exercer le Groit de ref e sur cel unimeubhla dont ell 
n'est entrée en pleine propriété et jouissance qu'au début de l'an- 
née 1959 seulement, après Le décès de l'usufruitier qui en avait 
jusqu'à sa mort la jouissance totale, louat les appartements et 
pouvait, par conséquent, exercer lui-même ïe droit de reprise dont 
se prévaut aujourd'hui le nouveau propriétaire, nu propritlaire de 


193 à février 190, 








15025. — 14 juin 190 — M. Auguste Allonneau c'hose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la loi ne 5-63 
du 2 juin 19%, par son arlicle 9, a porté le palond fixé par Far- 
ticle 4 de la loi n° 46-29 du % octolwe 14%6, de 2X0NX) (francs À 
500.090 franc® D'autre part, l'article 5 de la loi stipule: « Cepen- 
dant, ces dispositions ne seront appliquées qu'après le règlement, 
sur la base du plafond de 20000) francs, des sinistrés ou spoliés 
au-dessus de 5% p. 100, » Il lui demande quand les sinistrés visés audit 
article pourront prétendre an règlement du 3olde pour atteindre le 
précédent plafond de 20400 francs. 





15026. — [fi juin 190. — M. Auguste Alonneau exnose à M. 16 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que l'article 93 de 
la loi du > octobre 19% stipulait que: « Si, dans un délai de deux 
mois, La commission compétente n'avait pas fait connaître 3a déci- 
sion, son silence équivalait à la confirmalion des décisions tnlerve- 
nues ». Cet arlicle à été modifié par le décret no 48-2037 du 31 dé- 
cermbre 18. HN lui demande dans qeul délai les commissions dépar- 
temmeniales des dommages de guerre sont tenues de slaluer sur les 
recours qui leur sont présentés. 





15027. — 14 juin 1950 — M. Jean Médecin exh03e à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme le cas dune personne Imo- 
rale, de nationalité italienne, possédant à Tende (te(riloire rattaché 
à la France), un domaine, devenu, par conséquent, bien français. 
Les bitimen!s de ce domaine ont été endommagés par faits de guerre 
et une société française va.se constituer, avec sièze en France, et 
dirigeants français qui apporleront plus de 59 p. 100 de capitaux 
français Il sera fait apport, à cette société, du domaine de Tendo 
appartenant actuellement à la personne morale italienne, dont la 
valeur sera inférieure à l'importance des capitaux français. HE {ww 
demande si la future snciélé, après ea constitution définitive, pourra 
p'étendre au bénéfice des dommages de guerre, , 
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gazés des cadres; le: dispositions de l’article 4 B et C, 4, de : nu 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 








15028. Î M. Pierre Girardot demande à M, le mi- 
nistre de la san:e pub:ique et de la population: 1° A « le date 
hs ( le 
] | 
d À 
€li 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

15029. { } M. Bernard Paumier : l 
de M, le maint£tre du trzvail et de la sécurité sociale d 
la | lt 
ri £ t ut 
pi Il 
st È 
Vuli 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

15030. I M. Auguste Touchard : e à M. le 
munisire des travaux publ.cs, des tranSports et du tourisme je « 

d \ « il 1 ré ile, 5e 1 ant 
cire e ’ ! { pr l Pur ; Arniens 
(ou Ü ère pour 
le mm { : À r 

re du { i ‘ e de 
tra o lui desnante Les nu ( ( | ( in que 
t« t | RREE { l A= 
Seti ] (L I lui 11 de 
w { IN) à t t Cal gorn { 

_ @ & 
REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
FINANCES ET AFFAÎMES ECONOMIQUES 

14284. M. Pierre Chevigné demind: à M. le ministre des finances 
et des aflaires écononnques l { À Ir dune !} { OI) 4 
| voi! 11 } t Il Inple Da] liïa Fun Francais Ha lant 
élran: ipite | dn t que « imple est boqué depuis 
août 1911 D» avril 1950 

Réponse | ! pe | existe s dé n e de blocage 
S es Î «li Î I l't nl Î etois 
«!) soi juan: | l ent, ct iines ol Lons faites 
par ler | 1 l'« I Hi \ auto nn de loftice 
«': | t \ ibiement élre obtenues 
p: t \ june procural.on régulière 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


14468. M. Henri Lespes demand M. le ministre d' __ chargé 
de la fonction publique et de «4 réforme atministrative on exÉCU 
tion d | { 1 Bd il 1 ii-IUS0 du 3 se} 
témbre 1%: [mod e ] i 10 18-1227 du 22 1 t 1918), ainril 
que jes dispos ns de l'article 2? du décret ne 4S-1700 du à no- 
Vembre 1%: Journal officiel » novembre {YISt, une « décision 
concerto » x qu éil d IMiT s et du ministre des 
flna w: à fixé 1 date à iauelle les administra ns devront faire 
parvenir à la pr lence du conseil « L'élat detinilif des mesures de 
dégaseme! des cadres intéressant leurs servires en vue de Îla 
détermn 1n de la proportion des fonctonnures tilulaires licenciés 
au titre des paragraphes A et C, a, b et €, de l'article 4 de la loi 
pi itve, à ] t tuelle apnlication des dis sitions du para- 
graphe CU, d, Gudit article et, dans Faffirmative: 1° Ja date de cette 


décision ainsi que la forme dans laquelle elle a été pt el publiée; 

\1\ impar!i aux à l'atious pour fäire parvenir jeur ré- 
onse; 4° dans le Cas où le délai serail écoulé, je nombre des. titu- 
pense et celui des non titulaires restant des étals relatifs de Chaque 
adiministralion ainsi que le pour entage des titulaires licenciés à la 
suite des suppressions d'émpioi, par rapport au total! des fonction- 
naire: el agents dégagés des cadres dans chaque adminisiration con- 
sidérée; 107 l'ensemb'e des adm ni-jratjons publiques, les mêmes 
renseignements que ceux demandés pour chaque administration au 
paragraphe c'-dessus: 5e les mesures que la présidence du conseil. 





com! prendre en con“équence de ces divers éléments statistiques, 

pour appliquer: les dispos ns du deuxième alinéa de l'article ? 
du décret du k novembre 1918 précité, au cas où la proportion des 
ttutair enciée au tre des premières tranches serait supérieure 
aU Maximin “de 15 p. 100 du total des fonclionnaires et agents dé- 





du 3 ecplembre 1917, modifice, ainsi que celles des article 
2e el 5e ainéa) et 4 seplies lie alinéa) du décret du 4 
1948 précité au cas où la proportion des titulaires compris 


premières tranches el licenciés n'atteignant pas 15 p. 100 r 
des fonctionnaires dégagés des cadres, le nombre des em; 
vacants supprimés excederait celui des fonctionnaires et ac . 
enciés en vertu de paragraphes A et C, a, b et €, dudit ar à 
tou s{ion du 2 rai 1950.) 

Réponse, — La décision concertée du président du con: ( 1 
ministre de finances à laquelle fait allusion l'honorable pa 
taire n'a pu intervenir, En effet, le programme de Compres ÿ 
effectifs n'a pas encore élé aïrêté par le Gouvernement! 
actin tif des mesures de dégagement des cadres intéressant 


administration ne saurait être établi avant l'expiration d 


14513, — M. René Malbrant demande à M. le ministre d'Etar 
chargé de la fonction publique et de la réforme ne 
les fonclionnaires colon:aux, et nolarmmment ceux engases t ù 
*ilion du décret du 18 juille t 191: dans le cadre d'adimin on 

ïüe des colonies, peuvent prétendre - à la validation di 
services antérieurs, <ivils ou militaires, et dans le cas coi 
pour quelles raisons, dans le cadre du stalut de la fonction 
que, il n'en peut étre tenu compte. (Question du 4 mai 10% 


Héponse. — Au regard de Ja législation sur les pensi 
relraile, rien ne s'oppose à la valida! “on des services accom! 
les fonctionnaires en cause antérieurement à leur tilularisi | 
n'est pas possibie par contre de retenir ces mêmes services 
l'avancement, en vertu du principe de l'indépendance des ca: 
adminisiralives successives, principe auquel, dans le cas pa 
lier, il n'a pas élé apporté de dérogation régiementaire. Qua 
servires inililaires, les dispositions de la loi validée du f6 
19:51 interdisent de les prendre en compte lorsque les inlér 


{ 


sont recrutés selon des modalités dérogaloires au droit comm l 
peuvent êlre tilularisés dans un grade autre que celui de début, ce 
qui est précisément le cas des agents nommés en applicalk ju 


décrel du 18 juillet 19%%4, 


14727, — M. André-Jean Godin demande à M. le ministre d'Etat 
chargé de la fonction pub'ique et de la réforme administrative 
publication au Journal officiel dn 22 mars 19%, page 31S1, d'ur 
de nomination d'agents de la caisse nationale des marchés de F1 
en dale du 19 décembre 1919, n'apoelle pas les sancÜons pré\ 

à l'arlic'e 941, alinéa 2, de la loi n° 50135 du 31 janvier 1950, (Que 
lion du 23 mar 195.) 

Réponse. — Les dispositions de l’article 35 de Ja loi du 21 jar 
{uw instituant des sanctions au Cas où ne serait pas effectuée 
publication au Journal officiel, des nominations et promo! 
imposée par l'article 30 de la loi du 19 octobre 1916 portant 
général des fonctionnaires n'ont pas d’ef rétroaclif. En co 
quence, la publication le 22 mars 1950 de Tarrèlé du 19 décembre 
1919. portant nominations à ja caisse nalionale des marchés de 
l'Etat, qui régularise ces mesares au regard des prescriptio 
l'arlicle 30 de la loi du 19 octobre 1916, ne donne donc pas lieu à 
l'applicalion des sanctions prévues par la loi du 31 janvier 1950 





INTERIEUR 
14560, — M. André Barthélémy demande à M. le ministre de 
l'interieur si le secrélaire général d'une pnairie, notnmé secre 


auxi.iaire du conseil municipal de la localité, peut, ahrès av 
démissionné de celle fonction, refuser de procéder à la réda 

du procès-verbal des séanres du conseil municipal, tout en assu! 

la charge de la transcription de ce procès-verbal au registre de: 
délibéralions et à lPexpédition des extraits de ce même registr 
l'autorité supérieure aux fins d'approbation conformément aux ds- 
positions de la jioi du 5 avril 1885. (Question du 16 mai 195.) 


Réponse, — L'arlicle 33 de la loi municipale prévoit qu’au dé! 
de chaque session, le conseil municipal nomme un de ses memh'e: 
pour remplir les fonctions de secrétaire et qu'il peut Jui adjoir 
un auxiliaire pris en dehors de ses membres. La responsabilité 
la rédaction du procès-verbal de la séance et de sa transcription 
registre prévu à l’article 57 de Ja loi municipale appartient au se 
taire du conseil municipal et non au secrétaire auxiliaire. Dans tous 
les cas, si ce dernier a démissionné de ses fonctions, il ne di 
plus prendre aucune part aux travaux du secrétariat du cor 
munitipal, la validité de la démission n'étant pas subordonnée 
express imrent par la loi municipale à son acceptation par le conseil 
municipal et la fonction de secrétaire auxiliaire de cette assemblée 
n'ayant pas un caractère obligaloire pour le secrétaire général de 
la mairie. 


14771. — M. Pierre Hénault expose à M. le ministre de l'intérieur 
que les communes nee dont les receltes tiscales sont souvent 


extrémement limitées, la plupart d’entre elles n'ayant que peu 011 


pas de commerçants, se trouvent dans une situation particulièrement 
difficile en ce qui concerne leur défense contre l'incendie. 11 lui 
demande : 4° si ces dernières peuvent obtenir des subrenlivuns pour 





et ee qu de um 


ai ne  -ch ‘ÉD 5 











s ASSEMBLEE NATIONALE 


3e 


SEANCE DU 14 JUIN 1950 4805 





REC n n . . | n 

sten et le renouvellement du petit matériel d'incendie: 2e s'il 
LE ble d'envisager, à leur égard, des prêts à faible intérêt pour 
j ‘ut de matériel. (Question du 24 mai 3900.) 








Réponse. — 14° Les communes disposant d'un corps de Ssäpeurs- 

“niers régulièrement constitué peuvent bénéficier d'une subven- 
sde l'Etat pour tous achats de matériel d'incendie; les modalités 
d'attribution de ces subventions, dans la limite des crédits budgé- 
t disponibles, ont été précisées dans une instruction du {7 juin 
qui le budget du ministère de l'intérieur ne comporte aucun 
cr: permettant de consentir des prêts aux communes, Ces der- 
vères n'ont donc d’autres possibilités que celles qui leur sont habi- 
quellement offertes par les élab'issements de crédit. 

14796. — M. Jacques, Vendroux demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° le nombre de- litiges concernant des fonctionnaires 
Ü ermentaux ét communaux portés devant le conseil d? préfec 
wure de la Seine et jugés par lui depuis le décret du 5 mai 14% 
be qu'au 1% janvier 1938; 29 le nombre de litives semblables 
portes devant le mème conseil el jugés depuis le 1 janvier 1918. 
{yuestion du 29 midi 1950.) 

Réponse. — 149 Le nombre de litiges concernant les fonctionnaires 
dé mentaux et communaux, portés devant le conseil de préfee- 


ture de la Seine et jugés par lui, depuis le dévret du 5 mai 195% jus- 
qu jer janvier 1938, s'élève à 730; 20 celui des liliges sernblables, 
portés devant ledit ‘conseil et jugés depuis le 1® janvier 1518 jus- 
qu'au 8 juin 1950, est de 221. 





JUSTICE 


14539. — M. Félix Gouin demande à M. le ministre de la justice: 
aiffaination 


{ uel est le nombre exact des condamnations pour 
encourues en 1958 par la presse française en général: 2° quel est le 
nombre correspondant desdites condamnations pour les années 198 
et 1919; 3e s'il est possible pour les deux années précil'es d'établir 
{appartenance politique des organes de presse frappés pour diffa- 
fl \et, en ce cas, d'en connaitre le détail; 4° dans le cas où les 
services du ministère de Ja justice n'auraient point Ccfflectué de tra- 
de statistique, s'il n'y aurait pas utilité, pour l'avenir, de tenir 


un compte exact èt précis de Ce palmarès de la calomnie. (Question 


du 5 mai 1950.) 


Réponse. — 1e et 20 Les statistiques du ministère de la justice 
pe pt rmettent de donner que le chiffre global des condamnations 
pour injures et diffamation, sans distinguer suivant le mode de 
inmission de ces infractions. Le nombre des condamnations était 
de 1.025 en 1938 et de 989 en 191:; les nombres correspondant aux 
#nnces 1918 et 1919 ne peuvent êïre donnés, la centralisation des 
renseignements fournis par les différentes cours d'appel nécessilant 
un assez long délai, 20 il n’est pas possible d'établir l'appartenance 
polilique des organes de presse poursuivis pour diffamation; 49 en 
I l'insuffisance de Florganisalion matérielle du servire de 
la statistique judiciaire, il n'est pas possible d'envisiger la publica- 
une statistique plus détaillée 


de 


lion À 
UUH 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14774. — M, Jean Cayeux rappelle à M. le ministre des postes, 
télegraphes et teléphones l'intervention qu'il à faite à l’Assemblée 


nolionale, lors de la discussion du budget de son administration, 
concernant le Pa) des ouvriers d’Elat. JE Jui demande à quelle 
date l'opération de /réorganisation effectuée, pour parlie en 1936, 


sera enfin terminée. (Question du 21 mai 1950.) 


Réponse, — Le projet de réforme élaboré par l’admini-tralion des 

postes, {élégraphes et téléphones à l’occasion de la preparalion du 
idset de 1946 et qui visait l'ensemble des ouvriers d'Etat de celte 

Iministration, accepté, à l’époque, dans la mesure où jf touchait 
le personne de l'imprimerie des limbres-poste, fût rejelé par le 
uouvernement en ce qui concerne Îles ouvriers des alclhiers L'admi- 
bistralion des postes, télégraphes et téléphones à ainsi élé amenée 
ä dernander la constitulion d’une commission d'enquête chargée 
d'appréciéææ sur place les arguments invoqués en faveur d'une amé- 
horation de a situation de ses ouvriers d'état, Cette commission, 
IeuniE en application de l'article 40 du décret no 49-508 du 14 avril 
1919 relatif à la revision du plan de clascement hiérarchique des 
frades et emplois de l'Etat, à estimé que les indices de traitements 
ues ouvriers d'état des postes, télégraphes et téléphones n'avaient 
pas à être relevés, mais que, par contre, devrait étre instituée 
Une prime particulière en faveur du personnel chargé de: fahrica- 
lions. Les conclusions de celte commissian, relatives au maintien 
des indices, ayant été approuvées par le Gouvernement et concré- 
septembre 1949 (page 93121, J'admi- 









listes au Journal officiel du 17 
Distralion des postes, télégraphes et téléphones ne peut que <y 
conformer mais elle s'efforce de faire attribuer une indemnité de 
Er ge au personnel ouvrier de ses ateliers cenlraux de fabri- 


qe 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14571. — M. Bernard Paumier exjoce À M. le ministre de la 
reconStruction et de l'urbanisme le cas d'un certain mbre de 
sinisirés de guerre habitant actuellement dans le Lo t-Che naiss 
originares d'autres départements où js babitarent an mom t du 
sinistre et devant r pondre régulièren L aux demande de l'admi- 
nislia'ion, ce qui nécessite des voyages dans leur département 
d'origine Il lui demand 19 ces rt Je vt { Î vtr 
d'une réduct 11 | {arifs ou de Vo & atuits { { eftec- 
tuent ct déplacements motivés: dans Ja nt e, 3 
mesures il Conmple prendre pour fi ér ct 0 à 
25 4 il 1950 

Répons: - A e is] ition plie e Mi l 
bourser IX Sinisirés les frais de d pl ent ex] fl X à 
lJ'occision de ia conclitution de 1] rs d à £ ue 
Ssucrrt Oo! di leur [ou [ tie rest { l Ï { « 
ports ulhisés au cours de ces vovages, La ‘1h des d r9 
de dommages de guerre n nocessite d \ en el e, 
aucun déplacement de la part des & rt tou!« es 
exigées par l'administration peuvent être effectuées par cor! \1= 
dance, Les sinistrés ont dr 19 à pt } } & fo e de 
200 francs deslirée à couvrir les frais de « l \ de } Le 
siers: 20 éventuellement, au rermboi ent de I dim l= 
ufs di passant ce ile somme dans la Pré où il est justifié que 
ces frais étaient indispensables. Le cas des istrés rés) | De 
lement dans un département autre que i di e à été spé- 
cialemen! prévu dans Jes instructions ès aux servici du 
ministère de la reconstrnction et de 1! | e, par Ja € lharre 
d'application de Ja loi 36-2389 du 98 Gctobre 1936, publiée au Jour- 
nal officiel du 14 janvier (article 7). £ rés peux t présen. 
ter à la Gélégalion départementale Ja plus pr e de leur : ehere 
certaines pièces justificatives dont ils ne veulent pas Se d sir 
(pièces d'identité, par exemple), afin d'éviter d’avoir à en faire éta- 
blir ages copies erlifides conformes Ils } vent m e, 8 
désirent, déposer leur dossier c« nh'e atihire du et oe lion, 
qui le iransmet pour instruction au service départemental compés 
tent. Par ailleurs, <iles intrrescés son l \ pre re de S 
Hifications (attestations dé témoins, par exemple), qui doivent Cire 
établies au lieu du sinistre, ils peuvent IS çe l l d l'in 
possinlité de recueillir ces aite-tatlons par correshonm e bor- 
ner à indiquer 165 noms et adresses des } onnt ble le 
tém gfner ätl die oué chargé dé l'insi n du { { fait 
procéicr sur place 1 one enducle adnuinmi-tralite., 1 | t 
de signaler que les sinistrés ont to la facu Le faire 
repré<cnicr par un mandataire choisi par eux au pombre des per 
sonnes énumérées à l'article 6? de ja loi du ?S octobre 1915 


14575. — M. Marc Scheïer expoce à M, le ministre de la recons- 





tructhion et de l'urbanisme Jjue ‘à loi Qi 1 décerkbre su l 
abrogce, instiiue un diplome de fin d'élud econdaires vré 
apx jeunes filles, et considéré, nolamie ] la lo, d t 
1926, non abrogée, Cote équivalent au | lauréat ou 1 bre 

vei supérieur pour Flarcès aux fenstiol de le € Lit tie 
maire. Il lui demand jo <j j'arlicle S du décret 1 15-180 du 
23 août 1956 énumérant Les titres ou dipl 3 exi£ des candidats 
aux fonclions de rédacieur des cervices estéricnrs GK n tére à 
explicitement pour chiet de rt eindre les condilio de recrute- 
ment des rédacteurs des <ervices exli I TEL niralit 
pas le diplôme de fin d'études seondaires institué par ia loi an 
21 décembre 1880; 22 dans l’af alive, à quels | légisiatfs 
où à quels actes de jurisprudence 1 se réf po ù te le 
omission qui peut préler à une interprétation restrictive de la hi; 
30 dans ja négative, s’il ne juge pas 0j rlun de prendre toutss 
raesures susccplibles de rendre la rédaction du décret Iüen! ré 
confoiine à l'esprit de Ia Joi. Qussti du % mai 19% 

Réponse. — 19 Ri iffirmative Jo Ja Joi du 3 nt 192 ca 
par j'honorable parlementaire ne considère Je diplôme de fin 
d'études secondaires, délivré aux tem] | { nine équivalent 
au baccalauréät où au brevi périer pour | ës aux fonc- 
tions de l'enseignement | Im airt Ladte lo: n'a donc ] S UE rofe 
tée générale et l'a: } ct et n° 46-1856 du ont 19:G f ; 
limitlativement jes Its € des candi: \ l'em- 
ploi de rédacteu 3 I té Ci | Ne ] le } OJPOT 
tun d'envisager une 1m 1 de J'arlicle 8 « décret n > 295,3 
du 5 octchre 1953 1 r le d et n? 46-1856 du 2 at l 1916, 
afin d'admettre jies | s du dinlôme ni lé ux fonclie de 
rédacteur temporaire de ervict explérlie du n lôre du a 
reconsiruetion et de Flurbanisine, au moment où M } Il e 
d'Etat chargé de la fonetu pubhiique et di réforme ! 1 
tive élabore un statut général des agents tem ires de l'Etat 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





13904. —— M. Gérard Vée demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, hour c| e d années 
depuis 1933 » l'effectif global du personnel de la Société nationale 
des chemins de fer francais en faisant r« rtir le nombre d'agents 
recrutés et le nombre d'agents mis à la retraite: 20 le nombre des 
agents de chacune des catégories de la hiérarchie adminiet ative, 


des années préciltes. (Question du 14 mars 19:50.) 


pour chacune 
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a Ce sn 
Réponse Le tableau ci-dessous donne, pour chacune des an- 
nées 4 125, les renseignements dermardkés 4 2 
ne ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
1 pet 1/ qu person net 
Î la TE Li À nationale des chemins de fer français DE LA 
J° séance du mercredi 14 juin 1950, 
| EFFECTIEF ’ Eee s. 
| ce N RE 
stats | PR MISES | NOMBRE 
| had route l'or -ona-t À la ratraita! 
Béuntion | © eee | i ! el départs | d'agents SCRUTIN (N’ 2574) 
4 ils des raures epar . x 
vu | da cadre | et Eusemble lyour touts! Sur l'ensemble dn projet de résolution relatif anr comptes définitife 
pt décomlires | Primanent et ne | | sisi re rulés de l'Assemblée nationale pour 1%49 
| | Le nr Nombre des Votants... hs neste e 575 
19 -c A | », 20 500 0 | » s Majorité ADSOIE..:......00600e Sédatesndrllesse se 288 
Do. 0 | 362,174) ,3. A) | 386.100 D » J 
UE | NIET TT 110 600 w Fe Pour l'adoplion... sue ve + e 395 
tait 6, ‘“v) r) Ni) 108.40 » » 7 , PT ENREORNNT comsese e 180 
144 | 0" | »} 70h) 111.200 . , 
174 ND. 110) 1. 4n 11.294) , . L'Assemblée nationale a adopté. 
14% | A) "2 121.600 | . L 
1" 1:42") 10) Un) 46) | D . 
14 L ‘NW) MX 1) RCHELL 23 000 15.500 
1 L 0 10 1). y) | 540.400 | 23.300 | 45.700 Ont voté pour : 
tx V | 11%. #06) 1 N) } 173 44) | 18.216) | 1.400 
11 1 430.00 36.400  Ù 466.100 | 16.200 5.000 MM. Cadi (Abdelkader), Dixmier 
Abe. Caillavet. Domtnjon. 
D es masnt % : ane nn 22 , Axil Capdeville. Douala 
t ni » Com nrié { tn. A“ s ent erv! 
4 : déymrlem i . + Mo .! - du Bas Rhin -- “ i Haut Rhin Ailnne eu. Capitant (René). Doutrellot, 
eue | | ir la SNCF. courant 1943 et 11.100 cents mo i- Amiot (Octave). Laron Draveny. 
; jans le courant de la même année. Le. André (Pierre). Cartier ‘Gübert)}, Daforest 
1t (916 tiennent smats des G 100 sens Antier Seine-et-Oise Dumas (Jaseph}. 
il \ priso iers en 1955 et rentrés deouis. Il Anxionnaz. Cartier {Marcel}, Dupraz {Joannès), 
L LE REL [EE er de donner le not bre Apithy. Drôme, Mlle Dupuis (0 6) 
Ù Ù urs de l'année 1938. Les Aragon (d”). Castellamt. Seine. 
' i li ne iminrennent pas les agents en servire dans les Archidice, ‘atoire. Dupuy (Marceau), 
depa ' de 1 M se le, d Ba R di el du H ut-Rhin 1 i les Arnal Catrice Gironde. 
4 } } léportes qui nétent pas con nes Asseray. Cayeux (Jean). Duquesne. 
dat | de 1 S.N.C.E, Par ile les Imoux ements ‘imhérents À Aubarme, Cayol Durroux 
p Pen risonniers et dévostés) qui cat eu los ds Auban. Cerclier. Lusseaulx. 
x à in ssible d'indiquer avec précision les dé- Aubry. Chaban-Delmas. Duveau 
1 1 ceile période. UT Audeguil, Chamant Fain 
pi SE > _—— .. Augarde. Charlot ‘Jean). Errecart. 
“HE Aumeran. Charpentier. Evrard. 
14546. M. Maurice Guérin allire l'atlention de M. le ministre Rabet (Raphaël). Charpin Fabre. 
des travaux publics, des transports et du tourisme sur les termes Bachelet. Chassaing. Fagon (Yves). 
‘ie 4 in aux reiraités de la Soctété ralionale des che Bac: Chautard. Faraud. 
] mea le premrer, du 14 novembre #M9, ainsi li Badiou Chaze Farine (Philippe). 
\ la d \ ge M. le ministre des travaux Barangé (Charles), Chevalier (Fernand). |Farinez, 
1940 \ sôra payé proviso Maine-et-Loire. Alger. Fauvei. 
I | p. 100 » PORSON C0 pércqualon, LAN -CORES, le Barbier. Chevallier (Jacques), Los 
cas éc) nt, 1 \ farmilinies qui nl par en loranie € Bardoux {Jacques). Alger. met. 
Par mandal spécia e deuxième, du 20 tévrier 1950, ainsi libellé : Barrachin. Chevallier (Louis),  [enlupt-Esperaber, 
0 mn ent à la décision ae M. le ministre des travaux ptblies Barrot. Indre Forcinai. 
en date du 29 juillet 1959 il n'est payé, au titre de là première Bas mer Fouvet 
étane d la PCOTCqU )T et in ra pel ultéricur, que 84 p fu) de Pau Bastid. . ver" "9 (Pierre), Frédéric-Dupont. 
un P 1 et, le cas échéant, de la majoration pour enfants, noti- Baudry d'Asson (de). Chevigné (de) nn (Maurice). 
fi e CO tre. S les, le alla Al 'n familiales sont POSE on to- Baurens. Christisens. : Froment. 
talité et par me —# t SfCiA ” JE in dernai £ - se LC es +00 Baylet Clemenceau (Michel). pa 
son Just 16 sion de * paver aux reiraités que %4 P. 1! L Lhes 18 ; : “1e. 
des sormn qui 1! reviennent au titre de la péréquation des 2 ve 270 + — Ô sun Gaborit. 
p L8i0 omment s'explique la différence crée S gd Bèche Condat-Mahaman +" 
es libellés des deux avis, le premier présentant la décision du Meauot - ‘ . ï 
ds - ‘Anse à) mac re aue ‘e deuvième Cquet Cordonnier. rot 
ue ve Se DE PRES ue ge + qi Bégouin Coste-Floret (Alfred), 1 2u ins 
N rqges n h Mate 4, DE rage. re pue _ s ‘4 . ps Ben Aly Chérit, Haute-Garonne. Garet. 
pen pe VAR NS ER CR Fe à a es pat Benchennout. Coste-Fioret (Paul), | 
outes 1 (M (M es seryre nor ne des > v ons Ssotent Le È 
fo \ ix re ‘< concert mties nil ons d'être d'une mesure Béné (Maurice). Hérault. Gavin. 
qui \nparait à juste titre comme une mesure arbitraire. (Qwes- gg CRE _ (Francisque)}. 
or » azier. 
on 4 1900 ARLES : Sn ui ac: - oi Réranger (André). Cousten. Geoffre (de) 
épon — La décision ministérielle du 20 juillet 19:9 dispose Bergasse. Crou è Cnnen . 
que - | ini que les pen sion d 3 ag es a “ant cessé dm ES BergereL. Dagain. Gervoline 
va e ter janvier 1919 restera lixées au niveau résu tant de ja Bescac Daladier (Edouard). Gi bbi. 
décision ministériel'e du 3 mai 1919, les pensions des agents retrai- Bétotaud Damas 1800 
tés à partir du 1e janvier seront fixées forfailairement à 84 p. 109 Beugnies. Desou. 2 
du montant des pensions résullant de l'application du nouveau rè- Bianchini. David (Jean-Paul) Gosset 
giement de retraites et de la prise en comple des barêmes de rému- Bichet. Seinoet-Dise. Gouin (Félix) 
héralion en vigueur à celle date », le pourcentage ainsi fixé devant Biilères. David (Marcel) rer A ‘ 
tre majoré, saus eflet rétroactif, à chaque éfape de la péréquation. Binot 2 Landes , con nd (Gilles) 
Celle disposition a été prise conformément à la décision de revalo- Biondi. Defferre ns . 
risor les pensions des cheminols selon les mêmes progressions que Blocquaux. Delos du Rau. to (Maurice) 
celles appiiquées «ux pensions des fonclionnaires el agents de Bocquet. Degoutte hône Q 
l'Etat, Les textes des deux avis des 1: novembre 1919 et 2 février Boganda. Mine Degrond. ee 
13%, dont il est fait mention, relatifs à l'application de la décision Edouard Bonnefous. Deixonne Guilbert. 
précitée n'offrent aucune contradiction Le texte du pre mier avis sonnel. Delachenai. Guillent (André). 
avant «onné lieu à des interprétations erronées de ja part de ceT- Borra Delahoutre. Guille 
tain3 retraités, le deuxième avis à été libellé de manière à préciser Mlle Bos uier. Delcos Guillou (Louis), Finis- 
les modalités d'application de Ia décision Bouhey (Jean). Denais (Joseph}. tère. 
Boulet (Paul). Denis (André), Dor- |Guissou (Henri). 
Bour. dogne. Guitton. 
PER ds » du % : 1060 ëouret (Henrf). Depreux (Edouard). |Guyomard. 
au comple rendu in extenso de la 2 séance 4 MAI . bouigès-Maunoury. Beshors. Guyon (Jean - Ray- 
Xavier Bouvier, Ile-|resjandins. mond), Gironde. 
RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES et-Vijaine. Desson. pentes 9 
Pade 39%, {re colunne, question 14339 de M. Jacques Vendroux À ee res CE . Fr 7 
le ministre de l'industrie et du commerce, &° ligne de la ré- s y | suees Hermes Ould Babana. 
ponse, au lieu de: « ce qui peut n'avoir aucune influence sur les ouxom. Ks J 
Brusset (Max), Dher Hubert (Jean). 


Ag français », lire: « ce qui ne peut avoir aucune influence sur 
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Mle Dienesch, 


‘ 





Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
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julin. Meck. S DR 
; ssel Mehaignerie. Der qu Mme François, Lareppe. |Pierrard 
ut Desgrèes, Mekki |Tony Révillon us Lavergne. |pirot, 
Jaquet. Menthon (de). Reynaud (Paul). pr Lecœur, | Poumadère 
F oreau. Mercier (André-Fran. | Ribeyre (Paul). Gautie Mme Le Jeune (fHé-|Pourtalet. 
] nat. çois}, Deux-Sèvres. |Ricou + hr lène), Côtes-du-Nord | Pouyet 
Joubert. Mélaÿer. R'gal (Eugène), Sein Gineste Lenormand, Pronteau. 
Jouve (Géraud). jean Meunier, indr > |Rincent. S y, Seine. D Lepervanche te) +Prot 
TE llulien, Rhône et-Loire. Roclore Giovon. L'Huillier (Wade), [Mme Rabaté. 
- Julien, sé Michaud (Louis), Roilin (Louis), Gir: 4 | Eee pti Vas 
July Vendée. Roques Girardot Liante tenard 
: Mau Michelet. Roulon dobnst Maillocheau {Mme Reyraud fusé 
Minjoz Rousseau. = res Mamadou Konate [Riga! (Albert), Loire 
NriCger Ken Milterrand. Saïd Mohamed Cheikh. 0 MANCEaU dé 
re oeR (Jules). Saravane Lambert. Greffler Marty (André). Mme R ce deck) 
oisan Sauder. Grer r tFern Masson (Albert), ect, PA Rod 
| (Henri). \ollet (Guy). She Grent raranen. Loire DORE 
Mendon Schauffler (Charles). M Maton re" ol éerie 
Fe Monin Srhèrer [Mara . André Mercier (Oise) deep 
Li iue-Cando. as \erer (Marc) Mme Guérin (Lucie), |‘ | (Oise) |Roucaute (Roger 
1 rt (Emile-Louis), sais schm'dt (Robert). Seine-Inférieure : vw (Pierre), | Ardèche pda 
s. | Haute-Vienne Mme Guérin (Rose) olea vu Rufle 
ae Lamblin. Monteil (André), Schmitt (Albert). Bas- Seine + [Michaut (Victor) Mlle Rumeau 
- e-Guêye. Finistère. Rhin guise Seine-Inférieure. |Savard 
Laniel (Joseph). Montel (Pierre). Schmitt (René), Cuilion: Heanr, imdre- | 2°"°i Mme Schell 
Lane (Pierre-Olivier). | Montillot Manche. on Pin, } |[Servin 
| : | ne Sr rri (de). D n (Maurice), Guyot !‘Raymond), Môquet. xd + tie 
el} LE 4 . r Chir - 11e sSpoi! se 
ns (Cami Moussu SA Me soune Mora | mier 
] nee (Camille), Moustier (de). ui pie Hamant Diori Morand. hi se “ct: ira 
Laurent (Augustin), Moynet. ne Hamon (Marcel). Mouton rh lier set 
Nord. Mutier (André). Sesmaisons (d ) Mme Hertzog-Cachin Mudry |! <s PES 
Le Bail Nazi Boni, Siefridt (de). Houphouet Boigi y. Musmeeux ITouchard. ré dk 
Lecourt. Ninine Sigrist | Hugonnier. Mme Nautré [Touias 
Le Coutaller. Nisse Silvandre Joinville (Alfred Mme Ncdelec | Tout ne 
| in-Servoz. Nos (André), Puy-de- [è monnet. Miälierel. Noët ’Marcel), Aube [To urlaud 
] rdt (Francis). Jüme. Sion Juge. Patinaud 
Mme Lefebvre (Fran- | Noguères. Sissoko (Fi'y-Dabo). Juilan (Gaston), Hau | Pau. ‘Gabriel, Finie Ê ne Valliant cours 
cine), Seine Gopa Pouvanan. Smail rar y 2 tère del 
Letèvre-Pontalis. Orvoen Solinhac, Kriegel Valrimont. Paumier Vedrines 
Ses < Ouedraogo Mamadou. |Sourbet Lamber! (qneenr. Perdon : Hilaire). Vergès 
Lejeu ne :Max), Somme. ! Palewski Taillade. Bou bes-ou Rhône. Mme Péri ne Vermeersch 
Mine Lempereur. Panta'oni. leitgen (Henri), jIme Lambert (Marie), | Péron {Yves), Pierre Villon. 
Le Scie'lour. Penoy Gironde. Finistère, Petit ‘Aibert), Seine |Zunino, 
Lescorat. beti® ‘Guy), Basses. |Temple Lamps. Peyrat. | 
Lesnes. Pyrénées, Terpend. 
FF + (André). | Mme Germaine lerrenoire, 
pyir e : 
Ù . Pevroles. heelte , ; 
Liquard 7; à Thibault, N'ont pas pris part au vote 
Livry-LeveL ou Thiriet. 
Loustau. Phiiip (André) Thomas (Eugène). MM Kbider Petit ‘Eugène 
as . horal. Le à be ra pt 
Charles Lussy. Pierre-Grouès. Tinaud (Jean Louls). pe ogg Lamine Debighine jeudis) 
Mabrut. Pinay Toublane ape Letournear Pr bd a id 
Maibrant Pineau sp ar Bidault (Georges). Louvel Prigent (Robert) 
Malbrant Poimbæœut Triboulet. Boukadoum 1 N : 
Mallez rmbœul. lruffaut. Br ) Marcell'n. nee 
Mamba Sano. Mme Poinso-Chapuls. Valentino. Chastl Lai Maroselli. À river 
diarle (André). om “rap ges Vée Colin — Maurice-Petsche ar dr nd-Laurent. 
Marin (Louis). ou:ain Vendroux wr s, René M ‘ons- [Se hneiter. 
Martel (Louis Pourtier ? Delbos (Yvon) ss ayer, CONS. |Schuman (Robert) 
Ne 1 ouis). D Penvrt Verneyras. Faure (Edgar). tantine. |. Mocelle : 
Ma rLineAU. rigent QTANEUS), Ward sas Hugues (Emile), Médecin. gen Pierre), Ile- 
Ma son, {Jean}, Haute- Finistè ré. Viatte. RE” Maritimes. 2 save eve [et laine. 
Marne Quilici Violette {Maurice). Jacquinot O!lmi lv uy (de). 
Maurellet . D, Vuillaume. ‘ dns ai 
Mauroux. amadier. Wagner. 
Mayer Daniel}, Seine. Barmarony, Waïmer. 
Maze *amone Mle Weber. : 
Mazier | Raulin-Laboureur (de). Woift. id omast-ra street ulitents 
Mazuez (Pierce- Reeb Yvon. 
Fernand). Regaudie. MM, Rabemananjara, Ras Ravoahangy et Recy (de) 
Ont voté contre : à Excusés ou absents par congé: 
XL 
MM. A Bot - Î à 
Atroldi, ar y té Lo are à Mendès France, Naogelen (Marcel). 
Alliot. ; Brault Cristofol acouin. Mokhtarr Villard, 
_ Ac RIRE rss Madeleine Braun.|Croizat 
Arthaud. rillouet. i 
Astier de La Vigerie (d”). Cachin. (Marcel). 2 + eg N'ont pas pris part au vote 
Ballanger :Robert), as. Denis (Alphonse), 
Seine-et-Oise. Camphin. Haute-Vienne. 
Parel Cance. Djemad M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M. Aue 
Barthélémy. Cartier (ïarius), Mme Douteau guet, qui présidait la séance. 
Bartol!ini. usa Dreyfus-Schmidt, PER 
S 4 x 
Mme Bastide (Denise), | £ ti Duc 08 (Jacques), 
Los Fr à Seine. 
ermolacce. - 5 s annoncés 
Benoist (Charles). 18 ver mue. Seine Les nombres annoncés en séance avale nt été de 
Berger. Chambeiron. Dufour. 
Besset. Nombre des votants: rQ 
B: at Chambrun (de). Dumet (Jean-Louis). it II pis" à 3 ' PLANS soso susse ss... 580 
Biloux re Charbonnel. Duprat (Gérard). Maj )PrIC absol CPE ET ETETELTILELITIT LL ss... + 21 
; ausson. Marc Dupuy (Gironde), ane { 7.00 
Biscarlet, Cherrier. Dutard Cons # pristzR tb phdre ARR: fai 
SSOL. Mme Chevrin, Mme Duvernois. PPT EPE PTT EE LTIL PTIT LIE . ù 
Bianchet. Citerne Fajon (Etienne), : koi d 
Boccagn gny. Mme Claeys. Favet. Mais, après vérification, ces nombres ont é'é rectifiés conformément 
1 «a lorimond). Cogniot. Félix-Tchicaya. à la liste de scrutin ci-dessus 
Bour Costes (Alfred), Seine. Fievez, +<0+- 
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Aubry. Crouzier. Hugues (Jose ph- 
; UE Audeguil. Dagain. André), Sein 
SCRUTIN (N° 2575) Ausarde. Laladier (Edouard). [liulin ide 
S { t de M. Julian à l'article 1 Ltat À, du projet de Aumeran. Damas Hussel. 
/ 1 mbh trona! our 19.0 (nd nriés des députés Babet (R iphaël). Darou Hutin-Desgrées, 
4 : <d ” Bachelet David {Jean-Paul}, Jaquet. 
I ve du l Badie Seine-et-Oise. Jean-Moreau. 
Badiou David {Marcel}, Jeanmat. 
ROME AR POLAR IE sn sinnscroscteheemér ion: 551 Baransé (Charles), Landes Joubert 
à Mane-et-Loire. Defferre Jouve (Géraud 
Major L'OURREEEEEEEEEEEEEECEE EEE EEE 276 arhier. Befos du Rau. si 
P : 180 Bardi jux (jacques). Degoutte Jules-Julien, Rhône. 
) | RE VE { Barrachin. Mine Degrond. July 
0. RP OP ASE ERREUR AR 371 Barrot Deixonne. Rire 
Ba = Delachenal. Labrosse. 
L'A Paul Bastid. Delahoutre. Lacaze (Henri). 
Baudry d'Asson (de). | Delcos. Lacoste. 
Baurens. Denais (Joseph). Lalle. 
Baylet. Denis (André), Dor- |Lamarque-Cando 
Ont voté pour : Beauquier. dogne. Lambert (Emile-Lout#, 
Bèche Depreux (Edouard), Doubs, 
Becquet, Deshors. Mite Lamblin 
MM | Dutard iMeunier (Pierre), Côte- Bégouin. u Desjardins, Lamine-Guêye 
Airold | Mme bDuvernois l'or, Ben Aly Chéril. Desson. Laniet (Joseph) 
A |Fajon (I e) |Michaut (Victor), Benchennouf. Deveray. Lapie (Pierre-OGlivieri, 
MI Archimède | Fa | seine-Inféricure. Béné (Maurice). Devinat Laribi 
Arthaud, | 1 x Tchicaya [M hei. Bentaieb DezarnaulMds. Laurelli. f 
Astier d L 1 Vigerle ‘4') fi 7 Midol Ben Tounes. Dhers Laurens (Camille), 
Ballang Robert), Mme Fra 118 Monlagnier. Bérar iger (André). Diailo (Yacine), Cantal. 
. tOi | A Ga l \tôquet Bergasse. ile Dienesch. Laurent (Augustin), 
pi | Garaudy, Mr Rergeret. Dixmier Nord. 
Barthélémy. | Ga À | rand Bessac. Dominjon. Le Baïl, 
Bartolini | G iler, Mouton élolaud. Douala. Lecourt. 
M'oe Bastide (Denise), | G t [1 ir y Beugntiez. Doutreilot. Le Cuutaller. 
Loire Ginestet Musmeaux Bianchini Draveny. Lécrivain-Servoz 
Benoist (Charles), Mme Ginollin Mn Nautr4 Bichet Duforest Leenhardt (Fra 
Her f | { rt, Mime Nedelec, Billères, Dumas {Joseph}. Mme Lefebvre (Fran- 
LE { G 7 . : cu, Aube, as" Dupraz (Joannès). cine), Seine. 
Billat {irardot. 'atinaux }LOTMII, ! i S Lefèvre-Pontalis 
Hilloux Gosnat Pau! Gabriel), Finis Blocquaux. no ét Lejeune !{Max;, Some, 
Biscariet, Goudoux tère Bocquet. Dupuy (Marceau), Mme Lempereur, 
Biss0! Gouge Paumier Boganda. Gironde Le Scielour. 
Blanchet, Greff.er Perdon (Hilaire). Edouard Bonnefous. Duquesne. Lescorat. 
Boccagny Grenier (Fernand) Mme Péri. Bonnet. Durroux. Le “Troquer (André). 
Bonte (Florimond). Gresa (Jacques) Péron !Yves). Borra : Duveau Levindrey. 
Bourbon Gro Petit (Albert), Seine. Mlle Bosquier. Élain É Loustau. 
Mme Boutard. Mme Guérin (Lucie), |Peyrat. Bouhey (Jean). Errecart Lucas. 
Houtavant. Seme-lnférieure. Pierrard. Boulet (Pau). Evrard. Charles Lussÿ. 
reg [ Nes GET (RAR 4 s ‘ô pour (Henri) Fabre. == 
Mine Madeleine Braun seine ‘'oumadèêre. SOUTeU (RE . cr ë Mallez 
Brillouet Guiguen Pourtalet. Bourgès-Maunoury. he bd Rens San. 
Cachin (Marcel). Gu nn (Jean), Indre IPouyet Xavier Bouvier, Ille- Farine (Philippe). Marie (André). 
Calas et-Loire Pronteau. et-Vilaine. Farinez. Marin (Louis). 
Camphin. Guyot (Raymond), Prot Bouvier - O'Cottereau, Fauvel. Mertel {Louis}, 
Cance. Seine Mmé Rabaté. Mayenne. Félix Martine. 
Cartier (Marius), Hamani Diort Rametle Bouixom Finet Martineau. 
lHiaute-Marne. Hamon (Marcel) Renard Brusset (Max). Fonlupt-Esperaber. Masson (Jean), [aute 
Casanova Mme fHertzog-Cachin |Mme Regrat M, . Bruyneel. Forcinal Marne. 
Castera Houphouet-Boigny. | Kiga, (Alberti, Loiret Burlot. Fouvyet Maurellet, 
Cermolacce. Hugonnie Rivet Caillavet. Erédéric-Dupont. Mauroux. 
Césaire Joinville ‘Alfred Mme Roca Capdeville. Frédet (Maurice). Mayer (Daniel), Seine, 
Chambeiron Malleret Rochet (Waldeck), Caron. Froment Mazel. 
Chambrun (de), Juge {Rosenbratt Cartier (Gilbert), Gabelle. Mazier. 
Mme Charbonnel, Julian ston), Hau-[Roucaute (Gabriel), Seine<t-Oise. Gaborit. Mazuez (Pierre- 
Chausson tes-Alpes Gard Cartier (Marcel), Gaillard. Fernand). 
Cherrier Kkriegel-Valrimont. Roucaute !Roager), Drôme. Gallet Meck 
Mme Chevrin Lambert (Lucien), Ardèche. Catoire. Galy-Gasparrou. Médecin. 
Citerne Bouches-du-Rhône R iffe Catrice. GaraveL Mehaignerie. 
Mme Claeys. Mme Lambert (Marie),|Mlle Rumeau. Cayeux (Jean). Garet. Mekki. 
Cogniot. Finistère Savard Ca yot au Menthon fde). 
Costes ‘Alfred), eine. | Lampe Mme SchelL Cerclier. Gavini. Mercier (André Fran 
Pierre Cot. Lareppe. JET VIN Chaban-Delmas. Gay (Frangisque). ois), Deux-Sèvres, 
Coulibaly Ouezzin. Lavergne Signor Chamant Gazie Métayer. 
Cristofo Leca Mme Sportisse. Charlot Jean), Ge offre (de). Jean Meunier, Indre- 
Croizat im Le Jeune ‘Hé Th er RERAE Charpentier, Gernez. et-Loire. 
Mme Darras lène), Côtes-du-Nord ce Maurice). Charpin. Gervolino. Michaud (Louis), 
Dassonville. Lenormand [Thuillier Chassaing, Giacobbi. Vendée. 
Denis (Alphonse), Lepervanche tde). [ruil on (Charles). Chautard. Gorse. Minjoz. 
Haute-Vienne. L'Huillier (W 1ldeck) IT uchard. Chaze Gosset Mitterrand. 
Djemad. Lisette Toujas Chevalier (Fernand), Gouin (Félix). Moch (Jules). 
Mme, Douteau Llante To! irne Alger. Gourdon. Moisan. 
Dreyfus-Schmidt Maillocheau. rourtaud. Chevallier (Jacques), |Gozard (Gilles). Mollet (Guy). 
Duclos (Jacques), Mamadou Konate. Tricart. Alger. Grimaud Monin. 
Seine Mnnnsns “. Vaillant- Chevallier (Louis), Guérin (Maurice), Monjaret. 
Duclos (Jean), Selne [9e Couturier. Indre. Rhône. Mont. 
et-Oise Marty (An Ire). Vedrines Chevallier (Pierre), Guesdon. Monteil (André), 
Dufour Masson (A/Dert), Vergès Loiret, Guilbert, Finistère. 
Dumet (Jean-Louis). Loire. Mme Vermeersch. Chevigné (de). Guillant (André). Montel {Pierre), 
Duprat {Géran). Maton. Pierre Villon. Christiaens. Guille. Montillot. 
Marc Dupuy (Gironde), ! André Mercier, Oise, IZunino. Clemenceau {Michel}. | Guit ‘ou (Louis), Finis-|Moro-Giaflerri de). 
Coffin. tèr Mouchet, 
Condat-Mahaman. ceà {Henri), ae (de) 
. Cordonnier. Guitton. Moustier (de). 
Ont voté contre : Coste-Floret (Alfred), | Guyomard. Moynet. 
Haute-Garonne. Guyon (Jean -Ray- |Multer (André). 
MM. André (Pierre), Archidice, Coste-Floret (Paul), mond}, Gironde. Nazi Boni. 
Abelin. Antier. Arnal. Hérault. Halbout. Ninine. 
Aku. Anxionnaz. Asseray. Coudray, Henault Noël (André), Puy-je- 
Allonneau. Apithy. Aaubame, Courant. Henneguelle. Dôme. ‘ | 
Amjot (Octave), Aragon (d'}, Auban, Couston. Hubert (Jean). Noguères 
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oimi. Rencurel:. Simornet. 
Uopa Pouvanaa. Tony Révillon. Sion 
Orvoen. Reynaud (Paul). Sissoko (F:ly-Da € 
Quedraogo Mamadou. | Ribeyre (Paul). nn Dabo). SCRUTIN (N° 2576) 
pantalkoni. Ricou Solinhac 
pe y. Riga! (Eugène), & urbet. Sur l'amé ement ] ü di te Flat A uw projet de 
petit (Guy), Basses- See laillade. Ludty e L'Assermible . 1 
Pyrénées. Rincent. Teitgen (Henri ri de: 
Mere ü“ermaine Roclore. | pi Ennal ie nri), Re ( utr (Resultat du po nlage.) 
Peyroles, Rollin ‘Louis). A. “a 
peytt Roques. De. 
pthimi.n Roulon 1e) ser Nom ! \ 
Philip (André). Rousseau Th “per pi GR, x tés De nés 
Pierre-Grouvs. Saravane Lambert, Brel ue M rit 
pis Sauder. lhomas (Eugène). er ar tt 282 
Pir 1 Schaff Thorai. 
Pornbœuf. Schauffler {Chares), |linatd (Jean-Louis). Pour 278 
M Po.nso-Chapuls. |Srherer (Marc) Foubianc _ 
Poirot (Maurice). Schmidt (Robert), lriboulet. Contr. 28: 
Poulain Haute-Vienne. rruffaut, ja 
Pourtier. Schmitt (Albert), Bas Valentino. 
M Prevert. Rhin. Vée L'Ass : 
prgent (Tanguy), Schmitt (René), Verneyras UE à pas adopl( 
Finistère. Manche. Verr (Emmanuel), 
C Schumann (Maurice),|Viard 
Rabier Nord. iälle 
Ramadier. Segelle. Vio.lelte (Maurice). 
Rarmareny. Senghor. Vuillaurne. Ont voté pour : 
Ramonet. Serre Wagner 
kau:1n-Laboureur de). | Sesmaisons (de). Wasmer 
Reed ci) Mie Weber. Te Pierre Cot en 
tegaudie. Sigrist. von. Airokti Coulihaly Ouezzi te 
Reille-Souit. Silvandre. AIO Cristofol. Si G \ (J \. Indr 
Allonneau. Croizat. Le dia 
Archidice Dagain. ui of 
, a Mile archimède Lai yo } Ra 
N'ont pas pris part au vote: Arnal Darou Sur Cironte. 
Arthauda \ine Darras. uv | 0 1) 
| Astier de La Vigerie (d”}. | Dassonville = bi, 
MM Jacquinot. Nisse, AuDan David (Marcel il 
Aujoulat. Kauffmann. Palewski. Aubry. Land k TF | \ 
Bacon Khider. Petit (Eugène- Audegt il Defferre dl op ae 
Bayrou. Krieger (Alfred). Claudius). Fadiou Mine Descrond \ hé Ve izog Cac 
Bidault (Georges). Kuehn (René). Peven (René). Ballanger (Robert) Deixonne {il te DT 
Boukadoum. Lamine Debaghine. Prigent (Robert) Seine-et-Oise. eni \ phonse Liu : dé 
Buron Legendre N. nd , Barel Denis Lpnon e), 
Buron. rendre. No Bare laute-Vie | 
Cadi (Abdelkader). Lespès. Queuille Barthélémy. pe, + vi . Edouard) | ia 
Lapitant (René). Lelourneau, Raymond-Laurent. Bartotini Desson. "oi Alfred 
a Le see D names Cheikh. mr ne (Denise), biallo Yacine). M il { dr: 
:bastellain. ‘y-Level. Schneiter. re jemat ré 
Clostermann ma Schuman (Robert) Baurens. M » D utei ce a omg 
Colin. : Malbrant Mc elle | 7 Bèrhe l vu ue F4 
olin. s nt. selle. Je jouireito ET E on É 
Delbos (Yvon). Marcellin. Teitgen (Pierre), Jle- Benoist (Charles). Fraven: _ A I Hau- 
mb si ares k et-Vilaine. kr Drevfus-Schmid. Kriegei-Vair:mont 
aure gar). aurice-Petsche. rerrencire, ARS : Duclos (Jacques), Lacoste 
gui René Mayer, Cons- |Theelten pe hini, Seine Lariarque-Cando 
*0din tantine. Tinguy (de). at Duclos (Jean), Sel ambert :Lucte 
Horma Ould Babana. |Mezerna. Valay” scies Hil:oux, el-Oise. dat Dm < : he 
Huvues (Fanile), Michelet. Vendroux. Binot Dufour M ) La her “Mari 
Alpes-Maritimes. Mondon. Wolff. Biondi Dumet (Jean-Louis). | Finistère _" 
IhueL Morice. | gt Duprat (Gérard) IL un ne-Gucve 
Blänchet _… Du üuy tironde) 14111 
€ ie. UFTOUX ani( er ! 
: Boccagny. erded s 1e erre-Olivier), 
Ne peuvent prendre part au vote: DIE, {Florimond). pt Duvernoïs. Laurent (Augustin) 
20TTà. Evrard rd a in + 
red (Jean). Fajon (Etienne) ‘ Le 248 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahang ee ourbon Faraud e Bail 
Jara, Ré Fo gy et Rery (de). Mme Boutard. Fa vôt y < r 
# - o à » ? * Æut ur 
a oui Fé,ix-Tchicaya. Læ Liutaller 
ee 2 ‘ « vievez Leenhardt (Francis 
Excusés ou absents par congé : he pop hetege 6 Hi ns Mme Le Jeune (Ifé- 
“ romen 
Cachin (Marcel). = lènei, Côtes-du Nord, 
MM. Calas ) pa ans Lejeune (Max), Somme 
Derdour. Mendès France. Naegelen (Marcel). Camphin. reg ft Mme Lempereur 
Macouin. Mokhtari. Villard. Cance er LAROTRARS 
Capdeville Gautier. Leprrvanche tde) 
: s - Gazier Le T roquer (André) 
Cartier {Marcel} Genest k > 
Drôme *. pag Levindrey 
N’ont pas pris part au vote : : Cartier (Marius), Ginestet De Fr 
2 ; 2 1 S . Acelte 
gt Mme Ginollin. Lia 
€ . - } 1 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M. Aur- Castera. Girard | Roi 
guet, qui présidait la séance. Cerciier Girardot +. (oui 
Cermolacce. Corse + 
#r 07e Ma:locheau 
Césaire. Gosnat Marnadou Konat 
Chambeiron. Goudoux. Manceau és 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Chambrun (de). Gouge Martv (André) 
Mme Charbonnel. Gouin (Félix). - midi (Albert) 
Nombre des votants. ..s.sssoroomsseoosonoeeoeses  DDD at (Jean). Gourdon. Loire j 
cnrs DA “is SOUS 1OReSR #aton 
. *e e ne , Greffler Vaure Jet 
Pour l'adoption. ....,..roscsssgpesssonses 483 Mine ri 2 mg [Magie (Danies), seine: 
; : . ires acques). azer 
Contre PMETILILILIIELETITELIELILLLELES 369 ae. Gros. Mazuez Pierre- 
sai | | Coifs 41aeys. Mme Guérin fLucie),| Fernand 
K ais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément Co not Seine-Inférieure. Andre Mercier Oise). 
| À la liste de scrutin ci-dessus. GC es Mme Guérin (Rose), |Mélayer 
rdonnier. . Seine Jear Meunier, indre 
à Costes (Alfred), Seine. ! Guesdon. et-Loire. 
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Meur.ier (Pierre), Pineau Savard Lambert :Emile-Louis), ; Mont ‘ Roques, 
Côte-d'Or Pirot ; “ine Schell Doubs. Monteil (André), Koulon. 
Michaut (Vic tar), Posrot (Maurice). schmitt René), M'e Lamblin Finistère Rousseau. 
MO inférieure 4e sin M ge Lanie (Joseph), Monte! (Pierre), sauder. 
re ve 7 di “pan ma Laurellt. Montillot. schaff 
M aui pou te et. Servin. Laurens (Carmille), Morc-Giafferri (de). |5chauffler {Cha:! 
ps re 7 et ados 0 P Cantal. Mouchet. scherer (Marc). 
+ + L (J - .. , l : gent 1nguy}, : ivandre. Lecourt. Mouseu Schmidt {Robert 
rest  FUUTI. + [En ko (hily-Dal Lécrivain-Servoz. Moustier (de). Haute-Vienne 
Moi lag 1er, Fo eau ISissoko ( Hi aPO) Mme Lelebvre (Fran- Moynet. Schmitt (Albert). D: 
Môquel. 4 ot Pape Mme Sport sse. cine}, Seine. Muiter (André). Rhin Poe 
+ us, nes 1baté ptmeqsl dos: Letèvre-Pontalis. \isse Schumann (Maur!:e) 
| pédrre Done Me ie Legendre. Noël (André), Puy-de | Nord. , 
cc reg ER Le *scieliour, Dôme. serre 
Musiraux Reeb 'ilion (Éharies er gg Ouni Sesmaisons (de). 
Ds Meoti Méroudis To et and de à Lespes Doya Pouvanaa, Siefridt. 
Mme \edelec Le y | 1 DES ; Liquard. Orvoen. Sigrist. 
Ninine Mme Reyraud Tourne F0 y Le on sg 
Eu TT rt dé dns éd Lucas Panta:on!, Smaïl 
Rosuëres.  |ltgal (Albert), Loiret [Tricart. | rer mi Penÿ. Solinhia. 
Vi ‘ c l 11/9 LU | Cai CARE Mailez Petit (Guy) Basses- {sour et. 
butir ñ et N » + f ET PA \ 0 à . 
P ; u F n- Mas à 5 al x Vaillant Coulu Marie (André). Pyrénées Taillade. - 
tôre. Mine Roca Valentino Marin (Louis). Mme Germaine leitgen (Henri), 
Paumier Rochet , Waldeck). |Vedrnes. Mariel (Louls). Peyroles. Gironde. 
Perdon «ilitoire) pet POIL à . Dee Martineau Peyte.. lemple 
Mme Péri Roncaute (Gabriel) Vergès Maswn (Jean), Haute ! pfimlin. Terpend. 
Péron (Yves) Gard : Mine Vermeersch. Marne. Pierre-Grouês. nr 
pe Albert), Seine | Roucaute (Roger). Very (Emmanuel), Mauroux. Pinay. Thibau!t 
Peyrat srdèche Pierre Villon, Mazei Poimbæutf. Thriel 
pa in (André). Ruitffe Wagner. pré F Mme Poinso-Chepuis |fhoral. 
errard. Mlle R'imeau. Zunino. AlCqec Pourtier. Minis 
S linaud (Jean Lou 
Meba.gnerie. Mlle Prevert, totlanc 3) 
Mekki Quilici. Triboulet, 
Merthon (de). Ramarony. Truffaut 
Ont voté contre : Mercier (André-Fran- Ramonet Vendroux. 
cuis). Deux-Sèvres. |Raulin Laboureur (de) | Verneyras, 
Michaud (Louis), Reille-Soulit. Viard. 
MM. Castellani, Duveau. Vendée. Rencure: Viatle 
Abel no F4 Caiurre. Etain Michelet. Tony Révillon. Viollette (Maurice). 
pe 7 rt aires PRES à er Mitterrand. Reynaud (Paul). Vuillaume. 
Ze , Catel . Fagon (Yves). + bee» Ribeyre de si ds ra "À 
Anxionnaz Chaban-Delmas Farine (P! ilippe) ES Rigal (Eugène). Seine : és 
rer d:) uns : ani hilippe). Monin. Roclore. Wolf. 
: cray ne co Fauvel. Monjaret. Ron (Louis. ph: 
ugarde Charpin. Félix 
AU: ran Chassaing, Finet. 
te (Raphaël). Chautara | Fonlupt-Esperaber. 
+ ès Chevalier (Fernand), |[Forcinai , as is rt au vote 
Badie rs Alger. Fouvet. start 
Shanestian JO Genus, (Oe pagent 
ver gs ‘ Aiger. Frédet (Maurice). 
Barb.er, Chevallier (Louis eurau 
Bardoux Jacques). Indre ), Furaud MM. Jacquinot. Petit (Eugène- 
Gabelle, Û 
Barrachin. Chevallier (Pierre) Gaborit Aku Knider. ; Claudius). 
Barrot Loiret. * [Gaillard Apithy. Lamine Debaghine. |Pleven (René). 
Bas ; Chevigné ‘de). Gallet. | Aubame. Laribt Prigent (Robert), 
Pau: Bastiu Christiaens baleChntaseot Aujoulat, Letourneau. Nord. 
Baudry d’Asson (de).!,1 ae dirt ps ; Bacon. Louvel ill 
k - Clemenceau (Michel). [Garavei. idan! Queuille 
aylet Clostermann Dunes Bidault (Georges). Mambs Sano. Raymond-Laurent. 
Bayrou Coste Floret (Alfred). |Gau Boukadoum. Marcellin. Saïd Mohamed Cheikh. 
Beauquier ). Buron KT ll 
De Haute-Garonne Gavini Cadi (Abdelkader) Maroselli. Saravane Lambert. 
DS Coste-Floret (Paul), [Gay (Francisque). Chastellain j tes e Schneiler. 
Ben Al Chérif. Hérault. ueoffre 14e). Colin . MORNES ECO TIONS. Schuman (Robert), 
Benchennoul. Coudray uervolino. Condat-Mahaman. Roné Mayer, Cons Mosel:e, 
Béne (Maurice) courant, (iacobbi, Delhos (Yvon) tantine. Senghor. 

" 3 euslon. :odi x Mezerna. Teitgen (Pierre), Ille- 
Bentaieb Let Godin. Faure (Edgar). . 8 , 
Ben louncs { rouzier, : uosset- Guissou (Henri). Morice. et-Vilaine. 
Béranger (André). Daladier (Edouard),  |rimaud 4 Horma Ould Babana. | Nazi Roni. Tinguy (de). 
Bergasse David eon-Fouli, ne" Poppns ihueu. Ouedraogo Mamadou. !Valay. 

Seine-et-Oise. nône. 


Bergerez. 
Bessac. 
Bélolaud 
Beugniez. 
ich "1 
Billères 
Blocquaux. 
bocaurt 
Hoganda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet 


Mile Hosquier. 
Bou'et Paul). 
Bour 

bouret ‘Henri). 


Bourvès-Maunoury 


Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine. 
Bouvier - O Cottereau, 


Mavenne. 
Bouxom 
Bru 


++ Max), 
Bruvneel 
Burlot 
Caillavet 
Capitant René). 
Caron 
Cartier  'Gilbert). 


seine-et-Oise, 





Delos du 
Degoutte 
Delachenal. 
Delahoutre, 
Delcos. 
Denais 
Denis 
dogne 
Deshors 
Desjardins. 
Devemy 
Devinat 
Dezarnaulds. 
bners 
Mile Dienesch. 
Pixouer 
bominjon. 
Douaja 
buforest 
Dumas 
Dupraz 
Mile Dupuis 
seine 
Dupuy (Marceau), 
üironde. 
Duquesne. 
Dusseaulxz 


Rau, 


(Joseph). 


(André), Dor 


(Joseph). 
(Joannès|. 
(José), 


suitbert. 

auillant (André). 

Guillou (Louis), Finis 
tère 

Guyomard. 

ilalbout. 

{lenault 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hu:ucs (Joseph- 
André), Seine. 

Hutin 

Hutin-Desgrèes. 

iean-Moreau. 

leanmot. 

soubert. 

luiglas 

lues-Julien, Rhône. 

Juiy 

hauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Latrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lalie. 








Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Exousés ou absents par congé : 


MM. 
Derndour. 
Macouin. 


Mendès-France. 
Mokhtart. 


Naegelen (Marcel), 
illard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, et M. Au- 
guet, qui présidait la séance. 
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ASSF: 2 v . Ne 
EMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 14 JUIN 1990 CE 
- Lefèvre Pontalis RU - ax ie 28 
SCRUTIN (N° 2577) Lejeune M é uics | un vn | Re usseau 
Sur l'e nsemble du projet de budaet de L'Assemblée not onele eos 14 mpereur, . re E r (GC), IR vane Lambert 
pour 1950. sé ie æ SCiellour. Muiter (André) pds 
Lescorat é). | 
Nomire des volants. Le 1 \ azi Boni Schi r (Charles) 
LJsseseace sesseccescomoecoecouese 549 LA L \ndré). \ ( ires). 
Majorit abs » Levind - M 
jorité absolue........… A OLIS RE € 5 288 6 à six ve 275 ph 2400 Noël (André) R midt Robert) 
Pour l'adoption ..... Sons nuenns 369 ] ICas i ne. : co ‘à |. h ' ' vu se 
d SR PP AR : 180 ‘'} els Lussy, ( ° | lt A 
3 labrut \r LT 
L'Assemblée nationale a adopté, Mallez 0 : \ : |" , 
e), Mam ba Sano Pan! "ou u. | \ 
: Marie {André). Peno 7e Maurice), 
Ont voté pour : Marin (Louis) : D, |. Nord 
MM. Cerclier éli Martel Louis). Basses Dyré: | 
. 11 é : Pure nées. le 
Abelin. Chaban- Delmas. us th ne Sermaine [Serre 
AkU Chamant. Pense SERRES Peyrok [Ses Lu 
Allonneau. Charlot (Jean). Ro TS Persbes. Masson (Jean), Pevylel F ‘s | de). 
Amiot (Octave). Charpentier, Mec nr Marne. Pfimiin FE ss 
André (Pierre), Charpin. Frédéric-Dupc Y ra Philip (André) Silva re 
Antier Chassaing. Prédet PERS en qu à Pierre-Grouês. id ” 
Anxionnaz, Chaulard. Froment. aurice). Le {Daniel}, Seine. | Pinay 7 PRE 
Apilhy. Chaze. Gabelle. = pre Pineau Sissoko Fi!y-Dabo) 
Aragon (d”). Chevalier (Fernand), |Gaborit. res £ Poimbæut Small J PS 
Archidice, Alger. Gaillard _ z (Pierre- Myne Poinso-Chapuis. [Sotinha 
ASSeraY Chevaliler (Jacques), |Gallet ; "+. cs RÉ Sourhet 
sseray. ger. Galv-Gas & ns ou n. faillade 
Aubame, Chevallier (Louis), C NEO T 7” Pourtier Teitgen (Henri) 
Auban. Indre. Garet © Me ar (de) Mlle Prevert Gironde É 
Aubry Chevallier (Pier Ds MENINnOn (47. Prigent (Tanguy és 
Audeguil. Loiret ( re), nie MA Mercier ‘André-Fran- Finisière, rite À “ ne 
Augarde. Chevigné (ée) Gay ssriscus PS pet Deux-Sèvres, | Quilici. Fhibault 
EE — ha Christiaens. Gazier oies Jes Rabier Fhiriet. 
NET ” Clemenceau (Miche. Geoffre (de). Indre-et-Loire Eros ei ligne mes 
ES effin Gernez. haud ‘Louis lamäarony. Choral 
padiou Condat-Mahaman, Gervolino. x pus À us. Ramonet linaud (can Louts). 
barangé (Charles Cordonnier. Giacobbi. Minjoz Raulin-Lahoureur (de). |Toublanc 
Wa ne -el-Loir Je Coste-Floret (Alfred), |(rorse Mitterrand pi Friboulet, 
Ba er ns Haute-Garonne. Gosset Mois Don Rrgaudie lruffaut 
fardoux (Jacques). | “férautt. 0" Gouin (Félix). > 2 to DER Valentino, 
es , srault, Goi Not 1 \EnCured, Vée 
Barrachin, Coudray. D tGiee) om (Guy). Tony Révillon. Vernevras 
Re Courant. Grimaud “Je Diet FE and (Paul). Very :‘£ 1 
= Couston. uérin ! + ‘des tibeyre (Paul). Viard 
Paul Bastid. Crouzier. PR PURE rt w RHicou | Vis te 
ent d’Asson (de). | Dagain. de _ | André), R'gal (Eugène). Seine. |Viollet Maurice) 
aurens : 5 putes " apr inc + 
er re (Edouard). Guilbert. Mon! re). rer | L 
Beauquier. ri er (André). uni [lol Rois (Le Wi r. 
pèche. ou ! * = ; Moro-Giallerri (de), Roques. épi et L n 
Becquet. nr as. Guillou (Louis), Mouchet. ) Roui 1 Mile Weber 
Bégouin. « #4 Finistère | 1v0n 
Ben Aly Chérif, sé" pééiale Guissou (Henri). 
Benchennouf. A es. Guition. Ont voté cont . 
Béné (Maurice). Defferre. Guyomard. à sets 
Bentaieb. Defos du Rau. Guyon (Jean-Ray- 
Ben Tounes. Degoutte. mond\, Gironde. MM. Mine Chevrin Gr 
Béranger (André). Mme Degrond. Halbout. Airoli. Citerne s Et med 
Bergasse. Deixonne. Henault. Alliot Mme Claevs [urenier (F4 d). 
Rergeret. Delachenal. lenneguelle. Mile_Archimède, Cogniot. Gresa (Jacques 
Bessac. Delahoutre. Hubert (Jean). Arihä un Cons lle, Suhs TES 0 
à. Rtoiaud. Delcos. Hugues (Joseph- Astier de LaVigerle{d”) | Pierre Cot. + [Mme Guérin {Lucie 
Beugniez. Denais (Joseph). André), Seine. Ballanger (Robert), Coulibely Ouen Seine-Inférieure Q 
Bisnchini. Denis (André), Hulin Seine-et-Oise, Cristofol. DE ' Mme Guérin {Rose}, 
Richet. Dordogne. Hussel Barei. fes | Sein 
Bllères. Depreux (Edouard), |llutin-Desgrèes. Barthélémy, Mme Darras Guiguen 
Binot. Deshors. Jaquet Bartolini Dassonville. Guillon (Jean). ° 
o- Biondi. Desjardins. Jean-Moreau. Mme Bastide (Denise), | Denis (Alphonse) Indre-et-Loire N 
Blocquaux, son. Jeanmot. Lore. Haute-Vienne. ” Guyot (Raymond), 
Bocquet, Devem . Joubert. Benoist (Charles). Diernad Scie 
Boganda Devinat. Jouve (Géraud). sal € Mme Douteau. Hamani Diori 
Elouard Bonnefous. Dezarnaulds. Juglas. Lt Dreyfus-Schmidt. Hamon (Marcel) 
Bonnet. Dhers. Jules-Julien, Rhône. ra Ducios Jarques Mme Herlzog-Cachin 
Borra. Diallo (Yacine). July. illoux. Seine sù Houphouet-Boigny. 
Mlle Bosquier. Mile Dienesch. Kir. sq Ducios (Jean) Hugo ier sit 
Bouhey (Jean). Dixmier. Labrosse. ne Seine-et-Oise. Porn vithe Alfred 
Boulet Paul). Deminjon. Lacaze (Henri). lanchet. Dufour. Mallere 
Bour. Douala. Lacoste. BOCCAENT. Dumet (Jean Louis) ge 
M  Bouret (Henri). Doutrellot. Lalle. muse À (Fiorimond). Duprat (Gérard). Julian (Gaston) 
Bourgès-Maunoury. Draveny. Lamarque-Cando. sp rs Marc Dupuy (Gironde llautes-Alpes. ” 
B Mr nl PUY | nde) | 
ouvier (Xavier), Duforest. Lambert (Emile- L +: Boutard. Dutard |Kriegel-\ nont 
É Ille-et-Vilaine. Dumas (Joseph). Louis), Doubs. és avant. Mme Duvernois Lambert (Lucien) 
Bouvier - O’Coîtereau | Dupraz (Joannès). Mlle Lamblin. nt Er Fajon (Etienne) Bouches-du-Rhône 
Mayenne, Mile Dupuis {José), |Lamine-Guèye. B me Madeleine Braun. | Fayet dé Mme Lambert (Marie) 
nr à Seine. Laniel (Joseph). CachIn (M Félix-Tchicaya. finistère. 
frusset (Max). Dupuy (Marceau), Lapie (Pierre-Olivier). | Galas nn. Fievez. Lamps 
uyneel, Gironde. Laribi. Carmsb Mme François Larecoe 
Cala t Duquesne. Laureili, ue Mme Galicier. [Lave 
. et. Durroux. Laurens (Cam sm tee Garaudy. 
Lapdeville. Duves0. Cantal cts gs" unes, Garcia i F Le tétène) 
‘aron, Elain. tirent aute-Marne. Gautier. FA dede 7 
Cartier (Gilbert), Errecart, | cr CRE Casanova, Genest. ac at gggi ; 
Seine-el-Oise, Evrard. Le Bail Castera Ginestet h 
ne (Marcel), Fabre Lecourt . Le si Mine Ginollin [L | 
)rôme. Fagon (Yves). L , Giovoni. |! 
Catoi e Coutaller 
- tone Faraud PRES dues FL p otqg Girard [| 
Lalrice, Fa i 1 i + | x 1amDTUN (de), Girardé [AY 
Cayeux (Jean) rine (Philippe). Leenhardt (Francis). Mme Charbonnel. rs 2 | 
à . Farinez. Mme Lefebvre (F ë F 0e | M k 
Ca yol. Pauvel l ebvre (Fran- Chausson. | Goudoux Érrse le 
: cine), Seine, Charrier, | Gouge, ; | = \ 
Marty 
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nn  — 
Masson (Albert), Perdon (Ililaire). Ruffe Mezerna. Pieven (René). reitgen (Pierre) = 

loire. M:ne Péri. Mlle Rumeau, Michelet. Prgent (Robert), Ille-et-Vilaine. 
Maton Péron (Yves). Savard. Mondon. Nord Terrenuire. 
André Mercier, Oise. | Pelit (Albert), Seine. [Mme Scnell Morice, Queuille. l'heetlen. 
Meunier (Pierre), Peyrat. servin Nisse. Raymond-Lanrent. Tinguy de). 

Côte-d'Or. l'ierrard Signur. Olrni Said Mohamed Cheikh. |Valay. 
Michaut (Victor) ot SIP Mme Sportisse. Palewskt. Schneiter. Vendroux. 

seine-’nférieure. p énx er 1e €. l'harnier, Petit (Eugène-Clau- Schuman (Robert), Wolf. 
dos 4 éd l'horez (Maurice), dius). Moselle. 
: LOU SEL Thuillier 
Montagnier. _. ei lillon Charles). 
Moquet me ftabaté _ hard. Ne peuvent prendre part au vote : 
Mo Rametle À uJas 
Morand Renard lourne MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
Mouton Mme Revraud l'ourtaud, 
Mdr! Rgal (Aibert), Lotret |Tricart. 

uivet ° Mme Vaillar utu- é 
M l sResux. : re l is ge Vaillant-Coutu Excusés ou abSents par congé: 
7m qi he nb: 1Uaiiet rer MM. 
per = - AU aïdeck). Vedrines Derdour. Mendès-France. Naezelen {Mar 
Noël Marcel), Aube. | Rosenbialt OrRes. Macoul Mokht Villard. 
Patinaud Roucaulte (Gabriel), [Mme Vermeersch, monte stands à ; 
Paul !Gabriel), Gard Pierre Villon, 
thra » ñ 1 Mie a 
r . I à R + rare Roger), Zunino N'ont pas pris part au vote: 
nie Ardèche. 
; | M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, et M. Au- 
N'ont pas pris part au vote guct, qui présidait la séance. 
MM Pusseaulx. |Lezendre, 
Aujoulat Faure {Edgar). Lespès sci 
Bacon Furaud Letourneau £ : 
Bayrou Godin Liquard : Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Bijau t (Georges). Horma Ould Babana la : : 
Roukadoum, Hugues (Emile) nr. tint Normbre de3 votants... ..ssssessessssessessssseese 902 
, La , r ve ï 

Buron Alpes Maritiraes. Malbrant Majorité absolue... ....o.sossoscsonescooesoosce 252 
Cadi (Abdelkader). Ihuel Warceilin “ 
Captant (René), Jacquinot. œare"g Pour l'adoption... .....ssooscssoes 919 

“actellan! : an Maroselli PR 
Castellani Kauffmann Cont 182 
Chastellain Khider. nr 5 dt NT socosse 0. PET ETE LT o P 
Clostermann. Krieger (Alfred. tené Marer, i + ; Pr. 
Colin Kuehn (Renél Constantine. Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformément Fe 
Delbos (Yvon), Lamine Debaghine Médecin, à la liste de scrulin ci-dessus. 

; 
LÀ 
2. 
\ 





Paris. 


— lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





